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De  l'utiîité  des  Annales  maritimes  et  coloniales  à  bord  des  bâtiments 
du  commerce. 


Il  y  a  dix-sept  ans,  on  conçut  pour  la  première 
fois  l'idée  de  rassembler  dans  un  ouvrage  destiné  prin- 
cipalement à  ia  marine  de  l'Etat  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  îa  marine  marchande.  Depuis  lors ,  publié 
tous  les  mois ,  sous  les  auspices  de  l'autorité  et  avec  le 
secours  des  hommes  les  plus  éclairés  dans  chaque  partie 
du  service ,  cet  ouvrage  a  offert  aux  deux  marines  une 
immense  série  de  documents  puisés  aux  meilleures  sour- 
ces. De  ces  documents  les  uns  ne  se  trouvent  point 
ailleurs,  et  les  autres  sont  disséminés  dans  une  foule 
d'écrits  divers.  Aucun  recueil  ne  peut  donc  être 
plus  utile  aux  bâtiments  du  commerce.  En  effet  quel 
est  l'aimateur ,  quel  est  le  capitaine  qui  n'éprouve  le 
désir  et  le  besoin  d'avoir  sous  ses  yeux  tout  ce  qui 
concourt  à  la  sûreté  et  à  célérité  de  sa  navic^ation ,  à 
la  conservation  de  son  équipage  et  au  succès  de  ses 
opérations  commerciales?  Par  les  Aiinales  maritimes 
et  coloniales,  l'un  et  l'autre  sont  continuellement  initiés 
aux  connaissances  les  plus  récemment  acquises: 

Sur  les  routes  à  suivre  et  les  dangers  à  éviter  dans  îes  mers  que 
parcourt  le  navigateur.  —  La  description   des    phares    et    feux, 
bouées  ou  balises ,  est  donne'e  en   France  par  le  directeur  ge'neral 
1833.  1 
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des  ponts  et  chausse'es;  et  celle  des  roches,  bas-fonJs,  bancs, 
récifs,  etc.,  par  le  ministre  de  la  marine;  pour  les  pays  étrangers, 
on  la  reçoit  des  autorités  compétentes.  Les  instructions  nautiques  qui 
contiennent  l'itinéraire  des  destinations  les  plus  recherchées  par  le 
connnerce  sont  nombreuses;  les  unes  ont  ete'  insérées  par  ordre  du 
ministre,  les  autres  publiées  par  le  dépôt  même  de  la»  marine; 
d'autres  appartiennent  ù  des  capitaines  fort  instruits  dans  la  marine 
marchande. 

Sur  les  perfectionnements  apportes  à  la  construction  ,  à  l'arme- 
ment, au  gre'ement,  à  l'installation,  à  l'arrimage  et  aux  réparations 
du  navire.  — La  première  partie  des  Annales  maritfmes  ,  lois  et 
ordonnances  ^,  renferme  sur  ces  divers  objets  des  renseignements 
aussi  profitables  que  ceux  de  la  seconde  partie,  sciences  et  arts. 
On  les  présente  dans  ceile-ci  comme  le  fruit  des  méditations  de 
MM.  les  ingénieurs  et  de  plusieurs  officiers  de  la  marine,  et  dans 
la  première,  sous  la  garantie  officielle. 

Sur  l'emploi,  en  cas  ce  besoin  ,  des  moyens  de  défense  à  bord. 
—  On  entend  les  moyens  de  précaution  conseilles  par  laprudcnce, 
autant  que  ceux  d'une  défense  directe  et  à  force  ouverte. 

Sur  les  ressources  improvisées  dans  les   accidents  de   mer,  tels 

Sue  naufrages,  incendies,  voies  d'eau,  abordages,  etc.  —  Depuis 
ix-sept  ans,  de  grands  naufrages,  des  incendies  ou  combustions 
extraordinaires,  et  des  e'venements  de  toute  espèce,  ont  eu  lieu  à  ïa 
mer  sur  des  bâtiments  de  toutes  les  nations.  Il  a  ete'  constate'  en 
Angleterre  que  dans  l'hiver  de  1821  à  1822,  par  l'effet  seul  des 
tempêtes,  il  avait  pe'ri  environ  deux  mille  navires  et  vingt  mille 
hommes,  et  que  deux  cent  cinquante  bâtiment?  et  deux  mille  cinq 
cents  hommes  ont  ete  engloutis  sur  les  seules  côtes  du  Danemark: 
l'hiver  suivant  n'a  pas  ete  moins  funeste,  et  ces  desastres  viennent  de 
se  renouveler  au  commencement  de  1833.  Le  récit  exact  et  détaille' 
de  ces  malheurs  dans  les  Annales  maritimes  excite  l'inle'rét  au 
plus  haut  degré;  mais  il  importe  surtout  à^en  conserver  le  souvenir, 
pour  qu'on  sache  comment ,  dans  des  circonstances  pareilles,  on 
pourra  souvent,  par  le  sang-froid,  l'intre'pidiîe  et  la  connaissance 
du  métier,  prévenir  ou  diminuer  les  affreux  résultats  de  ces  catas- 
tix)phes  imprévues  et  pourtant  fréquentes. 

1  Une  décision  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  12  mai  1832,  a  rendu 
cette  première  partie  officielle  ;  et  cette  décision  a  e'té  consacre'e  par  un  article 
de  la  foi  relative  à  l'avancement  dans  l'arme'e  navale. 
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Sur  les  parages  où  l'on  trouve  le  plus  grand  nombre  de  chances 
favorables  aux  grandes  pèches,  et  sur  la  manière  de  s'y  livrer  avec 
succès.  —  On  parle  principalement  de  la  pèche  de  la  baleine, 
pour  laquelle,  faute  peut-être  de  renseignements  prompts  et  op- 
portuns ,  le  commerce  de  France  se  laisse  primer  par  les  Améri- 
cains et  les  Anglais. 

Sur  les  relations  à  établir  ou  à  étendre  avec  les  peuples  des  deu.v 
Ame'riques,  d'Asie  et  d'Afrique;  les  débouches  de  toute  espèce 
d'objets  de  négoce;  les  tarifs  des  marchandises  d'importation  et 
d'exportation  ;  les  droits  d'entrée  et  de  sortie;  la  concurrence  avec 
les  autres  nations  européennes. — Aucun  recueil,  depuis  dix-sept  ans, 
ne  s'est  attache'  avec  autant  de  persévérance  que  les  Annales  ma- 
ritimes à  indiquer  avec  les  plus  grands  détails  au  commerce 
français  de  nouvelles  sources,  dans  les  états  naissants  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  pour  toute  sorte  de  marchandises,  et,  à  l'extrémité' 
de  l'Amérique  du  Nord,  pour  les  pelleteries  ,  ainsi  que  les  moyens 
de  rouvrir  les  sources  anciennes,  dans  notre  hemisplière  et  aux 
des  de  la  Sonde,  aux  ÎMoluques,  aux  Philippines ,  à  la  Cochinchine, 
sur  toutes  les  côtes  d'Asie  et  jusqu'aux  îles  Sandwich;  il  en  a  ete' 
de  même  pour  l'ouest  et  le  nord  de  l'Afrique,  et  pour  les  Echelles 
du  Levant. 

Sur  les  productions  du  sol  des  différentes  conire'es  du  monde 
et  particulièrement  le  catalogue  des  plantes  indigènes  et  exotiques 
des  colonies  françaises.  —  Ce  sont  des  extraits  de  la  statistique  colo- 
niale fournis  au  gouvernement  par  les  naturalistes  mêmes  qu'il  en- 
tretient pour  la  culture  des  jardins  botaniques  à  Bourbon  ,  au 
Sénégal,  à  Cajenne,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  etc. 

Sur  les  grands  voyages  accomplis  autour  de  globe,  depuis  le 
commencement  du  xix^  siècle,  par  les  bâtiments  du  Roi  et  les  na- 
vires du  commerce.  —  Les  magnifiques  éditions  faites  aux  frais  du 
gouvernement,  sur  de  grands  formats  et  avec  fout  le  luxe  detvpo- 
graphie,  de  gravure  ou  de  lithographie  qui  leur  convient,  sont  d'un 
prixëleve,  d'un  placement  et  d'une  conservation  difficiles  abord. 
Les  Annales  maritimes,  plus  commodes,  en  contiennent  toutes  les 
parties  utiles  et  curieuses,  surtout  celles  qui  inte'ressent  le  plus 
vivement  le  commerce,  soit  pour  aller  traiter  dans  des  confre'es 
e'ioigne'es  avec  des  peuples  qui  tous  les  jours  cessent  d'être  sau- 
vages, soit  pour  des  relâches  où  l'on  trouve  à  se  ravitailler,  pour  la 
surete'  des  mouillages,  la  salubrité'  du  climat,  les  mœurs  des  na- 
turels, etc.  Mais  inde'pendamment  des  circonnavigations  exe'cu- 
te'es  par  les  bâtiments  du  Roi,  les  Annales  maritimes  renferment 
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ïes  relations  Jes  voyages  autour  du  monde  faits  au  compte  des 
particuliers,  dans  des  vues  commerciales,  et  dont  plusieurs  ont 
parfaitement  réussi. 

Sur  les  changements  opères  chaque  année  dans  le  personnel  et 
le  matériel  des  marines  militaires  et  marchandes  de  tous  les  peuples. 
—  Ces  mutations  sont  prises  sur  le  navy-list  et  sur  des  notes  par- 
ticulières remises  aux  membres  du  parlement  d'Angleterre,  sur 
les  gazettes  de  Russie  les  plus  accréditées  et  son  annuaire  mari- 
time, sur  les  rapports  du  président  des  Etats-Unis;  les  almanachs 
militaires  et  nautiques  publies  en  Espagne,  en  Suède,  en  Danc- 
niarck,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  en  Italie,  etc. 

Sur  les  causes  et  le  traitement  des  maladies  des  marins,  tant  à 
bord  que  dans  les  colonies.  —  Ces  matières  très-graves  sont 
traitées  à  fond  ,  dans  de  savants  mémoires  ,  par  RIM.  les  médecins  , 
phai'maciens  et  chirurgiens  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Sur  les  lois  ,  ordonnances  et  règlements  concernant  la  police 
de  la  navigation,  les  rencontres  ;\  la  mer,  l'usage  des  signaux, 
flammes,  pavillons;  les  douanes  ,  les  droits  de  tonnage  et  de  pilo- 
tage ;  les  lazarets,  le  régime  sanitaire;  les  e'coles  d'hydrographie, 
ïes  examens  de  capitaines  au  long  cours,  etc.  etc.  —  Cet  article  se 
reproduit  dans  toute  la  partie  odicielle  des  Annales  maritimes  et 
coloniales.  C'est  l'œuvre  même  du  ministère  qui  donne  à  la  ma- 
rine tous  les  moyens  de  développement  et  d'accroissement  dont  elle 
est  susceptible.  Son  simple  énonce'  suffit  pour  faire  considérer 
l'ouvrage  comme  indispensable  entre  les  mains  de  quiconque  confie 
son  existence  ou  sa  fortune  à  la  mer,  ou  se  charge  d'y  conserver 
celles  des  autres. 


duel  est  donc,  nous  le  répétons,  i'expe'diteur  ou  le 
commandant  d'un  navire  qui  ne  sentira  pas  la  néces- 
sité d'avoir  à  bord  une  collection  aussi  précieuse  en 
quelque  sorte  que  son  compas ,  son  coffre  de  médica- 
ments ,  ses  notes  commerciales  et  ses  cartes  nau- 
tiques, puisqu'elle  en  indique  souvent  ie  meilleur 
emploi,  et  qu'elle  supplée  même  en  beaucoup  de  cas 
à  leur  insuffisance  ? 
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Les  ministres  de  l'intérieiir  ont  à  diverses  e'poques 
recommandé  particulièrement  cet  ouvrage  au  com- 
merce des  villes  maritimes  de  France  [■'/S"  cadrait  des 
divers  avis  sur  le  commerce^  novembre  182  1  )  et  à 
tous  les  Préfets  des  départements  (lettre  du  5  sep- 
tembre 18  22). 

Le  ministre  de  la  marine  l'a  pîacé ,  depuis  son  ori- 
gine ,  à  bord  des  bâtiments  du  Roi  qui  composent  les 
stations  navales  ,  dans  tous  les  ports  et  quartiers  ma- 
ritimes du  royaume,  et  dans  chacune  de  nos  colonies. 

Le  ministre  des  afîaires  étrangères  l'envoie  à  tous  les 
consuls  et  agents  commerciaux  de  France  en  pays 
étrangers  et  surtout  ïes  pays  d'outre-mer. 

Le  ministre  du  commerce  et  des  manufactures 
écrivait  au  ministre  de  la  marine  (  1" décembre  1828), 
que  depuis  longtemps  il  avait  pu  en  apprécier  le 
mérite. 

Enfin  ie  ministre  des  travaux  pubiics  et  du  com- 
merce l'a  récemment  signalé  à  la  marine  mar- 
chande ,  comme  îiîi  recueil  complet  et  bien  composé 
de  documents  et  de  Jaits  utiles  et  curieux  (  9"  extrait 
d'avis  divers  ,  2''  série  ,  mars  18  3  2  ). 

Ces  témoignages  de  l'administration  en  faveur  des 
Annales  maritimes  et  coloniales ,  ajoutés  aux  rensei- 
gnements que  nous  avons  donnés  sur  leur  contenu, 
renseignements  d'ailleurs  fort  abrégés ,  fournissent , 
ce  nous  sembîe,  toutes  les  preuves  désirables  de  ieur 
utilité  à  bord  desJbàtiments  du  commerce. 

De  i'avcu  de  plus  d'un  capitaine ,  l'expérience  a 
prouvé  que  dans  le  cours  d'une  longue  traversée  la  pos- 


6  PRÉFACE. 

session  de  notre  recueil  aurait,  d'une  part,  fait  e'viter  de 
grands  dommages  ou  indiqué  fcs  moyens  de  les  réparer 
promptement,  et  que,  de  l'autre,  il  aurait,  dans  cer- 
taines contrées,  mis  sur  la  voie  d'o|)érations  lucratives 
que  des  étrangers  pins  prévoyants  ont  su  s'approprier 
sur  les  indications  mêmes  des  Annales  maritimes. 


ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


[N»  1.] 

Convention  signée  à  Londres,  le  i  mai  1832  ,  entre  la  France,  îa 
Grande-Bretagne  et  la  Russie,  d'une  part,  et  la  Bavière  d'autre 
part,  pour  organiser  d'une  manière  deHriitive  l'eîat  politique  de 
la  Grèce,  après  la  nomination  du  prince  Oîlion  de  Bavière  au 
trône  de  ce  rojaume. 

Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
exerçant  le  pouvoir  qui  leur  a  été  dcféië  par  la  nation 
grecque,  de  choisir  un  souverain  pour  la  Grèce  érigée  en 
état  indépendant,  et  voulant  donner  à  ce  pays  une  nouvelle 
preuve  de  leurs  dispositions  bienveillantes  par  l'élection  d'un 
prince  issu  d'une  maison  royale  dont  Talliance  ne  peut  qu'être 
essentieilement  utile  à  la  Grèce,  et  qui  déjà  s'est  acquis  des 
titres  à  son  affection  et  à  sa  gratitude ,  ont  résolu  d'offrir  la 
couronne,  du  nouvel  état  grec  au  prince  Frédéric-Othon  de 
Bavière,  fils  puîné  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

De  son  côlé,  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  agissant  en  qualité 
de  tuteur  dudit  prince  Otlion  pendant  sa  minorité,  entrant 
dans  les  vues  des  trois  cours,  et  appréciant  les  motifs  qui  les 
ont  engagées  à  faire  tomber  leur  ciioix  sur  un  prince  de  sa 
maison,  s'est  décidée  à  accepter  la  couronne  grecque  pour  son 
fils  puîné ,  le  prince  Othon  de  Bavière. 
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En  conséquence,  et  à  l'efïet  de  convenir  des  arrangements 
que  cette  acceptation  rend  nécessaires,  LL.  MM.  le  roi  des 
Français,  le  roi  du  royaume -uni  delà  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  d'une  part,  et 
S-  M.  le  roi  de  Bavière,  de  l'autre,  ont  nomme  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  ; 

S.  M.  Je  roi  des  Français ,  le  sieur  Charles  -  Maurice  de 
Talleyrand,  prince,  duc  de  Taileyrand,  pair  de  France,  am- 
bassadeur extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  sa- 
dite  Majesté  près  Sa  Majesté  britannique,  grand'croix  de  ia 
Légion  d'Iionneur,  chevalier  de  l'ordre  de  ïa  Toison  d'Or, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Eltienne  de  Hongrie,  de  l'ordre 
de  Saint- x\ndré,  de  l'ordre  de  l' Aigle-Noir,  &c.  &c.  5 

S.  M.  ie  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Henri-Jean,  vicomte  Palmerston,  baron 
Temple,  pair  d'Irlande,  conseiller  de  Sa  M.  jesté  britannique 
en  son  conseil  privé,  membre  du  j)arlement  et  son  principal 
secrétaire  d'état,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Christophe, 
prince  de  Lieven,  général  d'infanterie  de  ses  armées,  son  aide- 
de-camp  général,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  britannique,  chevalier  des  ordres  de 
Russie,  grand'croix  de  l'Aigle -Noir  et  de  l'Aigle -Rouge 
de  Prusse  ,  de  Tordre  royal  des  Guelphes,  commandeur 
grand'croix  de  fEpée  de  Suède  et  commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem; 

Et  le  sieur  Adam ,  comité  Matuszewic  ,  conseiller  privé  de 
sadite  Majesté ,  chevalier  de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  la 
première  classe,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Vladimir  de  la 
seconde,  grand'croix  de  Tordre  de  TAigle-Rouge  de  Prusse  de 
la  première,  commandeur  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche, 
et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Auguste,  baron  de  Cette, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  britannique  : 
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Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  arrête  et  signé  les  articles 
qui  suivent  : 

Art.  1".  Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie,  dûment  autorisées  h  cet  acte  par  la  nation  grecque, 
offrent  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce  au  prince 
Frédéric  -  O  thon  de  Bavière,  fiis  puiné  de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière. 

2.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  agissant  au  nom  de  sondit  fds  , 
encore  mineur,  accepte  pour  iui  ia  souveraineté  héréditaire 
de  la  Grèce  aux  conditions  déterminées  ci-dessous  : 

3.  Le  prince  Othon  de  .Bavière  portera  le  titre  de  roi  de 
la  Grèce. 

4.  La  Grèce ,  sous  la  souveraineté  du  prince  Othon  de 
Bavière  et  la  garantie  des  trois  cours  ,  formera  un  état  mo- 
narchique indépendant,  ainsi  que  le  porte  le  protocole  signé 
entre  lesdites  cours  le  3  février  1830,  et  accepté  tant 
par  Ta  Grèce  que  par  la  Porte-Ottomane. 

5.  Les  limites  définitives  du  tenitoire  grec  seront  telles 
qu'elles  résulteront  des  négociations  que  les  cours  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  viennent  d'ouvrir  avec  la 
Porte-Ottomane,  en  exécution  du  protocole  du  26  septembre 
1831. 

6.  Les  trois  cours  s'étant  réservé  de  convertir  en  traité  dé- ' 
fmitif  le  protocole  du  3  février  1830  dès  que  les  négocia- 
tions relatives  aux  limites  de  la  Grèce  seront  terminées , 
et  de  porter  ce  traité  h  la  connaissance  de  tous  les  états  avec 
lesquels  elles  se  trouvent  en  relations,  il  est  convenu  qu'elfes 
rempliront  cet  engagement ,  et  que  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce 
deviendra  partie  contractante  au  traité  dont  il  s'agit. 

7.  Les  trois  cours  s'emploieront  dès  à  présent  à  faire  re- 
connaître le  prince  Othon  de  Bavière  en  qualité  de  roi  de  la 
Grèce  par  tous  les  souverains  et  états  avec  lesquels  elles  se 
trouvent  en  relations. 

8.  La  couronne  et  la  dignité  royales  devant  être  liérédi- 
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taires  en  Grèce,  passeront  aux  descendants  et  héritiers  directs 
et  légitimes  du  prince  Othon  de  Bavière,  par  ordre  de  primo- 
i^cniture.  Si  le  prince  Othon  de  Bavière  venait  à  décéder  sans 
postérité  directe  et  légitime,  ia  couronne  grecque  passera  à 
son  frère  puîné  et  à  ses  descendants  et  iiéritiers.  directs  et 
légitimes,  par  ordre  de  primogéniture.  Si  ce  dernier  venait  à 
décéder  également  sans  poslérité  directe  et  légitime,  ia  cou- 
ronne grecque  passera  au  frère  puîné  de  celui-ci  et  à  ses  des- 
cesdants  et  Iiéritiers  directs  et  légitimes  par  ordre  de  primogé- 
niture. 

Dans  aucun  cas,  la  cotironne  grecque  et  la  couronne  de 
Bavière  ne  pourront  se  trouver  réunies  sur  la  même  tête. 

9.  La  majorité  du  prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité 
de  roi  dé  la  Grèce ,  est  fixée  à  vingt  ans  révolus ,  c'est-à- 
direau  1"  juin  18  35. 

10.  Pendant  la  minorité  du  prince  Othon  de  Bavière , 
roi  de  la  Grèce ,  ses  droits  de  souveraineté  seront  exercés  en 
Grpce ,  dans  toute  leur  plénitude,  par  une  régence  com- 
posée de  trois  conseillers  qui  lui  seront  adjoints  par  S.  M.  le 
roi  de  Bavière. 

11.  .Le  prince  Othon  de  Bavière  conservera  la  pleine  jouis- 
sance de  ses  apanages  en  Bavière.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'en- 
gage,en  outre  à  faciliter  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir  la 
position  du  prince  Othon  en  Grèce  ,  jusqu'à  ce  que  la  do- 
tation de  la  couronne  y  soit  formée. 

1^.  En  exécution  des  stipulations  du  protocole  du  26  fé-> 
vrier  1830  ,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage 
à  garantir,  et  LL.  MM.  le  roi  des  Français  et  le  roi  du  royaume- 
uni  de  ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engagent  à  re- 
commander, l'un  à  ses  chambres,  l'autre  à  son  parlement, 
de  les  mettre  à  même  de  se  charger  de  garantir,  aux  con- 
ditions suivantes ,  un  emprunt  qui  pouira  être  contracté  par 
le  prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de  roi  de  la  Grèce. 

1°    Le  principal  de  l'emprunt  à  contracter,   sous   la  ga- 
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rantie   des  trois  cours,    pourra  s'élever  jusqu'à  la  concur- 
rence de  60  miHions  de  francs. 

2°  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  série  de  20  millions  de 
francs  chacune. 

3"  Pour  ie  présent ,  la  première  série  sera  seule  réalisée  , 
et  les  trois  cours  répondront  chacune  pour   un   tiers,    de 
l'acquittement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  an-: 
nuels  de  ladite  série. 

4"  La  seconde  et  la  troisième  ^ries  dudit  emprunt  pour- 
ront être  réalisées  selon  îes  besoins  de  l'état  grec ,  à  la  suite 
d'un  concert  préalable  entre  les  trois  cours  et  S.  M.  le  roi  de 
la  Grèce. 

5**  Dans  le  cas  où,  à  ia  suite  d'un  tel  concert,  la  seconde 
et  la  troisième  séHes  de  l'emprunt  mentionné  ci-dessus  se- 
raient réalisées,  les  trois  cours  répondront,  chacune  pour  un 
tiers ,  de  l'acquittement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortis- 
sement annuels  de  ces  deux  séries  ainsi  que  de  la  première. 

6°  Le  souverain  de  ia  Grèce  et  l'état  grec  seront  tenus 
d'affecter  au  payement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement 
annuels  de  celles  des  séries  de  l'emprunt  qui  auraient  été 
réalisées  sous  îa  garantie  des  trois  cours,  les  premiers  rêver, 
nus  de  l'état;  de  telle  sorte  que  les  recettes  effectives  du  trésor, 
grec  seront  consacrées  avant  tout  au  payement  desdits  in- 
térêts et  dudit  fonds  d'amortissement,  sans  pouvoir  être  em- 
ployées à  aucun  autre  usage,  tant  que  le  service  des  séries  réa- 
lisées de  l'emprunt  sous  îa  garantie  des  trois  cours  n'aura 
pas  été  complètement  assuré  pour  l'année  courante. 

Les  représentants  diplomatiques  des  trois  cours  en  Grèce 
seront  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'accomplissement  de. 
cette  dernière  stipulation. 

13.  Dans  le  cas  où  les  négociations  que  les  trois  cours  ont: 
déjà  entamées  h  Constaiitinople,  pour  le  règlement  définitif 
des  limites  de  la  Grèce,  donneraient  lieu  à  une  compensa- 
tion pécuniaire  en  faveur  de  la  Porte-Ottomane,  il  est  en- 
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tendu  que  le  montant  de  cette  compensation  sera  prélevé 
sur  les  produits  de  l'emprunt  dont  il  a  été  question  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

14.  S.  M.  ie  roi  de  Bavière  facilitera  au  prince  Othon  les 
moyens  d'enrôler  en  Bavière,  pour  le  prendre  à  son  service 
en  qualité  de  roi  de  la  Grèce,  un  corps  de  troupes,  qui  pourra 
se  monter  à  trois  mille  cinq  cents  hommes ,  qui  sera  armé , 
équipé  et  soldé  par  l'état  grec ,  et  qui  sera  envoyé  le  plus 
tôt  possible ,  afin  de  relever  les  troupes  de  l'alliance ,  lais- 
sées en  Grèce  jusqu'à  présent.  Ces  dernières  y  resteront  entiè- 
rement à  la  disposition  du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
de  la  Grèce,  jusqu'à  l'arrivée  du  corps  mentionné  ci-dessus. 
Dès  que  ce  corps  se  trouvera  en  Grèce ,  les  troupes  de  l'al- 
liance dont  il  vient  d'être  parlé  se  retireront  et  évacueront 
totalement  ie  territoire  grec. 

15.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  facilitera  également  au  prince 
Othon  les  movens  d'obtenir  l'assistance  d'un  certain  nombre 
d'officiers  bavarois,  lesquels  organiseront  en  Grèce  une  force 
militaire  nationale. 

16.  Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  la  signature  de 
la  présente  convention,  les  trois  conseillers  qui  doivent  être 
adjoints  à  S.  A.  R.  le  prince  Othon,  par  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière, pour  composer  la  régence  de  la  Grèce,  se  rendront  en 
Grèce ,  y  entreront  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  ladite  ré- 
gence, et  y  prépareront  toutes  les  mesures  dont  sera  accom- 
pagnée la  réception  du  souverain,  lequel,  de  son  côté,  se  rendra 
en  Grèce  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

17.  Les  trois  cours  annonceront  à  la  nation  grecque, 
par  une  déclaration  commune,  le  choix  qu'elles  ont  fait  de 
S.  A.  R.  le  prince  Othon  de  Bavière  pour  roi  delà  Grèce,  et 
prêteront  à  la  régence  tout  l'appui  qui  pourra  dépendre  d'elles. 

18.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres,  dans  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut  : 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signe'e, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  7  mai,  fan  de  grâce  1832. 

Signé  Talleyrand  ( l.  s. )  ;  Palmerston  ( l.  s.); 
LiEVEN  (l.  s. );  Matuszewic  (l.  s.);  Cetto 

(L.S.). 

La  présente  convention  a  ete'  ratifie'e  par  les  quatre  puissances 
cosignataires,  et  l'échange  des  ratilications  acte'  opère  ù  Londres  , 
entre  la  France  et  la  Bavière,  le  30  juin  1832. 

Pour  ampliation  : 

Le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères. 

Sisrné  V.  Broglie, 


[N"  2.] 

Lettre  du  Ministre  secre'taire  d'e'tat  au  de'partement  de  fa  guerre 
à  MM.  les  Préfets  des  départements,  portant  notification  des  ju- 
gements militaires,  lorsque  les  familles  des  condamnes  ont  un 
domicile  inconnu  ou  n'existent  plus  [Secrétariat  général.  Bureau 
de  la  Justice  militaire). 

Paris,  le  17  décembre  1832. 

Monsieur  le  préfet,  îa  notification  des  jugements  militaires 
prescrite  par  l'art.  4 1  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  v  (  3  novembre 
1796)  rencontre  quelquefois  une  difficulté  qu'il  est  important 
de  prévenir. 

II  est  arrivé  que  le  domicile  des  condamnés,  indiqué  dans 
les  jugements ,  n'était  plus  celui  de  leurs  familles  au  moment 
de  la  notification ,  et  que  ces  dernières  ayant  même  quitté  le 
département,  avaient  une  résidence  inconnue. 

Plusieurs  préfets  s'étant  donc  trouvés  dans  l'impossibilité 
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ide  faire  opérer  la  notification  de  ces  jugements,  soit  faute  de 
connaître  le  domicile  des  familles,  soit  par  suite  de  leur  extinc- 
tion ,  crurent  devoir  m'en  faire  le  renvoi.  Cependant,  dans 
ces  divers  cas,  la  loi  reste  sans  exécution,  et  l'ignorance  des 
condamnations  prononcées  peut  faire  commettre  des  erreurs 
dans  l'admission  des  enrôles  volontaires  ou  des  remplaçants. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  fai  pensé  qu'il  convenait, 
lorsqu'il  est  bien  constant  que  le  domicile  est  inconnu  ou  que 
les  familles  n'existent  plus,  de  faire  déposer  aux  mairies  des 
lieux  de  naissance  des  condammés  les  extraits  de  jugements 
qui  vous  sont  adressés.  Par  ce  moyen ,  et  comme  aucun  enrô- 
lement volontaire,  aucun  remplacement  ne  peut  s'effectuer 
sans  que  l'autorité  se  soit  environnée  des  renseignements  propres 
à  lui  faire  connaître  la  moralité  de  l'homme  et  sa  capacité  légale 
à  être  admis  sous  les  drapeaux,  le  maire  de  la  commune  d'un 
condamné  serait  alors  à  portée  de  fournir  les  documents  résul- 
tant du  jugement  qui  y  serait  déposé.  La  même  marche  est 
applicable  pour  les  condamnés  qui  sont  enfants  naturels,  nés  de 
père  et  mère  inconnus. 

Ce  mode  offrant  le  double  avantage  et  d'assurer  l'exécution 
de  l'art.  41  de  la  loi  du  13  brumaire  an  V,  et  d'empêcher  la 
rentrée  sous  les  drapeaux  d'hommes  que  des  condamnations 
en  auraient  exclus,  j'ai  dû  m'y  arrêter,  et  en  conséquence  je 
vous  invite  h  donner  les  instructions  nécessaires  pour  que 
désormais,  et  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  cii'culaire,  les 
extraits  de  jugements  reçoivent  la  direction  indiquée. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  celte  lettre,  en 
m'informant  des  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour  assurer 
l'exécution  de  ce  qu'elle  prescrit. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 
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[  N°  3.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du  8  janvier  18 1 7,  par 
laquelle  les  actes  contenant  des  stipulations  relatives  à  des  biens 
sis  ù  Saint-Domingue  n'étaient  assujettis  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  leur  enregistrement. 

Paris,  le  23  décembre  1832. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  8  janvier  1817,  portant  :  «  Les 
«actes  passes,  soit  aux  colonies,  soit  h  l'étranger,  soit  en 
«  France,  en  forme  authentique  ou  sous  seing  privé,  qui  con- 
«  tiendraient  des  stipulations  relatives  à  des  biens  mobiliers 
«et  immobiliers  sis  à  Saint-Domingue,  ne  seront  assujettis, 
(c  jusqu'à  ce  qu  il  en  soit  autrement  ordonné,  qu'au  droit  fixe 
«  d'un  franc  pour  leur  enregistrement,  lorsqu'ils  seront  dans 
«  le  cas  d'être  soumis  à  la  formalité.  » 

Vu  l'article  58  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ainsi  conçu: 
«  Il  ne  pourra  être  fait  usage  en  justice  d'aucun  acte  passé  en 
«  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies,  qu'il  n'ait  acquitté  les 
«  mêmes  droits  que  s'il  avait  été  souscrit  en  France  et  pour 
«  des  biens  situés  dans  le  royaume.  » 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  du  17  avril  1825,  por- 
tant :  »  Nous  concédons  aux  habitants  actuels  de  la  partie 
«  française  de  Saint-Domingue  l'indépendance  pleine  et  en- 
«  tière  de  leur  gouvernement,  d 

Considérant  que  l'ordonnance  du  8  janvier  1 8  1  7  n'a  dérogé 
que  par  une  exception  temporaire,  en  faveur  de  la  colonie 
française  de  Saint-Domingue,  à  l'article  5  8  de  la  loi  du 
28  avril  18  3  6,  qui  assujettissait  généralement  les  actes  passés 
en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  aux  mêmes  droits 
que  s'ils  avaient  été  souscrits  en  France  et  pour  des  biens  situés 
dans  le  royaume; 

Considérant  que  cette  exception  a  dii  cesser  au  moment 
où  l'ordonnance  du  17  avril  18  25  a  prononcé  l'affranchis- 
sement de  la  colonie  et  sa  séparation  de  la  métropole  j 
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Sur  le   rapport   de   notre   nîinistre   secrétaire   d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.    1".  L'ordonnance    royale  du   8    janvier  1817  est 
rapportée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHLIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  Hdmanx. 


[  N-  4.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  d'Argout  Miru'stre 
de  l'intérieur  et  des  cultes,  et  M.  Thiers  Ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Au  palais  des   Tuileries  ,  le  31   dccembre  1832. 

LOUIS-PHILIPPE,  Iloi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

AlÀT.  1".  Le  comte  d'Argout,  pair  de  France,  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  M.  Thiers,  membre  de  ia  chambre  des  députés,  est 
nommé  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Les  attriijutions  du  ministère  de  l'intérieur  et  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  rétablies  telles 
qu'elles  existaient  le  1  0  octobre  dernier;  néanmoins  il  n'est 

,  pas  dérogé  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1 1  oc- 
tobre 1832,  en  G€  qui  concerne  le  ministère  de  finstruction 
publique. 

4.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
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au  département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  : 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre. 

Signé  W^  Duc  de^Dalmatie, 


[  N"  5.  ] 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté,  contenant  une  nou- 
velle organisation  des  écoles  de  maistrance  dans  les  cinq  ports 
militaires. 

Paris,  le  l»  janvier  1833. 
RAPPORT  AU  ROI. 

SiRË,  dans  le  but  de  remédier  aux  plaintes  fondées  qui 
s'élevaient  de  tous  les  ports  contre  le  défaut  d'instruction  des 
maîtres,  contre-maîtres  et  aides  chargés  de  diriger  au  tra- 
vail les  ouvriers  des  diverses  professions  relatives  aux  cons- 
tructions navales,  M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine, 
fit  ouvrir  en  1819,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Roche- 
fort  et  Toulon,  une  école  dite  de  maistrance ,  où  fut  admis 
un  certain  nombre  de  jeunes  ouvriers  choisis  parmi  les  plus 
actifs  et  les  plus  intelligents. 

Ces  écoles  ont  justifié  les  espérances  qu'on  avait  conçues 
de  leur  établissement  :  elles  ont  efficacement  contribué  à  dé- 
velopper dans  ia  classe  ouvrière  de  nos  ports  le  goût  de  l'étude 
et  de  l'instruction ,  elles  ont  déjà  fourni  à  la  marine  et  conti- 
nuent à  lui  donner  des  contre-maîtres  instruits ,  qui  promet- 
tent de  devenir  un  jour  de  bons  chefs  d'atelier. 

Toutefois,  une  expérience  de  douze  années  a  fait  recon- 
naître que,  pour  rendre  les  résultats  de  cette  utile  institution 
plus  complets,  il  fallait  j-nodifier  les  dispositions  qui  la  régis- 
sent, et  qui  sont  susceptibles  d'améliorations  importantes.  On 
1833.  2 
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a  pense  avec  raison  que,  puisque  le  département  cîe  la  marine 
donnait  aujourd'hui  l'instruction  élémentaire  à  tous  les  ouvriers 
et  apprentis  de  ses  arsenaux,  il  pouvait  en  revendiquer  le  prix 
en  rendant  moins  faciles  les  conditions  de  savoir  imposées  aux 
jeunes  candidats  qui  se  présenteront  pour  suivre  les  cours  des 
écoles  de  maistrance  ;  ces  cours  seront  mieux  divisés  que  par 
le  passé,  puisque,  au  lieu  d'être  purement  scientifiques ,  ils 
comprendront  désormais  la  théorie  et  son  application  à  la  pra- 
tique ;  enfin,  l'admission  par  voie  de  concours  a  été  substituée 
au  choix,  comme  étant  le  mode  le  plus  juste  et  le  plus  en  har- 
monie avec  nos  institutions. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  que  consacre  le  pro- 
jet d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  signature 
de  Votre  Majesté,  après  en  avoir  fait  l'objet  des  délibérations 
du  conseil  d'amirauté. 

Sire,  la  population  ouvrière  des  ports  militaires  du  royaume 
recevra  avec  reconnaissance  cette  nouvelle  preuve  de  l'intérêt 
bienveillant  de  Votre  Majesté.  Les  jeunes  gens  qui  sont  appe- 
lés à  en  recueillir  les  avantages  appartiennent  presque  tous 
à  des  familles  laborieuses  de  maîtres  et  d'ouvriers,  qui  ne  trou- 
vent pas  dans  leurs  propres  ressources  les  movens  de  donner 
à  leurs  enfants  une  instruction  suffisamment  libérale  :  en  leur 
en  accordant  le  bienfait,  Votre  Majesté  récompense  d'anciens 
services,  en  même  temps  qu'elle  prépare  pour  l'avenir,  à  la 
marine,  une  maistrance  habile  qui  influera  puissamment  sur 
l'économie  et  la  bonne  exécution  des  constructions  navales. 

Je  suis ,  etc. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 
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Notre  conseil  d'amirauté  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Les  écoles  spéciales  établies  depuis  l'année  1819 
dans  les  porîs  de  Brest,  Toulon  et  Rocliefort,  pour  i'instruc- 
tion  théorique  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  destinés  à  la 
maislrance,  seront  désormais  régies  conformément  aux  dis- 
positions ci-après. 

2.  Dans  chacun  des  ports  ci-dessus  dénommés  l'école  de 
maistrance  continuera  d'être  placée  dans  les  attributions  du  di- 
recteur des  constructions  navales. 

Un  olTicier  du  génie  maritime,  désigné  par  le  directeur  et 
agréé  par  le  préfet  maritime,  sera  particulièrement  chargé  de 
surveiller  les  élèves  dans  leurs  études ,  et  de  diriger  leur  ins- 
truction. 

3.  Le  nombre  total  des  élèves  sera  de  52,  répartis  de  la 
manière  suivante  entre  les  trois  écoles  : 

A  Brest 24 

A  Rochefort 14 

A  Toulon 14 

Sur  le  nombre  des  élèves  de  l'école  de  Brest,  il  sera  réservé 
quatre  places  pour  les  ouvriers  du  port  de  Lorient,  quatre  pour 
ceux  de  Cherbourg,  et  deux  places  pour  Saint-Servan. 

A  Rochefort ,  il  sera  réservé  deux  places  pour  les  ouvriers 
du  port  de  Rayonne. 

4.  Les  trois  cinquièmes  des  élèves  de  chaque  école  seront 
pris  parmi  les  charpentiers  ;  les  deux  autres  cinquièmes  parmi 
les  ouvriers  de  toutes  les  autres  professions  employés  dans  le 
port. 

Toutefois ,  les  élèves  fournis  par  les  ports  de  Bayonne  et  de 
Saint-Servan  ne  seront  choisis  que  parmi  les  charpentiers. 

5.  Les  élèves  seront  nommés  par  voie  de  concours. 

Ne  seront  admis  à  concourir  que  les  ouvriers  de  1"  et 
de  2^  classes  ayant  au  moins  vingt  et  un  ans  d'âge  et  trois  ans 

2. 


30  ANNALES   MARITIMES. 

de  service  dans  les  ports.  Ceux  qui  n'appartiendront  pas  à 
l'inscription  maritime  devront  justifier  qu'ils  ont  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement. 

Chacun  des  candidats  devra  être  pourvu  d'un  certificat  de'- 
iivré  par  le  chef  de  i'atelier  ou  du  chantier  dans  lequel  il  aura 
été  employé,  et  visé  par  ie  directeur  des  constructions  navales, 
constatant  qu'il  possède  les  connaissances  pratiques  de  son  état. 

H  devra  de  plus  savoir  lire  couramment,  écrire  avec  netteté 
et  correction  ; 

Exphquer  le  système  de  numération  tant  pour  les  nombres 
entiers  que  pour  ies  nombres  décimaux; 

Opérer  facilement  et  avec  exactitude  les  quatre  premières 
règles  de  l'arithmétique. 

6.  Tous  les  ans,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Roche- 
fort  et  Toulon ,  il  sera  procédé  à  l'examen  des  candidats  à 
fécole  de  maistrance  par  une  commission  composée  : 

1°  De  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  de  l'école; 

2°  D'un  officier  de  vaisseau  attaché  à  la  direction  des  mou- 
vements ; 

3"  Du  professeur  de  l'école  élémentaire  des  apprentis  du 
port. 

La  liste  des  élèves  à  recevoir  sera  arrêtée,  sur  ia  proposition 
de  ladite  commission,  par  le  conseil  d'administration  du  port. 

7.  L'enseignement  de  fécole  de  maistrance  portera  sur  les 
connaissances  ci-après  : 

1°  L'arithmétique,  y  compris  fusage  pratique  des  loga- 
rithmes ; 

2"  Les  éléments  de  géométrie  ; 

3"  Les  préliminaires  de  la  géométrie  descriptive; 
'4°  Les  éléments  de  statique  et  la  stabilité  des  corps  flot- 
tants ; 

5"  Les  applications  de  ces  différentes  branches  de  l'instruc- 
tion mathématique  aux  travaux  des  diverses  professions  exer- 
cées dans  les  ports  ; 
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6°  Le  dessin  linéaire  ; 

7°  La  tenue  de  la  comptabilité  des  ateïiers. 

Les  leçons  de  dessin  linéaire  consisteront  : 

Pour  les  élèves  charpentiers,  dans  le  tracé  d'après  devis,  soit 
sur  ie  papier,  soit  à  la  salle,  des  plans  de  vaisseaux,  en  y  rap- 
portant tous  les  détails  de  projection  relatifs  à  l'exécution  de 
i'arcasseet  des  couples  dévoyés; 

Pour  les  autres  élèves ,  dans  le  tracé  géométrique  des  plans 
de  machines  en  général,  et  surtout  des  machines  à  vapeur, 
des  outils  et  des  divers  ouvrages  de  leurs  professions  respec- 
tives. 

L'officier  du  génie  maritime,  chargé  de  la  direction  de 
l'école,  rédigera,  pour  les  deux  cours  de  géométrie  pure  et  de 
géométrie  descriptive,  un  sommaire  qui  sera  soramis  à  l'appro- 
bation du  directeur  des  constructions  navales. 

8.  Les  leçons  de  mathématiques  seront  données,  autant 
que  possible,  par  un  professeur  déjà  attaché  au  service  de  la 
marine. 

Celles  de  dessin,  par  un  dessinateur  de  la  direction  des 
constructions  navales,  ou  par  un  contre-maître  attaché  au  même 
service. 

Ces  deux  professeurs  seront  nommés  par  îe  préfet  mari- 
time, sur  la  présentation  du  directeur  des  constructions  na- 
vales. 

Ils  recevront  pour  ce  service  extraordinaire  un  supplément 
qui  sera  du  600  franes  pour  le  professeur  de  mathématiques, 
et  de  400  francs  pour  le  maître  de  dessin. 

Si  la  même  personne  enseignait  à  la  fois  les  mathématiques 
et  ie  dessin,  elle  jouirait  des  deux  suppléments. 

9.  Les  élèves  de  l'école  de  maistrance  consacreront  la  ma- 
tinée de  chaque  jour  aux  leçons  et  aux  études  ;  l'autre  moitié 
de  la  journée  sera  affectée  aux  travaux  manuels  des  élèves, 
dans  leurs  professions  respectives.  Ils  recevront  la  solde  en- 
tière, comme  s'ils  avaient  travaillé  tout  ie  jour. 
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10.  Le  directeur  des  constructions  navales  choisira,  parmi 
ceux  qui  montreront  le  plus  d'aptitude  et  qui  auront  la  meil- 
leure conduite,  deux  élèves  auxquels  seront  donnés  les  titres 
de  brigadier  et  de  sous-brigadier,  et  qui  veilleront  particu- 
lièrement à  la  police  de  1  école,  sous  les  ordres  de  i'officier  du 
génie  maritime  et  des  professeurs. 

Le  brigadier  fera  l'appel  des  élèves  chaque  matin  au  der- 
nier son  de  la  cloche  du  port ,  et  il  annotera  les  absents  sur  le 
rapport  qu'il  remettra  chaque  jour  à  l'ofEcier  du  génie  mari- 
time. 

1 1 .  La  durée  des  cours  de  mathématiques  et  de  dessin  est 
fixée  à  un  an. 

Pendant  une  seconde  année  il  sera  consacré  une  ou  deux 
heures  par  jour  a  l'application  de  ce  cours  aux  différentes  pro- 
fessions exercées  par  les  élèves  sortants. 

Les  exercices  d'application  seront  dirigés  par  l'officier  du 
génie  maritime  chargé  de  la  direction  de  i'école. 

12.  Tout  élève  qui,  après  trois  mois  d'épreuve,  serait  re- 
connu manquer  d'aptitude,  de  conduite  ou  d'exactitude,  sera 
renvoyé  de  i'école,  et  n'y  ser*  pas  remplacé. 

Tout  élève  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  sa  volonté  et  dont  le  directeur  des 
constructions  sera  juge,  n'aura  pu  suivre  les  léchons  avec  assi- 
duité ,  et  qui,  d'ailleurs,  aura  justifié  de  son  intelligence  et  de 
sa  bonne  volonté,  pourra  être  autorisé  à  recommencer  le  cours 
de  Tannée  suivante,  et  il  comptera  alors  dans  le  nombre  des 
élèves  dont  l'école  doit  être  composée. 

13.  Les  élèves  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cns  précédent  ne 
pourront  être  admis  une  seconde  fois  qu'à  leurs  frais,  c'est-à- 
dire  que  le  temps  passé  hors  des  chantiers  ou  ateliers  ne  leur 
sera  pas  payé,  et  qu'ils  acquitteront  de  leurs  deniers  le  prix  de 
toutes  les  fournitures  qui  leur  seront  faites.  Ils  ne  compteront 
pas  dans  l'eirectif  de  l'école,  mais  ils  ser.ont  soumis  à  tous  les 
règlements  de  nolice  et  de  discipline. 
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14.  A  la  fin  de  chaque  anne'e,  les  élèves  de  i'école  de  mais- 
trance  subiront  un  examen  sur  les  objets  qui  leur  auront  été' 
enseignes. 

Ils  pre'senteront  les  plans  et  dessins  qu'ils  auront  exécutés. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  d'une  commission  spé- 
ciale nommée  par  le  préfet  maritime;  les  professeurs  pourront 
y  être  appelés.  Elle  sera  présidée  par  le  directeur  des  construc- 
tions navales,  ou  par  un  ingénieur  qu'il  désignera  pour  le  sup- 
pléer. 

II  sera  dressé  de  cet  examen  un  procès-verbal  qui  sera  trans- 
mis au  ministre,  après  avoir  été  transcrit  sur  un  registre  spé- 
cial déposé  à  la  direction  des  constructions  navales.  Ce  procès- 
verbal  fera  connaître  le  rang  que  chacun  aura  obtenu  à 
l'examen.  Il  en  sera  remis  à  l'inspection  une  copie  certifiée  par 
ledirecteur  des  constructions,  pour  y  être  conservée. 

15.  Une  somme  de  120  francs  pour  le  port  de  Brest  et 
de  80  francs  pour  chacun  des  ports  de  Rochefort  et  de  Toulon, 
sera  employée  annuellement  en  prix  décernés  aux  élèves. 
Ces  prix  se  composeront  de  livres  ou  d'instruments  relatifs  à 
leur  profession.  H  sera  en  outre  délivré  aux  élèves,  par  le  di- 
recteur des  constructions  navales,  un  certificat  constatant  leur 
rang  de  sortie  de  l'école.    . 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  1"""  janvier  1833. 

5/^nc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  C^^  DE  RiGNY. 
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,     [  N"  6,  ] 

Rapport  au  Roi  sur  la  législation  des  pensions. 
Du  4   janvier  1833. 

Sire,  la  loi  du  3  août  1790  a  soumis  la  concession  des 
pensions  sur  ie  trésor  à  des  règles  qui  n'avaient  été  qu'incom- 
plètement tracées  jusqu'alors. 

Modifiées  successivement  par  des  mesures  dont  on  n'avait 
point  calculé  les  suites ,  les  dispositions  sages  et  conserva- 
trices de  celte  îoi  ont  été  dénaturées.  L'oubli  des  conditions 
exigées  des  pensionnaires ,  l'extension  donnée  à  leurs  droits  , 
ont  créé  des  charges  rapidement  croissantes  et  qui  menacent 
de  devenir  ruineuses  pour  nos  finances.  L'établissement  des 
caisses  de  retenue,  loin  de  remédier  à  cet  état  de  choses, 
n'a  servi  qu'à  propager  des  illusions  et  à  encourager  une  im- 
prévoyante générosité. 

Le  besoin  de  soumettre  à  une  révision  le  système  de  ré- 
munération des  services  rendus  à  l'Etat  est  généralement  senti. 
L'ordre  et  la  justice  appellent  sur  la  législation  des  pensions 
un  examen  approfondi,  duquel  puissent  ressortir  des  mesures 
propres  à  arrêter  les  progrès  de  l'abus. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  le  gouvernement  sera  fidèle 
aux  engagements  que  ie  passé  lui  a  transmis?  Le  respect  re- 
ligieux des  droits  acquis  est  hors  de  question  ;  et  je  ne  propo- 
serais pas  de  toucher  à  la  légistation  actuelle,  si  je  n'étais 
persuadé  qu'on  peut  la  modifier  sans  dommage  pour  les  ser- 
vices ,  sans  trouble  pour  les  existences. 

Mais  cette  fidélité  que  le  gouvernement  s'impose,  parce 
qu'il  a  le  sentiment  de  ses  devoirs,  rend  sa  tâche  plus 
difficile,  et,  pour  la  bien  remplir,  il  a  besoin  du  concours 
des  hommes  éclairés  qui  se  sont  occupés  de  la  matière.  Des 
plans  de  réforme  ont  été  présentés;  mais,  quoique  renfer- 
mant des  idées  utiles ,  ils  ont  besoin  d'être  coordonnés  pour 
devenir  applicables.  J'ai  pensé  qu'une  commission  composée 
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d'hommes  spéciaux  pouvait  être  chargée  de  ce  soin  :  sa  mission 
serait  d'approfondir  les  projets  soumis  à  son  examen,  de 
reviser  les  lois  qui  régissent  les  pensions,  et  de  proposer 
toutes  les  modifications  compatibles  avec  la  justice,  les  droits 
acquis  et  les  besoins  du  trésor. 

Dans  ce  but ,  j'ai  i'honneur  de  soumettre  h  Votre  Majesté 
un  projet  d'ordonnance  que  je  la  supplie  de  revêtir  de  sa 
signature. 

Je  suis ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  HuMANN. 


•&• 


[N°  7.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'une  commission  chargée 
de  reviser  la  législation  sur  les  pensions. 

A  Paris,  Ie4  janvier   1833. 

LOUIS-PHILIP]^,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport ^de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  I".  Il  sera  formé  une  commission  chargée  de  re- 
viser la  législation  sur  les  pensions,  d'apprécier  le  mérite  des 
projets  qui  ont  été  publiés  sur  la  matière,  et  de  proposer 
les  modifications  conciliables  avec  les  intérêts  du  trésor  et  le 
respect  des  droits  acquis. 

2.   Sont  nommés  membres  de  cette  commission, 
MM.  Le  comte  Bérenger,  pair  de  France,  président; 
Lepclletier  d'Aïuiaij,  député; 
Gouin,  idem; 
Gravier,  idem; 
Bande,  idem  ; 
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Boursaint ,  conseiller  d'état; 

Fleury  de  Chahoulon,  idem; 

Martineau  des  Chenez,  idem  ; 

Le  vicomte  de  Germijuj ,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'état; 

Houard ,  chef  de  bureau  des  pensions  au  ministère  des 
finances  ; 

Billig ,  ancien  membre  de  la  commission  de  liquidation  de 
l'indemnité  des  émigrés; 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jinances  , 
Si?né  HuMANN. 


[N°  8.] 


« 


Lettre  du  Muiistre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
à  MM.  les  intendants  et  sous-intendants  milTtaires,  directeurs  de 
i'arlillerie  et  du  génie  ,  sur  l'exclusion  des  commissaires-pri- 
seurs  dans  les  ventes  d'effets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat. 
[Direction  des  fonds  et  de  la  comptajiilité  générale ,  bureau  du 
contrôle  des  dépenses  et  du  contentieux, ) 

Paris,  le  5  janvier  1833. 

Messieurs  ,  îa  loi  du  2  nivôse  an  iv  et  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  23  nivôse  an  VI,  rendu  pour  l'exécution  de 
cette  loi ,  accordent  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines le  droit  exclusif  de  faire  procéder  par  ses  préposés  à  la 
vente  des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat. 

Cependant,  des  contestations  s'étant  élevées  entre  l'admi- 
nistration des  domaines  et  les  commissaires-priseurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui  invoquaient  leur  privilège,  M.  le  mi- 
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nislre  des  finances  rappela ,  par  sa  décision  du  9  novembre 
1827,  que  l'intervention  de  ces  officiers  publics  dans  les 
ventes  d'objets  mobiliers  provenant  de  fEtat  ne  pouvait  être 
autorisée  et  qu'elles  devaient  être  exclusivement  effectuées  par 
les  préposés  de  l'administration  des  domaines. 

MM.  les  commissaires-priseurs  refusèrent  de  se  soumettre  h 
cette  décision,  et  leurs  prétentions  furent  accueillies  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine,  confirmé  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  en  date  du  7  février  1  83  0. 

L'administration  des  domaines  se  pourvut  en  cassation 
contre  cet  arrêt;  mais,  en  même  temps,  pour  éviter  les  frais 
d'une  foule  d'instances  que  les  commissaires-priseurs  mani- 
festaient fintention  d'introduire,  elle  autorisa  ses  directeurs  à 
employer  provisoirement  le  ministère  de  ces  officiers  publics 
dans  les  départements  où  ils  élèveraient  des  contestations,  sous 
la  condition  d'insérer  dans  chaque  procès-vefbal  de  prisée  ou 
de  vente  îa  réserve  formelle  de  répéter  le  montant  des  droits 
perçus,  si  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  était  annulé,  et, 
pour  le  cas  où  ils  se  refuseraient  à  insérer  cette  réserve ,  de 
passer  outre  aux  ventes,  sauf  à  examiner  ultérieurement  le 
genre  de  recours  qui  pourrait  être  exercé  contre  eux. 

Ceux  de  MM.  les  intendants  divisionnaires  qui  avaient 
éprouvé  de  semblables  dlificuilés  de  la  part  des  commissaires- 
priseurs,  h  l'occasion  des  ventes  d'objets  mobiliers  provenant 
du  département  de  la  guerre,  furent  informés  des  dispositions 
prises  par  l'administration  des  domaines,  avec  invitation  de 
s'y  conformer  jusqu'à  l'issue  du  pourvoi  en  cassation. 

Ce  pourvoi  ayant  été  vidé  et  l'arrêt  précité  de  la  Cour  royale 
de  Paris  ayant  ét(^  annulé  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du 
7  mai  1832,  MM.  les  prépos^^s  de  l'administration  des  do- 
maines ont  été  invités  de  nouveau  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances à  cesser  d'employer  les  commissaires-priseurs  pour  les 
ventes  du  mobilier  de  TEtat^  sauf  les  exceptions  qui  pourraient 
être  spécialement  autorisées. 

En  conséquence,  je  vous  invite,  Messieurs,  à  charger  dé- 
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sormais  exiusivement  les  agents  du  domaine  de  la  vente  des 
objets  mobiliers  provenant  des  différents  services  du  matériel 
de  la  guerre  ,  sans  admettre  l'intervention  des  commissaires- 
priseurs ,  sauf  les  cas  où  cette  intervention  serait  l'objet 
d'une  autorisation  spéciale  et  exceptioneile  de  ma  part. 


[N°  9.] 

Par  décision  royaîe  du  31  décembre  1832,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  ïes  jeunes  Azc'ma  (  Fran- 
çois-Paul -Antoine -George  )  et  Regnaud  (  Jules  -  Pierre- 
Alexandre-Benjamin),  créoles  de  l'île  Bourbon,  ont  obtenu 
deux  des  six  bourses  fondées  en  fiiveur  de  cette  colonie  dans 
les  collèges  royaux  de  France  \ 


[N°   10.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  3 1  décembre  183  2,  l'élève 
de  2*^  classe  Meïchior- Joseph-Michel- Julien  Diiquesne,  ayant 
rempli  les  conditions  prescrites  par  l'article  6  de  la  loi  du 
20  avril  1832,  et  par  l'article  15  de  l'ordonnance  du  24  du 
même  mois ,  a  été  nommé  élève  de  1  "  classe  à  dater  du  1 2  oc- 
tobre 1832. 


[N»  11.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  5  janvier  1833,  M.  Charles- 
Claude-Etienne  i/crwoî^a';  lieutenant  de  vaisseau^a  été  nommé 
capitaine  de  corvette. 

[N"  12.] 
Par  ordonnance  du  Roi  du  5  janvier  1833,  M.  Amédée 

1  Pareille  fondation  a  eu  lieu  pour  chacune  des  colonies  de  îa Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane  française. 
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(h  Lesparda,  capitaine  de  cavalerie,  a  été  nommé  chef  de 

bataillon  à  la  suite  du    1"'  régiment   de  la  marine,  emploi 
revenant  à  l'organisation  du  corps. 


[N''  13.] 


Par  ordonnance  du  Pioi  du  5  janvier  1833  ,  les  capitaines 
de  vaisseau  de  V  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir: 
MM.  Auguste-Jaccfues-Nicolas  de  Mélaij;  Jean-Baptiste  La- 
irexjte ,  et  Auguste-Samuel  Massieu  de  Clerval,  ont  été 
élevés  au  grade  de  contre-amiraL 


[N"  14.] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  28  janvier  1833,  M.  Yaîery- 
Romain-Étienne  Jacquin ,  adjudant  sous-officier  au  dépôt 
des  régiments  de  la  marine,  a  été  nommé  à  un  emploi  de  sous- 
lieutenant  au  même  corps,  pour  y  remplacer  numérique- 
ment M.  Chaillan ,  lieutenant,  admis  par  l'ordonnance  du 
1"  janvier    1833    à  faire   valoir  ^ç^?,  droits  à  la  retraite. 


[N"   15.] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  28  janvier  1833,  M.  Nicolas- 
Augustin  Bourrier,  iieutenant  adjudant  major  au  2*  régiment 
de  la  marine  à  la  Guadeloupe,  a  été  promu  au  grade  de 
capitaine,  pour  prendre  rang  du  31  décembre  1832,  époque 
à  laquelle  il  a  accompli  quatre  ans  de  service  dans  ie  grade  de 
iieutenant. 


[N°   16.] 
Par  ordonnance  du   12  janvier   1833,  les  nominations 
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suivantes  ont  eu  lieu  parmi  les  officiers  du  corps  d'arlillerie 
de  la  marine  : 

Dans  le  grade  de  capitaine  en  /*'*. 
A  i'ancienneté. 

MM.    FiLLiEUX,  capitaine  en  2'=,  employé  au  mate'riel. 

SiMiAN,    idem  en  remplacement  de  M.  Collombel,  nomme' 

chef  de  bataillon. 
Manceron,  idem  de  M.  Bertot,  admis  à  la  retraite. 

Dans  le  grade  de  capitaine  en  2^. 

Au  choix. 

GouHOT,  lieutenant  en  l"",  le  plus  ancien  de  l'arme',  en  rem- 
placement de  M.  Manceron,  fait  capitaine  en  l*"". 

A  l'ancienneté. 

Predilly,  lieutenant  en  l*^"",  en  remplacement  de  M,  Berne, 

decedë. 
Marmier,  idem  de  M.  Simian,  fait  capitaine  en  l'^"'. 

Au  choix. 

Boulanger,  lieutenant  en  l^"",  en  remplacement  de  M.  Fil- 
lieux,  passé  au  matériel. 

Dans  le  grade  de  lieutenant  en  /'"'■. 
A  l'ancienneté. 

GiLLOUX,  lieutenant  en  2%  officier  payeur. 

Razurel,  idem ,  en  remplacement  de  M.  Gouhot,  fait  capi- 
taine en  2^. 

Bourguignon  ,  idem ,  pour  remplir  un  emploi  vacant  dans 
la  1  8*^  compagnie. 

Olivier,  idem  dans  la  19^  idem. 

Calais,  idem,  en  remplacement  de  M.  Marmier,  fait  capi- 
taine en  2^. 

Gouhot  Louis,  idem,  pour  remplir  un  emploi  vacant  dans  la 
2^  compagnie  d'ouvriers. 

Blot  ,  idem  dans  la  5^  idem. 

Bloyard,  en  remplacement  de  M.  Boulanger,  fait  capi- 
taine en  2^. 

Salmon,  idem  de  M.  Reuilly,  idem. 
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Estivant,  idem  pour  remplir  un  emploi  vacant  dans  la  13* 

compagnie. 
Bajat,  idem  dans  la  15*  idem. 
Chanson  ,  idem  dans  la  24^  idem. 
Panier,  idem  dans  la  A*^  idem. 


[N"  17.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1 5  février  18  33,  MM.  George 
Petit,  et  Achille-Adrien- Adjutor  Loiohie ,  commis  princi- 
paux de  l'administration  des  subsistances  de  la  marine,  ont 
été  nommés  sous-commissaires  des  subsistances  de  seconde 
classe. 


[N°18.] 

Par  ordonnance  du  Roi   du    15    février   1833,   ont  été 
nommés  dans  les  régiments  de  la  marine,  savoir: 

2'^  Régiment  f  bataillons  de  la  Guadeloupe J. 

A  un  emploi  de  chef  de  bataillon  (l*""  tour,  ancienneté'  ). 

MM.  Chiariglione,  Alexandre-Marie-Bruno,  capitaine  au  corps, 
en  remplacement  de  M.  Pascal,  passé  au  commande- 
ment de  Marie  -  Galante ,  devenu  vacant  par  le  décès 
de  M.  Croquet-Deshauteurs,  chef  de  bataillon. 

/*'■  Régiment  (bataillon  de  la  Guyane  française  J . 

A  un  emploi  de  capitaine  (  2^  tour,  choix  ). 

Roger,  Jean-Joseph,  lieutenant  au  corps,  en  remplacement 
de  M.  Durget,  maintenu  dans  l'emploi  d'adjudant- 
major. 

A  un  emploi  de  lieutenant  (  l""  tour ,  ancienneté'  ). 

Moraux,  Pierre ,  sous-iieutenant  au  corps,  en  remplacement 
de  M.  Roger. 

A  un  emploi  de  sous-lieutenant. 

Caternault,  Louis-Philippe,  adjudant  sous-ofFicier  au  corps, 
en  remplacement  de  M.  Moraux. 
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[N"  19.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  de  pensions  en  faveur  de 
onze  veuves  de  maîtres  entretenus,  officiers-mariniers  et  sous-oftî- 
ciers  des  troupes  de  la  marine. (Paris,  le  23  octobre  1832;  Bulletin 
des  lois,  9^  série ,  2^  partie ,  2^  section ,  n°  42 ,  tome  II ,  page  529.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  douze  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine,  officiers-mariniers  et  marins.  (Paris, 
le  24  juin  1832  ;  Bulletin  des  lois,  même  numéro,  page  532.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  soldes  de  retraite  et  une  gra- 
tification une  fois  payée  à  trente-trois  officiers  militaires  et  civils  de 
la  marine,  maîtres  entretenus  et  officiers-mariniers.  (Même  date, 
même  nume'ro,  page  534.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  nouvelle  solde  de  retraite  à 
un  chef  de  bataillon  de  la  marine.  (Paris,  31  octobre  1832;  même 
nume'ro,  page  540.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  et  des  gratifications 
une  fois  payées  à  seize  officiers  militaires  et  civils,  et  officiers  des 
troupes  de  la  marine,  maîtres  et  marins.  (Même  date,  même  numéro, 
page  541.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  quatre 
officiers  civils  et  agents  de  la  marine.  (  Paris,  24  novembre  1832; 
Bulletin  des  lois,  9"  série,  2*^  partie,  2*^  section,  n°  4G,  page  G49,  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  treize 
officiers  militaires  et  civils  de  la  marine.  (4  décembre  1832;  même 
numéro,  page  G50  ). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve  d'un 
maître  charpentier,  et  un  secours  annuel  et  temporaire  à  l'orpheline 
d'un  avocat-gëne'ral  des  etoblissements français  en  Afrique.  (Même 
date,  même  numéro,  page  G5  4.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  soldes  de  retiraite  à  huit  offi- 
ciers militaires  et  civils  de  la  marine  et  officiers-mariniers.  (  16  dé- 
cembre 1832  ;  même  numéro,  page  GGl  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
vingt  et  un  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  maîtres,  marins 
et  soldats  de  marine.  (Même  date  ,  même  numéro  ,  page  G62.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  secours  annuels  et  tempo- 
raires aux  orphelins  d'un  officier  militaire  et  d'un  ouvrier  de  la 
marine.  (Même  date,  même  nume'ro,  page  668,  ) 
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[  N''  20.  ] 

ÉTAT    GÉNÉRAL 

DE 

LÀ    MARINE    ET    DES    COLONIES 

AU    1"    AVRIL    1833. 

MINISTÈRE. 


M.  le  comte  de  Rigny  (G.  C.  ^),  membre  de  la  Chambre  des  députes , 
vice-amiral ,  ministre  et  secrétaire  d'e'tat  au  de'partenient  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Le  personnel  et  le  mate'riel  de  la  marine  royale  ;  l'entretien  et  le  mouvement  des  forces  na- 
vales. —  L'entretien  des  ports  militaires.  —  Le  corps  royal  des  équipages  de  Ii<rne. L'inscrip- 
tion maritime  ;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  bâtiments  du   Roi ,   et  celle   des  ouvriers 

pour  les   travaux   des    arsenaux    maritimes.    —  Les    forges    et  fonderies    de    la  marine.   Les 

hôpitaux  de  la   marine.  —  L'administration  et  la   police  des  bagnes.  Les  tribunaux  maritimes.  

Le  martelage  des  bois  propres  aux  constructions  navales.  —  La  police  de  la  navigation  et  des 
pêches  maritimes.  —  L'administration  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

L'administration  militaire,   civile  et  judiciaire  ,  et  la  défense  des  colonies. 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France,  pour  ce  qui  a  rapport  aux  mouvements  des 
bâtiments  du  Roi  et  des  navires  du  commerce,  aux  bris  et  naufrages,  et  à  l'approvisionnement 
des  arsenaux  maritimes. 


CONSEIL    0  AMIRAUTE. 
\\.  \e  ministre  de  la  marine,  président. 

Membres  du  conseil. 
MM. 

Le  baron  DuperrÉ  (G.  C.  .^  ),  amiraJ,  pair  de  France,  vice-présidetH. 

Le  comte  Jacob   (  G.C  ^  ),  vice-amiral,  pair  de  France. 

Le  baron  Tupinier  (C.  j^  ),  conseiller  d'état ,  directeur  des  ports. 

BouRSAiNT  (C.  ^  ),  conseiller  d'état ,  directeur  des  fonds  et  invalides. 

PouYER  (C.  ^  ) ,  conseiller  d'état,  directeur  dn  personnel. 

Le  baron  Cli.  Duptn    (  C.    i^),   conseiller   d'état,    membre  de  [a    Chambre  des 

députés. 
Boucher  (O.  ^),  directeur  des  constructions  navales,  secrétaire 

1833.  3 
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SECRÉTARIAT    gÉnÉkAL. 
M.  Boucher  ,  (  O.  ^  ) ,  secrétaire  dn  conseil  d'amirauté' ,  secrétaire  ge'ne'ral. 

La  réception,  l'enregistrement  et  le  renvoi  des  de'pC-ches  aux  directions  qu'elles  concernent} 
les  affaires  dont  le  ministre  se  réserve  l'examen,  et  celles  qui  n'appartiennent  pas  à  des  attribu- 
tions déterminées;  des  renseignements  généraux  sur  la  situation  des  affaires  traitées  dans  lei 
directions;  la  police  intérieure  de  l'hôtel  du  ministère  ;  l'inspection  sur  les  maisons  affectées  au 
fervice    de  la  marine,  et  leur  mobilier,  leur  entretien  et  les  dépenses  y  relatives. 

Le  dépôt  des  lois,  règlements,  instructions  et  anciennes  ordonnances;  les  impressions  du 
ministère  et  celles  nécessaires  à  toutes  les  parties  du  service  dans  les  ports  et  autres  établisse- 
ments dépendant  de  la  marine;  la  correspondance  y  relative;  l'envoi  des  imprimés  demandés; 
i'examen  et  la  vérification  des  mémoires;  l'expédition  des  lois,  arrêtés,  règlements,  circulaires  et 
journaux,  dans  les  ports,  aux  consuls  et  vice-consuls,  et  dans  les  colonies;  la  bibliothèque 
du    ministère    et    celle     des    ports;    la    traduction   des    papiers    étrangers. 

La  conservation  de  tous  les  registres,  mémoires  et  papiers  relatifs  au  service  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  faisant  partie  du  dépôt  des  archives  établi  à  Versailles  ;  les  expéditions  des  actes 
passés  ou  reçus  dans  les  études  des  notaires  ou  dans  les  greffes  des  tribunaux  coloniaux;  1« 
délivrance  des  actes  de  l'état  civil  des  colonies,  ainsi  que  des  certificats  et  autres  pièces  qui 
peuvent  être  réclamés. 

Les  archives  de  l'ancienne  colonie  de  Saint-Domingue. 

Bu7'eau  du  Secrétariat. 
M.  BoiRDiN,  chef. 

Bureau  des  lois  et  impressions. 
M.  Bajot   ^  ,  chef. 

Bureau  des  chartes  et  archives ,  à  Versailles. 
M.  Régnier  ,  chef. 

DIRECTION   DU    PERSONNEL. 
M.  PouYER  (C.^),  conseiller  d'e'taî,  directeur,  membre  du  conseil  d'amirauté. 
M.  De  Reste   ^,  chef  de  division. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  officiers  militaires,  officiers  du  génie  raaritiiiie« 
officiers  d'administration  et  de  santé;  des  professeurs,  maîtres  de  sciences  et  arts,  maîtres  d'on- 
vrages,  et  tous  autres  entretenus  an  service  de  la  marine  ;  l'école  d'application  pour  le  génie 
maritime;  l'organisation,  l'administration  et  le  mouvement  des  équipages  de  ligne,  des  troupes 
du  corps  d'artillerie  de  la  marine;  l'école  navale;  les  classes  ;  la  levée  des  marins  et  ouvriers  , 
les  écoles  de  navigation  ;  la  solde  ,  la  vérification  des  revues  des  officiers  et  autres  individus  de 
tout  grade  emplcjes  au  seivice  de  la  marine;  les  pensions  des  officiers  militaires,  civils  et  autre» 
entretenus  de  tout  grade  ;  les  demi-soldes  des  marins,  soldats  et  ouvTiers  de  toute  clasie. 

Bureau  du  recrutement  des  équipages. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  ie  chef  de  division. 
M.  Henneqiin   ^  ,  chef-adjoint. 

Bureau  des  officiers  militaires. 
M.  LefÈvre   ^  ,    chef. 

Bureau  des  officiers  civils. 
M.  Remy-Delaoay  ^  ,  chef. 
Bureau  du  pcraonnel  de  Partillerie  de  la  gendarmerie  et  de  l'administra 

tion  des  équipages. 
M.   .Jannem.f,  ^  ,    chef. 

Bureau    des  pensions   et    demi-soldes. 

M.    DlNEI  FCERMAIN    J^  ,    chcf. 
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DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  le  baron  Tipinier  (  C.  ^  \  conseiller  d'ëtat,  directeur,  membre  du  conseil 

d'amirauté'. 
M.  CosTER  ^  ,  chef  de  division. 

L'administration  et  la  police  des  ports  maritimes;  le  raouvement  des  forces  navales;  les  tribti- 
naux  maritimes.  La  construction  et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtiments  flottants,  des  ouvrages 
fondés  à  la  mer  et  des  édifices  des  ports  militaires;  les  chiourmes;  l'achat  des  bois  de  construc- 
tion, celui  des  bois  étrangers  pour  la  mâture  des  bâtiments  du  Roi;  la  comptabilité  des  appro- 
visionnements des  ports;  les  marchés  relatifs  à  ces  approvisionnements;  la  comptabilité  matérielle 
des  ports  ;  les  hôpitaux  maritimes;  les  forges  et  fonderies  de  la  marine  ;  le  matériel  de  l'artillerie 
maritime  ;  la  police  de  la  navigation  et  des  pf  ches  maritimes  ;  l'administration  sanitaire  ,  en  ce  qui 
concerne  la  marine  royale. 

Bureau  des  mouvements  et  de  la  correspondance  générale. 

Ce  bureau  est   dirigé  par  le    chef  de    division. 

Bureau  des  travaux. 
M.  Grandjean  ^  ,  chef. 

Bureau  des  approvisionnements  généraux. 
M.  Chevalier  ^  ,  chef. 

Bureau  des  hôpitaux  et  des  chiourmes. 
M.  De  Saint  ^  ,  chef. 

Bureau  du  matériel  de  l'artillerie  ,   des  fonderies  et  des  forges  de 

la  marine. 
M,  PoussiELGUE   ^  ,  chef. 

Bureau  de  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes. 

M.  M  AREC    ^  ,    chef. 

DIRECTION    DES    COLONIES. 

M.  FiLLEAU  Saint-Hilaire  (O.^)  ,  maître  des  requêtes,   directeur. 
M.  Gerbidon   ^  ,  chef  de  division. 

La  législation  ,  la  justice ,  l'administration  ,  la  police  ,  la  défense  et  le  commerce  des  colo- 
nies; la  nomination  à  tous  les  emplois  ;  les  promotions  et  mouvements  des  officiers,  des  emploré» 
militaires  et  civils;  les  finances  et  les  approvisionnements. 

Z^*"  Bureau  d'administration. 
M.  JoLivoT  ^  ,  chef. 

2*"  Bureau  d' administration. 
M.  Durand,  chef. 

Bureau  du  personnel. 
M.  Taboureau    ^  ,   chef. 

Bureau  des  finances  et  des  approvisionnements. 
M.  PiCHON  ^  ,  chef. 

Bureau  des  services  militaires. 
M.  Lechantre   ^  ,    chef. 
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DIRECTION    DE   LA    COMPTABILITE  DES    FONDS    ET    INVALIDES. 

M.  BouRSAiNT  (C.  ^),  conseiller  d'e'tat,  directeur,  membre  du  conseil  d'amirauté'. 

FONDS. 

La  formation  du  budget  et  des  comptes  du  de'partement  ;  les  demandes,  distributions  et  re'par- 
titions  de  fonds  pour  les  ports  de  France  et  autres  établissements;  i'expëdition  des  ordon- 
nances sur  le  Ire'sor  public;  les  comptes  ouverts  avec  les  administrations  des  ports,  avec  les 
fournisseurs  et  entrepreneurs;  le  paiement  des  traites  de  l'extérieur;  l'examen  et  l'apurement 
des  comptes  des  consuls;  la  présentatiou  à  la  cour  des  comptes,  après  apurement,  des  comptes  en- 
Toye's  par  les  trésoriers  coloniaux;   les  archives  de  l'arriéré  de  la  marine  et  des  colonies. 

Bureau  des  comptes  et  budgets. 

M.  Blanchard  ^  ,  chef. 

Bureau  des  dépenses  de  France. 

M.  Srrvoisier  ^  ,  chef. 

Bureau  des  colonies  et  consulats. 

M.  Pascal   ^ ,  chef. 

Bureau  central  des  opérations  financières. 

M.  Lkingre  ^  ,  chef. 

INVALIDES. 

M.  Lacoudrais   ^,  maître  des  requêtes ,  chef  de  division,  partageant  les  tra- 
vaux ge'ne'raux  de  la  direction. 
La  formation  des  budgets  de  la  caisse  des  invalides;  l'administration  et  la  comptabilité  de  cet 

établissement;  le  contrôle  des  propositions  aux  pensions  et  demi-soldes;  la  matricule    générale 

des  pensionnaires  de  la  marine;  le  paiement  des   salaires  et  parts  de   prises;  l'administration  et 

le  contentieux  des  prises,  bris  ,  naufrages  et  échouements. 

Bureau  central  des  inimlidcs. 
,  M.   TuRBEST  ,  chef. 

Bureau  des  prises ,  bris   et  naufrages. 
M.  Le  Bas  ^,  chef. 

Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine. 
M.  Marbeau  ^  ,  trésorier  général,  place  de  la  Madeleine,  n"  3. 

DIRECTION    DES    SUBSISTANCES. 

L'examen  des  adjudications,  marchés  et  achats  relatifs  au  service  des  vi\Tes;  la  répartition 
des  crédits;  la  nomination  et  la  distribution  des  divers  agents;  la  conservation  et  le  mouvement 
des  denrées  tant  à  terre  qu'à  la  mer;  la  vérification  de  toutes  les  dépenses;  la  réunion  et  la 
classification  des  comptes,  tant  en  fonds  (ju'en  matières,  et  la  centralisation  de  la  comptabilité 
gjénérale. 

M.  ReveliÈre  (  O.  ^  )  ,  maître  des  requêtes  ,  directeur. 
M.  BoNJOiR  ^  ,  chef  de  division. 

Bureau  de  l'examen  des  adjudications ,  marchés  et  manutentions. 
M.  Delzeuzes,  chef. 

Bureau  de  la  correspondance  et  du  mouvement  des  denrées. 
M_  RouQUiER  ,  chef. 
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Bureau  de  la  comptahilité  générale  et  du  personnel. 
M.  Friocourt,  chef. 

Bureau  de  la  centralisation  de  la  comptabilité  en  deniers. 
M.  Marsavd  ^  .  chef. 

INSPECTIONS    GÉNÉRALES. 

Constructions  navales. 

M.  le  baron  Rolland  (  C.  ^),  inspecteur  ge'ne'ral. 

Travaux  maritimes. 

M.  Sganzin  (0.^),  inspect.  génér.  des  ponts  et  chaussées,  inspecteur  genér;»!. 

M.  Lamblardie  ^,  inspecteur  divis.  des  ponts  et  chausse'es,  inspecteur-adjoint. 

Service  de  santé. 
M.  Keraudren  (O.  ^)  ,  médecin  en  chef  des  armées  navales,  inspecteur    gé- 
néral, médecin  consultant  du  Roi,   membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de 
médecine. 

Artillerie  de  la  marine. 
M.  Barré  (Q.  ^)  ,  colonel  d'artillerie  ,  chargé  de  l'inspection  du  matériel. 


CONSEIL    DES    TRAVAUX    DE    LA    MARINE. 

M.  Halgan  (C.  ^),  vice-amiral,  conseiller  d'état,  président. 

M.  SGA^ZIN    (O.  ^  ) ,  inspecteur  général  des  travaux  hydrauliques. 

M.  le  baron  Rolland  (C.  ^),  inspecteur  général  des  constructions  navales. 

M.  Barbé  (O.  ^  ) ,  colonel  inspecteur  du  matériel  de  l'artillerie  de  la  marine.        / 

M   Lamblardie  ^,  insp.  divis. ,    adjoint  à  l'insp.  gén.  des  travaux  hydrauliques; 

M.  De  Moges  ^  ,  capitaine  de  vaisseau. 

M.  DeMontgÉry  ^  ,  capitaine  de  vaisseau. 

M.  ZÉdé   ^  ,  maître  des  requêtes,  ingénieur  de  la  marine. 

M.  UelamorimÈre  j^  ,  ingénieur  de  la  marine,  secrétaire  du   conseil. 


DEPOT  GENERAL   DES   CARTES  ET   PLANS    DE   LA  MARINE  ET  DES    COLONIES  , 

Rue  de  l'Univeisité,  n°  13. 
M.  le  comte  De  Gourdon  (G.O.^),  vice-amiral,  directeur  générai. 
M.  Beautemps-BeauprÉ  (Charl.-Franç.)  (0.^),  membre  de  l'acad.   des  sciences 

et  du  bureau  des  longitudes,  dir.-adj. ,  ing.-hydr.  en  chef,  et  conservateur. 
M.  Daussy  (Pierre)  ^,  ingénieur-hydrographe  en  chef  et  conservateur-adjoint. 
La  levée  et  la  construction  des  cartes  marines;  la  conservation  des  cartes,  plans  et  journaus. 

Ingénieurs  de  première  classe. 
MM. 
Raoul  (  Ange-Marie-Aimé  )  ^. 
Bailly  (  Joseph-Charles  )    ^. 
Fayolle  (  Anne-Louis-Alexandre-Emilio  )   ^. 
Givrv  (Alexandre-Pierre)    ^. 
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Ingénieurs  de  deuxième  classe. 
MM. 

CoLLiN  (  Jean-Louis)   ^. 
Gressier  (Charles-Louis)  A. 
Benoist  (  lîartheleini  )    ^. 
MONNIER  (  Paul  )    ^. 

Ingénieurs  de  troisième  classe, 

Lebourguignon-DuperrÉ  (Gabriel-Cyprien  )  ^. 

8ÉGAT  (  Pierre  ). 

WissoCQ  (  Paul-Emile  ). 

Keller  (  François-Antoine-Edouard  ).  ' 

DoRTET  (  Louis-Urbain  ). 

CHAZA1.L0N  (  Aiitoine-Marie-Remi  ). 

Sous-ingénieurs . 
Cazeaux  (  Pierre  ),  ' 

Darondeau   (Benoît-Henri). 

Elèves  hydrographes. 
Delahoche  (Ferdinand- Antoine-Jules). 

Section  historique. 
Par.sot^J 
Jal,  j 

Commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine, 
formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  octobre  1825. 

M.  le  vicomte  Laine  (C.  ^  )  ,  pair  de  France  ,  pre'sident. 

M.  le  baron  Portal  (G.^),  pair  de  France,  vice-pre'sident. 

M.  le  vice-amiral  comte  Jacob  (  G.  C.  ^  ),  pair  de  France. 

M.  Gautier  ,  pair  de  France. 

M.  le  comte  Alexandre  De  la  Borde  (C.  ^  ) ,  aide-de-camp  du  Roi ,  membre  de 

la  Chambre  des  députc's. 
M.  Dupm  aîné  ^,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,    président  de 

la  Cha'ubre  des  députés. 
M.  Beslay  père  ^  ,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  Barbet  (Henri  )  ^  ,  idem. 
M.  Lacoudrais^,  maître  des  requêtes,  commis'*  princip.  de  la  marine,  secrétaire. 

Commission  formée  pour  prendre  connaissance  des  affaires  relatives 
à  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  18S1 ,  concernant  la  répression 
de  la  traite  des  JVoirs. 

M.  DupiN  aîné   ^ ,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation ,   président  de 

la  Chambre  des  députés,  président. 
^l.  Villemain  (O.  ^  ),  pair  de  France. 

M.  Martin  [  du  Nord  ]  ^  ,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  le  baron  Janet  (  O.  ^  ),  maître  des  requêtes. 
M.  le  baron  Delamardelle  >^  ,  maître  des  requêtes. 

M.  De  Saint-Hilaire  (  0.  ^  ),  maître  des  requêtes,  directeur  des  colonies. 
M.  Gerbidon  ^,  commissaire  de  la  marine,  secrétaire. 


Commission  de    législation   coloniale   établie  près  le  Ministère, 
de  la  marine. 

M  le  baron  Zangiacomi  ^,  pair  de  France,   président  de  la  cour  de  cassation, 

président. 
M.  le  baron  Ch.  DupiN  (O.  ^),  conseiller  d'e'tat ,  membre  du  Conseil  d'amirauté 

et  de  la  Chambre  des  députes,  vice-président. 
M.  Devaux    j^  ,  conseiller  d'état ,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  DuMON,  conseiller  d'état,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  Ch.  De  RÉmusat  ^,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  IsAMBERT,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  Macarel  ^  ,  conseiller  d'e'tat. 
M.  le  baron  Delamardelle  ^,  maître  des  requêtes. 

M.  De  Saint-Hilaire  (  O.  ^  ),  maître  des  requêtes,  directeur  des  colonies. 
M.  Laplagne-Barris  ^  ,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 
M.  Henri  De  Saint-Hilaire,  commissaire  de  la  marine,  secrétaire. 

Conseil  des  Délégués  des  colonies. 

MARTINIQUE. 

M.  Fleuri  AU  (0.  ^),  délégué. 

M.  le  baron  De  Cools  (O.  ^),  délégué. 

GUADELOUPE. 

M.  le  vice-amiral  comte  Jacob  (  G.  C.  ^  ),  délégué  ,  président  du  cougei). 
M.  Poignet  ^  ,  délégué. 

BOURBON. 

M.  AzÉMA,  délégué. 

M.  Sully-Brunet  ^  ,  délégué. 

GUIANE    FRANÇAISE. 

M.  Favard  >  délégué. 

M délégué. 

M.  Mestro  ,  commis  principal  de  la  marine ,  secrétaire. 


M.  le  président  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour 
de  cassation  ,  chargé  de  recevoir,  en  cas  de  défaut,  les  communications  faites  aux 
défendeurs  dans  les  instances  portées  au  conseil  d'état  contre  les  décisions  des 
conseils  privés  des  colonies. 

M.  Delagrange  ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  conseil  pour  le  contentieux. 

M.  Péan  de  Saint-Gilles  ,  notaire. 

M.  Didot  (  Firmin)    ^  ,  imprimeur-libraire. 

M.  Motel  ,    horloger-mécanicien. 

M.  CrÉpin  ,  peintre, 

M.  GuDiN ,  idem. 
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CORPS  ROYAL  DE  LA  MARINE. 


AMRAUX,    VICE-AMIR.4LX,    CONTRE -AADRAUX. 


AMIRAUX. 

1830. —  13  août. 


MM. 


Le  B»"  DuPERRÉ  (Victor-Guy)    (G.  C.  ^  ), 
Pair  de  France. 

1831. —  19  novembre. 
Le  C*^  Truguet    (  Laurent-Jean-François  ) 
(  G.  C.  ^  ),  Pair  de  France. 


VICE-AMIRAUX. 

1819.  —  18  août. 
WiLLAUMEz    (  Jean -Baptiste -Philibert  ) 

1822.  —  17  août. 
Le C'«  DE GouRDON  (Antoine-Louis)  (G. ^). 

1826.  — 29  octobre. 

Le  Cte  Jacob  (  Louis-Léon  )  (G.  C.  ^) ,  Pair 

de  France,  délégué  de  la  Guadeloupe. 

1827. —  18  novembre. 
Le  Cte  DE  RiGNY  (  Henri  )  (  G.  C.  ^  ) .  . 

1829. —  13  septembre. 
Halgax  (  Emmanuel  )  (  C.  ^  ) ,  conseiller 


d'état. 


1831. 


1"  mars. 


Jurien-Lagravière  (  Pierre-Roch  )  (  C.  ^  ) 
P^ir  de  France. 

Bergeret  (  Jacques  )  (  G.  ^  ) 

DucAMPE  DE  Rosam EL  (  Claude- Charles- 
Marie)  (C.|j). 

—  26  juillet. 

Le  RonRoussiN  (Albin-Reine)  (G.  ^),  Pair 
de  France,  Memb.  de  l'acad.  des  sciences 
et  du  bureau  des  longitudes. 


position  (1). 
Vice-président  du  conseil  d'amirauté. 


Dir""  ge'n'  du  dépôt  des  cartes  et  plans. 
Membre  du  conseil  d'amirauté. 

Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Président  du  conseil  des  travaux. 


Inspect.  génér.  des  équip.  de  lign.  et 
des  troup.  de  la  mar.  pour  1833  , 
dans  les  2^  et  5^  arrondissements, 

Préfet  maritime  du  2«  arrondissement. 

Préfet  maritime  du  5«  arrondissement. 


Ambassadeur  à  Constantinople. 


(1)  Les  destinations  à  la  mer  ne  sont  pas  portées  dans  cette  colonne,  à  cause  de  la  moLilitë 
du  service. 
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MM. 


CONTRE-AMIRAUX. 

1811.  —  15  septembre. 


Le  B<">  Hamehn  (Jacques-Fe'iix-Emmanuel) 

(G.  è)- 

1822.  — 17  août. 

Le  BoiMeynard  de  laFarge  (Marie-Jean- 
François  )  (  C  ^  )• 
Le  Bon  Angot  desRotours  (Jean -Julien) 

1824.  —  4  août. 
De  Martineng  (André- Jules -François  ) 

Le  bon  Lemarant  (René-Constant)  (G.  ^) 
Grivel  (  Jean-Baptiste  )  (  G.  ^  ) 


PdSITION. 


Inspect.  génér.  des  équip.  de  lig.  cl 
des  troup.  de  la  niar .  pour  1 833  dans 
les  1er,  3e  et  4earrondn's  maritimes. 


Préfet  maritime  du  l*'''  anondissem'. 
Préfet  maritime  du  4*^  arrondissement. 


1825.  —  1er  septembre. 

Le  baron  de  Mackau(  Ange-René-Armand) 

(C.  |.). 

1828.  — 26  octobre. 
Dupotet  (Jean-Henri-Joseph)  (  C.  ^).-  • 

—  26  décembre. 

Le  baron  Desàulses  de  Freycinet( Louis- 
Henri)  (C.  4t). 

—  31  décembre. 
Mallet  (Louis-Stanislas)  (G.  ^  ) 

1829.  —  30  octobre. 

Le  Coupé  (Louis-Jean-Baptiste)  (C.  ^  )-. 
DucREST   de   Villeneuve    (  Alexandre  - 

Louis)  (C.  ^). 
BoTHEREL  delaBretonniÈre  (Voldcniar- 

Guillaume-Nême  )  (C.  ^  ). 

1831.  — 1"  mars. 

Cuvillier  (Jacques-Philippe)  (O.  >^)..  . 
Arnous-Dessaulsays  (  René)  (0.  ^  ) .  . . 
Le  baron  Hugon  (Gaud-Aimable)  (G.  ^  ) 

1833.  —  5   janvier. 
De  Melay    (  Auguste  -Jacques  -  Nicolas  )|  Gouverneur  des  établissements  fran- 


Gouverneur  de  la  Martinique. 
Major  général  de  la  marine,  à  Toulon. 

Préfet  maritime  du  Searrondissement. 
Major  général  ,  à  Brest. 


Gouverneur  de  Bourbon. 
Gouverneur  de  la  Guadeloupe. 


(C.  ^). 


cais  dans  l'Inde. 
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1833.  —  5  janvier. 

Latreyte  (Jean-Baptiste)  (  C.  ^  )..... . 

Massieu  de    Clervajl  (  Auguste-Samucl'l 

(c-è). 


CADRE    DE    RESERVE 

mSTITUé    PAR    ORDONNANCE    DU    1"    MARS    1831. 

Vice-amiraux. 
1825.—  22  mai 
Le  comte  d'AuGiER  (François- Henri-Eu- 
gène) (G.  ^  )  ,  conseiller  d'e'tat. 


CAPITAINES    DE  VAISSEAU  DE   l"  CLASSE. 

(D'après  l'ordonnance  du  1"  mars  1831,  le  nombre 
des  officiers  de  ce  grade  doit  être  de  70.) 

MM.         1819. —  1«' septembre. 

Lo.  Menouvhier-Defresne  (Fe'Iicité-Louis- 

Urbain)  (  C.   >*^  ). 

1821.— 22  août. 

R.  Francke  (  Adrien- Antoine  )  ^ 

R.  SiMONOT  (  Edme-Louis  )   ^ 

Lo.Le  baron  de  Bougainville  (Hyacinthe 
Yves-Philippe-Potentien)  (C.  ^). 

1822. —  17  août. 
B.  Le  comte  d'Oysonville  du  Pont  d'Au- 
bevoye   (  Andrë-Charles-Tlie'odore ) 

(o-è). 

R.   Fleuriau  (  Aimé-Benjamin  )  (  O.  ^  )  , 

maître  des  requêtes. 
Lo.ViLLARET   de  Joyeuse   (  Aicxis- Jcau- 

Marie)(C.j^). 

1823.  —  16  août. 
B.   RussEL  (Pierre-Michel-Elisabeth)  A-. 
B.    Bazoche (Charles-Louis Joseph) (O..^), 

R.   GizoLME  (Guillaume-Pascal)  (O.  ^). 

Lo.De  Mauduit-Dhplessix  (Charles-An- 
toine-Jean) (  O.  ^  ). 

B.  Lenormant  de  Kergrist  (  Louis-Fran- 
çois) (O.^). 


position. 
Aide-de-camp  du  Roi. 


Major  général ,  à  Rochefort. 


Délégué  de  ia  Martinique. 


Commandant  de  la  division  des  équi- 
pages de  ligne  de  Brest. 

Commandant  de  la  division  des  équi- 
pages de  ligne  deRochefort. 


Major  ,  à  Brest. 


PARTIE   OFFICIELLE 

18i3.  —  28  octobre. 
B.    Le  vicomte  Cornette  de  Venancourt 
(  François-Marie)  (0.  ^  ). 

1824.  —  4  août. 
B.  De  Noi'rql'er  du  C.\mper  (Paul)  (0.  ^) 
T.    Bol'rdÉ  de  la  Villehuet  (François- 
Marie  )  (  0.  ^  ). 

B.    Gautier  (Jacques)  ^ 

T.    Maillart-Liscourt   (Louis-Charles) 

(c.  è)- 

T.    Duval-Dailly  (Etienne-Henri-Mangin) 

(O.  è)- 

1825.  — 22  mai. 
Lo.  Leblanc  (Louis-François-Jean)  (C.  ^). 

1827.  -  5  avril 


4» 


Commandant  de  ia  division  des  équi- 
pages de  ligne  de  Toulon. 


Major,  à  Cherbourg. 


Ch.  Lamarche  (  Jérôme-Frëdéric)  ^.  .  .  . 
T.    De  Hell  (Anne-Chrétien-Louis)  (0.^) 

T.    Robert  (Jean-René  )  (  C.  ^  ) 

B.    Lalande  (  Julien-Pierre- Anne)  (C.  ^). 
T.    De   Villeneuve -Bargemont  (Jean- 
Baptiste)  (O.  ^). 


capitaines  de  vaisseau  de  â*"  classe. 

1827.—-  19  août. 
B.    Lettré  (François-Victor)  (0.  A)..  .  . 
B.    GicQUEL  des  Touches  (  Auguste-Ma- 

rie)(0.  ^). 
B.    Billard  (Charles-Jean-Honoré)  ^..  . 

—  2  décembre. 

Lo.  Longueville    (  Bon  -  Jean  -  François  ) 
(O.^). 

1828.  — 2  juillet. 

B.    Merigon  deMontgéry  (Jacques-Phi 
lippe)  ^. 

—  23  juillet. 

R.    FoRSANS  (  Pierre  )  (  C,  ^  ) 

T.    BucHET  DE  Châteauville  (  Jean-Bap- 

tiste- Armand-Victoire)  (  C.  Â  ). 

—  26  octobre. 
Lo.Co.sMAo-DuMANOiR    '  Louis-Aimé)   ^. 

B.    RiGODiT  (  Claude-Caprais  )  i^ 

B.    Christv  DELA  PalliÈre  (Jean-Jacq.)^ 


Directeur  du  port,  à  Cherboujg. 
Directeur  du  port,  à  Toalon. 


Directeur  du  port ,  à  Brcif . 


Major,  à  Lorient. 


Membre  du  conseil  des  travaux. 


Directeur  du  port,  à  Rochefort. 


Directeur  du  poit,  h  Lorient. 


B. 
B. 

Ch 

B. 
B. 

B. 

B. 

B. 

B. 

B. 

T. 

Lo. 

Lo. 
T. 


B. 
B. 
B. 

Lo 
Lo 
Lo 

B. 
B. 

B. 
B. 
B. 
B. 

T. 
B. 

IL 
T. 
R. 
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1829. —  31  décembre. 

Martel  (  Charles  )  ^ 

Vigoureux    de  Kermorvant  (Julien 

Henri)  (O.^). 

Laurens  de  Choisy  (François-Domi- 
nique) j^. 

MouLAC  (Vincent)  (C.  ^) 

De  Rault  la  Hurie  (François -Nico 
ias-Gencviève  )  A. 

Gourbeyre   (  Jean-Baptiste-Marie-Au- 
gustin) (O.^). 

De  Fredot  du   Plantys  (Louis -Au- 
guste) ^  . 

Gallois    (  Thomas -Alexandre -Marie- 
Esprit-François)  (O.  ^  ). 
Le  baron  de  la  Susse  (Aaron-Louis- 
■  Frédéric)  (C.>^). 
De  Rabaudy   (  Michel-  Joseph  -  Guil 

laume),  (C.  ^.  ). 
De  Moges  (AIp,honse-Louis-Théod'«)  ^ 
.Brou  (Pierre-Edouard  )  (O.  ^  ).  . 

1829. —  8  août, 

.LeGoarantdeTromelin  (Louis-Fran- 
çois-Marie-Nicolas) ^. 
Dumont  d'Urville  (  Jules-Sébastien 

César)  ^. 

—  30  octobre. 

Lemoine  (François-Marie-Marcel)  ^ 

Letourneur  (Thomas-Marie)  ^ 

Kerdrain  (Pierre- Laurent)  (O.  ^  ). 

.Villêneau  (Théodore-Alexandre)  ^ 

Mamyneau   (  Louis-Alexandre  )  ^  .  . , 

Henri  de  Villeneuve  (Joseph-Marie 
Théodore  )  ^ . 

BouRDAis  (Jean-Julien)  (  O.  Â) 

Allary  (  César- Auguste)  A 

1831.  —  9  janvier. 

Couhitte  (Jean-Marie)  ^ 

CosTÉ  (  François;Auguste)    ^ 

Longueville  (Edouard-Victor)  ^.. 

L  UN  eau   (  Sainte- Marie  -  François- 
Alexandre)  ^. 

Leblanc  (Jacques-Joseph)  (O.  i^)... 

Andréa   de  Nerciat  (André  -  Louis- 
Philippe  )  (O.  ^). 

Laine  (  Jean-Pierre-Honorat)  ^ 

Casy  (Joseph-Grégoire)    O.  j^  ) 

Remqueï  (Louis-Augusie  )  ^ 


POSITION. 


Commandant  de  la  division  des  équi- 
pages de  ligne  de  Cherbourg. 


Membre  du  conseil  des  travaux. 


PARTIE   OFFICIELLE. 
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1831.  — 20  août. 
T.   CHARMASSON(Pons-GniH"«-Basile)  ^ 

CAPITAINES  DE   FREGATE. 

(D'après  l'ordonnance  du  1"  mars  1831,  le  nombre 
des  officiers  de  ce  grade  doit  être  de  70.) 

1811.  — 3  juillet. 
T.  Bon AFOus-MuRAT  (Jean-Baptiste)  ^. 

1812. —  22  août. 
B.   Baudin  (Charles )  ^ 

1821.  —  22août. 

T.   Savy  du  Mondiol  (Joseph)  ^.    .  .  . 

1822.  —  17  aoiît. 

B.   Moisson  (Jean-Louis-Edouard)  ^..  .  . 
Ch.GENEBRiAS  (Jean-Baptiste)  ^ 


position. 
Major,  à  Toulon. 


1823.  —  16  août, 

B.   Fleurine  de  la  Garde  (Jean-Bapt.)^ 

1824.  —  4  août. 

B.  LemaÎtre  (Joseph-Fiançois-Marie)  Â 
R.  De  Bonnefoux  (  P'e-Marie-Joseph)  ^ 
T.    GuÉRiN  DES  Essards  (  Camiiïe-Mic  )  ^ 

R.   EsPiAux  (Jean  )  ^ 

B.    Do  Petit-Thouars  (  Abel  )  ^ 


—  22  septembre. 

T.   Bellanger  (  Lubin  )  ,  ^ 

1825.  — 22  mai. 

B.    De  la  Rouvraye  (  Charles-Louis-Vic- 

tor)>^. 
R.    Verchere-Reffye  (Christophe-M'e)^ 
T.    Matterer  (  Amable-Thiëbauît  )  ^.  .. 

B.    Troude  (Anne-François)  ^ 

T.    Le  baron  Gay  de  Taradel  (  Andre'-An- 

toine-Emilien  )  ^. 
T.    Di'PERREY  (  Louis- Isidore  )  ^ 


—  3  novembre. 


B.    Penhoat  (  Hyacinthc-Charlcs-M'e)  ^ 
B.    Garnier  (  Pascal-Philëmon)  (  O.  ^  ), 


Aide-major,  à  Brest. 


Sous-directeur  du  port,  à  Brest. 
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1826. — 29  octobre. 
T.    Garibou  (  Joseph-Paul-Etienne  j   ^.. 
B.    Hugot-Derville  (  Jean-Francois-Ma- 
rie)(0.^). 

B.    Marinier  (  Le'onard-Joseph  )  ^ 

Le.  Crespel    (  Prudent-Auguste-Philippe- 
Marie  )  ^ . 

1827. —  5  avril. 

B.    Picard  (  Jean-Maric-Esprit  )  ^ 

Ch. JouRDAN  (Olivier)  ^ 

T.    DuRBEC  (Jean-Joseph-Andre'-Hilarion) 

B.    DuHAUT-CiLLY  (  Malo-Bcrnard )  ^< .  .  . 
B.    FaurÉ  '  Paul-Joseph-Marie  )  (O.  ^}.. 

Le.  Harmand  (  Claude-Charles)  ^ 

T.    Graeb  (  Emmanuel- Franç.-Joseph)  ^. 
Lo.  Lemarant  -  Kerdaniei,  (  Casimir-Ma- 
rie )  4i. 

B.    Parseval-Deschène  (Alexandre-Fer- 
dinand )  ^. 

—  l*"'^  juillet. 

R.    Parnajon  (  Léon-Henri  )  ^ 

—  19  août. 

T.    De  Robil£Xrd  (Marie-Antoine  )  ^.. 

—  3  octobre. 

Lo.  Le  Tourneur  (  Benjamin-Rene'-Jean 
Baptiste)  ^. 

—  2  décembre. 

T.    Ferrin  (  Lazare  )  (  O.  ^  ) 

T.  JouGLAS  (  Ange-Francois-Cyprien- Jo- 
seph)(0.^). 

1828.  —  3  août. 
Ch.  De  PÉronne  (Léonor-Julien)  (O.  j^.)- 
Lo.  Le  Ray  (  Théodore-Constant  )  ^ 

—  26  octobre, 

R.   Constantin   (  Joseph-Désiré  )  j^ 

Lo.  Ragiot  (Barthélemi-Gratien  )  ^ 

B.    Denis  (  Martin  )  ^ 

B.    Danycan  (  Eugène  )  ^ ,  .  . . 

B.    LAPLACE(Cyrille-Pierre-Thëodore)  ^. 

—  18  novembre. 

B.    QuERNEL  (  Eustache-Louis-Jean  )  ^..  . 


XRITIMES. 

I  position. 

I  Aide-major,  à  Toulon. 
Sous-directeur  du  port,  ii  Brest. 


Commandant  en  second  la  division  dei 
équipages  de  ligne  de  Toulon. 


Sons-directeur  du  port  k  Lorteat. 


Aide-major,  Toulon. 


Sous-directeur  du  port,  àRocheforJ 
Comt  la  div.  des  ëq.  de  lig.  de  Lorient 


PARTIE    OFFl 

1828.  —  31  décembre. 

Lo.  Bertin  de  la  HautiÈre  (  Augustin- 
Maurice  )  ^• 

T.  Thoulon  (  André-Edouard  )  ^ 

B.    ToPSENT  (  Jean-Baptiste-Nicolas  )  ^  .  • 

T.    Dumas    (Louis- Auguste -René- Blan 
chard)  ^. 

Ch.  Durand  (Marie-AIexandre-August^)  ^ 

B.    MacÉ  (  Louis-Marie  )  ^ , 

Ch.  DerueÉ  (  Pierre-Charies)  ^ 

B.    Le  Ferec  (  Yves-Marie-Théodose)  ^.. 

B.    FouRNiER  (  Jean-Pierre  )  ^ 

T.    Salvy  (Louis-Clément-Emmanuel-Ma- 
rie )  *^ . 

R.    Pujoi.  (Louis)  ^ 

T.    Bezard  (  Jean-Jacques-Toussaint  )  ^  . 

B.    Gavinet  de  la  RochassiÈre-Nugues 
(  Adani-François-Louis  )  >^. 

T.    Hamelin  (Ferdinand-Alphonse)  ^-. 

1829.—  30  octobre 
Lo.  Causse  (Pierre-Clément-Marie  )  ^  .  •  . 

R.    RoTKER  (  Louis-Alexandre  )  jAi 

B.    DuMOUTiER  (Charles-Henri)  ^ 

R.  MoNTAUT  (  Henri-Léon-Nicéphore)  ^  . 
B.  Pouloo-Desprez  (Pierre-Gabriel)  ^. 
B.    Launay- O.nfrev    (  François-Noèi-Ma- 

rie  )  )■■.. 

R.    Thibault  (  Pierre-Joseph  )  ^ 

T.    BouLEY  (  Jacques-Mathurin  )  ^ 

Lo.  Richier  (Pierre-Jean-Bapt«-Jacqucs)  ^  . 
B.    CÉciLLE  (  Jean-Baptiste -Tlionii!>- Me - 

dée )  ^ . 

B.    BuGLET  (  François  )  ^    

Lo.  Perrey  (  Jean-Baptiste  )  ^ 

T.    Deloffre  (  Théodore  )  (O.  ^  ) 

T.    Mathieu  (Pierre-Louis-Aimé)  ^.... 

1830. —  26  août. 
Ch.  Ransonnkt  (  Jacques-Joseph  j  ^  . .  .  . 

—  2  octobre. 

R.    RoEERT-DuBREuiL  (Charles)  â* 

Ch.  Le  Marié  (Jacques-Nicolas  )  A 

B.  Raffy  (Constant-René-Auguste) (O.^). 
B.    Le  Grandais  (  Pierre-Marie-François  ) 

B.    Lefevre  (  Félix-Hippoiyte  )  ^ 

R.    GiîiNDET  (  Pierre-Jean  )  >Â< 


CIELLE. 

POSITION. 
Aide-major,  à  Lorient. 
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Aide-major ,  à  Cherbourg. 


Major,  à  Rochefort. 


Aide  Riajor,  k  Brest. 


Sou.«!-direrteur  du  port,  k  Toulon. 


Commandant  en  second  la  division  de» 

équipages  de  îigne  de  Brest. 
Sous-directeur  du  port,  k  Toulon. 


Direction  du  pott,  à  Cherbourg. 
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1830. —  2  octobre. 
T.   De  Ricaudy  (  Louis-Alphonse  )  ^  . . . 
B.    De  CouRViLLE  (Narcisse-Bernard)  ^. 

R.   Roy  (  Pierre-Joseph  )  ^ 

T.    Dt'BREUiL  (  Pierre-Marie  )  ^ 

1831.  -  9  janvier. 

Lo.  Danthon  (  François-Louis  )  >^ 

R.    Delisle  (Jean-Baptiste)  ^ 

B.    TuRPiN    (  Louis  -  Georges- François  ) 

CAPITAINES    DE    CORVETTE. 

(  D'après  l'ordonnance  du  1"  mars  1831 ,  ie  nombre 
des  oflSciers  de  ce  prade  doit  i-tre  de  90.  ) 

1831.  — le^  mars. 
Besson  (Jean)  ^ 

R.    Vermot  (Renë-Just)  ^ 

R.    MoLLiER   (  Augustin-Alexis)   ^ 

Ch.  Marc  (  Jean-Augustin  )  ^ 

T.    GuÈs  (  Auguste-Fe'Iix-Cësar  )  ^ 

T.   Barbier  (  Jean-Baptiste- Victor  )  ^  .  • 

B.    Le  François  de  Grainville  (Jean- 
Louis-Ce'Iestin  )  ^. 

Lo.  Guettard  (  Alexandre  )  ^ , 

B.    JouRDAN  (  François  )  ^ 

B.    Daguenet  (  Hippolyte  )  ^  .  .  » 

Lo.  Peyronnel  (  Antoine-Aime'  )  ^ 

B.    De  Bruix  (Etienne-Nicolas)  ^ 

T.    Briet  (  Hubert-Joachim-Marie  )  ^.  .  . 

T.    Ollivier  (  Pierre-Marie-EIzéar  )   ^.. 

B.    Urvoy  de  Portzamparc   (  Aîexandre- 
Eugène-Marie  )  ^  • 

T.    Délassa t'x  (  Nicolas-Louis  )  ^ 

T.    Texier  (  Michel  ) ,  70  ^ 

T.    Bellanger  (  Michel)  ^ 

Lo.  CosMAO -DuMANoiR  (Jean-Armand-Fi- 
dèle) ^ 

B.   De  Saint  (  Pierre- Auguste  )  ^ 

T.    De  Sercey  (  Éole-Éinile  )  ^ 

T.    Burgues    de    Missiessy    (  Alexandre  - 
Gaston)  ^. 

B.    Le  PrÉdour  (  Fortuné- Joseph  -  Hya- 
cinthe )  ^. 

T.    Baudin  (  Louis-Stanislas  )  ^ 

Ch.  Suin  (  Marie-Alfred  )  ^ 

B.    Danguillecourt  (  Louis-Marie-Augus- 
tin ).^.       . 


position  . 


Com*  en  2*ladiv.des  e'q.de  ï.  deLor*, 


PARTIE    OFFICIELLE. 


A9 


MM.  —  l*^""  mars. 

B.    Alix  (  Nicolas- Aimé  )  ^ 

B.    Delalun  (  Luc)  ^ 

B.  Ollivier   (  François  -  Marie  -  Charles  ) 

(O.  >!). 

B.    D'AssiGKY  (  Félix- Ariel  )  jk 

B.    BRiNDEjONC-TntGLODÉ    (  Julien -Hva 
cintlie  )  A. 

Lo.  IIalley  (François  )  ^ 

T.    Vaillant  (Auguste-Nicolas  )  ^ 

B.   Louvr.iER  (  Auguste  )  ^ 

T.    Dupont   (  Aîexandre  François-Marie  ) 

B.  De  Govrdon  (Joseph-Adolphe)  ^..  . 

B.    MÉNÉTRIER  (  Simon)  ^ 

T.    Chievsse  (  Joseph  )  ^ 

B.    Di'SACLï  (  François-Caprais  )  ^ 


Ch. 

Lo. 
T. 
B. 
T. 

Ch, 
B. 

Lo. 

T. 
B. 


B. 
R. 
B. 
R. 
B. 

B. 
ï. 

R. 


B. 


—  20  août. 
Lefebvre  (Pierre -Jacques- Auguste  ) 

SoRET  (Julien-Armand)  ^ 

GuEZEXNEC  (Gillt^s-Aîain-Marie)  j^  .  . 

Hamon  (Augviste-Ainie  )  x^ 

De  Froidefontaine  (  Domiuiq^-Louis) 

^^iLLlN  (  Jacques-Louis -Pierre)  ^.  •  • 

NoNAY  (Louis-Jcaii-Pierre)  ^ 

Bouvier  de   la  Motte -Villarceau 
(Jacques-Francois-Marie-Achilie)  ^. 

Deschamps  (  Jean-Abraham  )  Â 

GuiLLOls    (  Charles -Antoine -Gabriel  ) 


*• 


—  16  novembre. 


Lespert  (Jean-Auguste)  jj^ 

Tourneur  (Joseph)  À 

Fournier  (Jacques-Marie)  ^ 

Turiault  (Jean-Marie  )  X 

Ln5AULNiER  DE  Vauhello  (Hippolvte- 

Louis-Marie  )  ^. 

Eruat  (  Armand-Joseph  )  i^ 

DuBOURDiEu  (  Louis-Thomas-Rose-Na- 

poîe'on)   ^. 
Bechameil  (  Jean-Francois-Théodore  ) 

1832.  —  le"  septembre. 

Urvoy  de  Portzf.mparc  (Louis-Anne- 

Marie)  ^. 

1833. 


POSITION. 


Sous-aiile-majôr ,  a  Cherbourg. 


Co«i<  en2'"fadiv.des  e'q,deî.,àCI'icrb 


Com'  en  2^Ia  div. deseq.  de  L ,  à  Rocb. 


ANNALES  MARITIMES. 


1832.  —  l^f  septembre. 

K.    PoTESTAS  (  Louis-Pierre  )  ^ 

R.   Massiou  (  Joseph  )  ^ , 

R.   Former  -  Duplan  (  Be'nigne-Eugène  ) 

'^- 
T.    Barral  (  Loaiis-Marius)  ^ 

Ch.CowEY  (Bon-Joscpli-Bernard)  ^ 

R.  Meschinet  de  Richemont  (Samuel- 
Louis)  ^. 

R.    Blancheton  (Denis-Charles)  i^ 

R,   Bernard  (  Louis-Felix)  ^.. 

B.  Potier  de  la  Houssaye  (Arsène-Ma- 
rie-Servant) ^ 

T.  MiÉGEViLLE  (  Guillaume-Casirnir  )  ^.. 

Lo.  Billeheustde  Saint-Georges  (Jean 
Charles-Henri)  ^. 

B.    Barthélémy   (Jean-Francois-Nicolas) 

^-                  .       .          ' 
T.   Brait  (  François)  ^ 

Lo.  FouRNiER  (  Amand)  ^^ 

Lo.  Lavaud  (Charles-François)  ^ 

B.    Tavenet  (Alexandre  )  ^ 

B.    Herpin  de  FRÉMONT(GabrieI-Hilaire 

Louis).  ^ 

T.    Lapierjie  (Augustin-Denis-Edouard) 

T.   CuNÉo  d'Ornano  (Annibal-Nicolas)  ^. 

1833.  —  5  janvier. 

T.  Hernoux  (  Claude-Charles-Etienne  ) 
O.  >^. 


POSITIOP». 


Officier  d'ordonnance  du  Roi. 


PARTIE   OFFICIELLE. 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAV. 

(D'après  l'ordonnance  du  1"  mars  1831,  le  nombre 
des  officiers  de  ce  içrade  doit  être  de  450.  ] 


T. 
R. 
T. 
T. 
B. 

R. 

P.. 
T. 
T. 
T. 

T. 
Lo 
l\. 
B. 
Lo 

B. 
B. 

Lo 
B. 


B. 

Lo 


Lo 
Lo 
T. 
B. 


B. 

T. 
H. 

E. 
Lo 


1822.—  17  août. 
David  (Louis-The'odore)  ^ 
Maudet  (.Josepli-Micliel  )   i 

LeCLERC  DECHAMPGOBERT(i^ticnne)^^^ 

Marchand  (Jean-Jacques)  ^ 


Kermorial  de  Kermorvan  (Amcde'e) 
DucREST  DE  LoRCERiE  (  Joseph-Piorrc 

Fi;sTO('-ViLr-UBLA>'CHE  (  Hippolyte)  j^ 

Ricard  (  Gaspar-Gregoire)  >^ 

Messageot  (  François-Xavier)  ^^  .  .  .  . 

GoRJY  DE  Saint-Macr  (Louis-Jac- 
ques)  ^. 

Aude  (  Hyacinthe  )  ^» 

. DiiFFOiiRG  (Augustin)   ^ 

Allègre  (  Felix-Auo-iistin  )  Â 

De  Cambray  (Claude)  ^ 

.  GuiLLEViN  (  Toussaint-Jean-Lonis-IIci 
menegilde  )  ^. 

Lemarant  (  Auguste)  i^*  .  . 

DelÉcluse  (  Joseph-Marie-Fidcle)  A 
.Chaudière  (Vincent -Marie-Martin)  ^^ 

COETNEMPREN  DE  KeROOURNAN  (JaC- 

ques-Joseph-Marie)  ^. 

Le  Frotter  (  Prospcr- David -Sau- 
veur) ^. 

Grandin  DE  Mansigny(  Henri  )  ^..  . 
,  Favin-LÉvèque  (  Edouard  -  François- 
Marie)  ^. 

1823. —  IG  août. 

.  Le  Maigre  (Jean-Baptiste  )  ^ 

.  Geffroy  (Jean  )  ^ 

Estelle  (  Louis- Alexandre  )  ^ 

Prévost  deLangristin  (François)  ^. 

Collos  (Michel-Benjamin)  ^ 

Chabaud-Arnault  (  Jean-Michel-Va- 
ientin  )  ^. 

LecoupÉ  (  Victor)  ^ 

Galopin  (Jean-Henri)  ^...  . 

Harasse  de  la  VicardiÈre  (Edouard) 

è-  ... 

Le  Bozec  (François-Marie)  ij^...  .  ... 

Fenoux  (  Julien-Joseph-Hippolyte)  ^^. 


POSITION. 


Sous-aidc-major,  à  Toulon. 
Aide-major  ii  Rocheforî. 
Directeur  du  port ,  à  Bai'onnc. 
Aà|udant-iJïajor  de  la  div.  de  Toulon. 


Direction  du  port ,  à  Toulon. 

So'.is-aide-major ,  à  Brest. 
1  lôe  compagnie. 

Sous-aide-niajor,  s.  Toulon. 


Soui;-aide-niajor,  à  Brest. 
ôS''  compagnie. 


62«  compagnie. 


Compagnie  de  mousses,  h  Lorient. 
Direction  du  port,  à  Toulon. 

Capitaine  d'habili^  de  la  div.  de  Brest. 
28^  compagnie. 

Directeur  du  port,  à  Safnt-Scrvan. 
114^  compagnie. 
Aide-major ,  à  Rocheforf . 


Major  de  la  div.  des  cq.  de].,  de  Lor* 
4. 


58  ANNALES   M 

1823.—  16  août. 

B.  Lefebvre  u'ABANCouRT(Ant.-JuIes)  j^ 

T.   De  Sandfort  (David)  ^ 

B.  Kersauso.n-Penendreff  (Nicolas-Jo 
seph-Marie)  >^. 

Lo.  Vienne  (  Jcan-Hcnri)  ^ ^  .  .  .  . 

B.  Le  chevalier  de  Forgkt  (Alexandre- 
François)  1^. 

—  28  octobre. 

B.    Chaucheprat  (  François-Charles)  ^^ 

1824.  —  4  août. 

T.    Loyer  (Louis-Joseph)  ^...  . 


Ch.  Quand  ALLE  (  Louis-Fortune)  ^ 

R.    Vallin  (Etienne-.îoseph  ),  ^ 

T.  Allègre  (  Micheî-Jean-Baptiste)  ^  .  . 
Lo.  De  Pl'YferrÉ  (  Cesar-Loiiis-Aime)  ^. 
T.    Lombard  (  Jean-Loiiis-Pierre  )  ^..  .  . 

T.    Bernard  (Joseph-Toussaint)  ^ 

B.  Lucas  DC  Penhoat  (Armand-Marie)  ^, 
Ch.  QcESNEL  (  Honore'  )   ^i 


T.    CoREiL  (  Joseph-Michei  )  ^...  . 
Ch.JEHENNE  (Nicolas-François)  ^j 


B.  Gegi'N  DE  Marans  (  Antoine-Louis- 
George  )  ^. 

T.    Olivier  (Benoît-Lazare)  ^ 

Ch.  Rivet  (Auguste)  ^ 

Lo.  Michaud  (  François  )  ^ 

B.  Taillart  (  Benjamin- Toussaint- Ma- 
rie )    Â. 

T.    SegrÉtier  (  Etienne  )  ^ 

B.    Lartigue  (  Joseph  )  ^ 

B.    Febvrier  des  Pointes  (  Auguste  )  ^  . 
Ch.AuBRY  de   la  Nok  (  Antoine -Hjppo- 

lyte)  ^._ 
T.    Hanet-ClÉry  (Alexandre-Nicolas)  ^. 
T.  Verninac  -  Saint    Maur     (  Piaimond- 

Jean-Baptiste  )  ^. 
B.   Filhol-Camas    (  Eugène  -  Jean  -  Am- 

broise)  ^. 

1825.  —  22  mai. 
T.    Chaumont    (  Fre'de'ric-François  )  ^.. . 

B.    Amelard  (Louis-David),  ^ 

T.   De   Montaut   (Angélique- Jules-Ma- 
rie) ^. 
T.  Regnard  (JoscpIi-Esprit-AIexandre)^, 


\RIT1ME8. 

position. 
Direction  du  port ,  à  Brest. 
38^  compagnie. 
Direction  du  port,  à  Brest. 


Compagnie  prov'^de  l'inscription  de 
ia  division  de  Toulon. 

Direction  du  port,  à  Rochefort. 

102''  compagnie, 

C'Pp"  d'inscrits  delà  div.  de  Lorient. 

100''  compagnie. 

Cap*"  d'arm*  de  la  div.  de  Cherbonrg. 

84*^  compagnie. 

Compagnie  de  mousses  de  la  division 

de  Cherbourg. 
Directeur  du  port,  à  Bordeaux. 


Capf  d'hab'  de  la  divis"  de  Cherbourg. 


97^  compagnie. 


Direction  du  port,  k  Cherbourg. 


1 17*  compagnie. 


Capif  d'arm*  de  la  divis"  de  Toulon. 


ous-aide-major ,  à  Toutou, 


B. 
B. 
B. 
B. 
T. 
B. 
R. 
B. 
R. 
Lo. 

B. 

R. 

Ch. 

B. 

Lo. 

Lo. 

T. 

Lo. 

Lo. 

B. 

B. 

Lo. 

B. 

B. 

B. 

T. 

T. 

B. 

R. 

R. 

Ch. 
Lo. 
Ch. 
B. 


R. 

Ch. 

T. 

Ch, 

T. 

R. 

}{. 

Ch 


P.ARTIE   OFFI 

182r».  — 25  mai. 

Basset  (  Giïîes-Fraaçoi.s),  ^^ 

Leconte  (François)  i^^ 

VRiG>fAUD  (Sylvain-François)  A 

LouvEL  (  Auguste)  j^ 

Long  [  Esprit-Martin)  ^ 

JuLLiEN  (  ?iiathiei'.-Angustin)  ^ 

Tessieu  (  Jcan-Charles- Antoine  )  t"^..  . 
Layki-e  f  Marie-Jean-François)  ^..  .  . 

Coui^EiN  (Jean-Daniel  )  j^ 

MoM'AGNiÈsDE  LA  RoQUE  (Jean-Bap- 

tiste)  ^j,. 
DhCAYEU  (François-Ferdinand)  ^.  .  • 

SÉBiLLE  (  Paul)  ,^ 

ZvL0FDECRÉQUY(CharIe3-Pierre)0..^. 

HÉBERT  (Jean-Pierre)  i^ 

TouBOULic  (Victor-Auguste)  ^.  ... 

Laguerre  (  Adolphe  )  ^ 

Lachaise  (  Jean-Baptisle  )  ^ 

Coudé  (  Louis-Marie  )  ^ 

Bayocd  (  Simon-Barthélemi  )  ^ 

Gilbert  (  Auguste-Juîien  )  ^ 

Garni ER  (  Hippolyte  )  ^i 

Henry  (  Adolphe-Charies-Autoinc)  j^. 
Bedel  nu  Tertre  (Charles-François)  ^ 

Mallet  (Stanislas-Louis)  JL 

GuERiN  (NicoIas-Francois)  *X' 


K^. 

Jacquinot  (Charîes-Hcctor)  i^-.  -  . 

Berard  ;  Auguste)  j^ 

Gatier  (  Pierre  )  ^ 

GuYET  (  Charles-Jean-Baptiste  )  ;^  .  . 
TiiOREAU    DE    Molitard    (  Alphonsc- 

Michel)  >j^. 

Sallenave  (  Julien  )  ^ 

JoLLiVET  (René-Marie  )  j^ 

Lempereur  (  AIphée-Henri)  ^ 

Law   de   Clapernou  (  Joseph -Éiisa- 

betb-Geneviève-Adrien  )  ^. 
De  la  Roque  (Joseph)  ^ 

182G.  — 29  octobre, 

LiBAUDiÈRE  (  Armand-Etienne) 

Saffray  (  Louis-Pierre  ) 

Brun  (  Andrc-Dauphin-Siffren) 

Plongeon  (  François-Guiil.-CIair  )  ^ 

Caradec  (  Antoine-Marie  ) 

PiERRAT  (  Joseph-François-Louis) .  .  .  . 

Hallot  (Edouard-Honoré) 

BoiG.N'LT  (  ricnc-ClHiKlc-NicoIas).. .  , 


CIELLE. 

positioic. 
Direction  du  port,  à  Brest. 

Direction  du  port,  ii  Brest. 


20e  compagnie. 
67*^  compagnie. 

tiS*"  compagnie. 
Direction  du  port,  k  Bmt. 

9(Je  compagnie. 

46«  compagnie. 

Direction  du  poi  t,  k  Bre*L 


&3 


Direction  du  port,  à  Rocheforf. 
4e  compagnie. 

Direction  du  port,  à  Toulon. 
Direction  du  port,  à  Cherbourg. 

Directeur  du  port,  à  Nantes. 
Direction  du  port,  k  Rochefort. 


^4 


ANNALES  MARITIMES. 


1826.  —  29  octobre. 
T.    Berenguier  (Antoine-Fre'dt'ric-Virtor) 
Lo.  GoxDEViLLE  (  Charles-Hcnri-Louis  ) . 

Lo.  Grégoire  (  Joseph-Pierre) 

T.  Denans  (Joseph-Casimir-TIic'ophiJe)  ^ 
B.  Le    Borgne      (  Auguste-Maric-Emma- 
niiei)  ^. 

T.    Depams  (  Ilippolyte  )  ^ 

R.    Sarlat  (  Jean  )  j^ 


1827.— 5  avril. 


B. 
B. 
T. 
B. 
Lo 
T. 
R. 
B. 
R. 
T. 
R. 

R. 
B. 
B. 
T. 
T. 
B. 
B. 
T. 


Desfossés  (  François-Jo-st-ph  ) 

Longueville  (  Fclix-Marie  ) 

Fabre  (Joseph-Michel-Louis)  ^.... 
Lefebvre  (  Frt'de'ric-Oe'nient-Xavier) 

Lefloch  (  Yves-Hubert  )  ^ 

Scias  (  Jacques-Phiiippe-Sabin)   ^... 

SOCHET  (Marie-François) 

Perrot  (Charles-Marie  ) 

Fi'STEL  (  George-Rcne-Eenoît)  ^..  .  • 

TouzÉ  (  Jean-Louis)  ^^ 

LÉvÉQUE   (  François  -  Xavier  -  David 
Charles-Borromec)  ^. 

De  Parnajon   (  Félix  )   ^f 

Adgrall  (  Jean-Augustin  )  ^^ 

DuBUT  (  Louis  François  )  i^ 

Blan'C  (Joseph-Claude  )  ^ 

Regmer  (Pierre-Victor- Adam)  ^.. .  . 
Querret  (Marie-Antoine-Julien)  >^.. 

MagrÉ  (Placide)  ^ 

Mortemard  de  Boisse  (Charles).., 

—  1er  juillet. 


à. 


B.    Davv  (  Françoi.«-Joseph  ) 

B.    CoRBET  (  ^mile-Nicoîas-Marie  )    ^ 

Lo.JoANiN    (i^lie-Siinon) 

Ch.  DESRonssEAUX  (Joseph-Alphonse) 
T.    LoTTiN  (Victor-Charles  )  ^ 


—  19  août. 

T.   Coulomb  (  Jean-Joseph  ) 

T.   RosTAN  D'ANCÉzrNE(PierreJoseph)^. 
Lo.    PouTiER  (Guillaume-Gustave)  ^... 

—  2  décembre. 


C.    GouYE  (  Michel  )  A 

T.   FerraîJD  (  Pierre-Joscpii-Rupliaë! 


)è^ 


Capite  d'habile  de  la  div"  de  Lorient. 
Coinpie  prov'e  de  la  div.  de  Loncnt. 
76e  compaijnie. 
41*  compagnie. 


Sous-aide-m;i)or,  à  Brest. 


Cape  d'hab'  de  la  div.  de  Rochefort. 

Maj""  de  la  div.  des  éq.  de  1.,  à  Rochcf. 
87e  compagnie. 
Aide-major,  à  Rochefort. 


Sous-aide-major,  à  Brest. 
Direction  du  port,  à  Toulon, 

Directeur  du  port  au  Havre. 


Capitc  d'arm'  de  la  divis"  de  Loricnl. 
Soa.s-aidc-major,  à  Cherbourg. 


/■Secompugiiic. 


Compagnie  prov^e  de  la  div"  de  Brest. 


PARTIE   OFFICIELLE. 


55 


1827.  —  2  décembre, 

B.    MoNFORT  (François-Pierre)  ^. 
B.    Rolland  (Henri-Julien)  ^... 


1828. —  3  août. 


T. 


R. 
R. 
R 

T. 
R. 
T. 

R. 

R. 
T. 
T. 

Lo 
Lo 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
T. 
R. 

Lo 
R. 
B. 
B. 
T. 
B. 


B. 


V^IEILLARD   (  Paul) 

Sain-Mannf.vieux  (  François-Antoine 
Maurice-Eugène  ). 

LuGEOL  (Alexis  ) , 

Bermond  (  Hippolyte  ) , 

—  20  septembre. 
IIerail  (Antoine-Edouard)  ^ 

—  15  octobre. 
Fourteu-Nahton  (  Caton  )  ^ 

—  26  octobre, 

PouvREAU  (  Charles-Alexandre  ) 

Desgraves  (  Stanislas  ) 

Belenfant  de  la  SoliviÈre  (Jean 

Baptiste-Xavier  ), 

Montjallard  (Joseph),  j^, 

Barbotin  (  Benoît  )  ^ 

Volaire  (Jean-Baptiste-Marie-François- 

Prosper  ). 
Clerc  de  Fieffranc  (  Auguste-Aîexan 

dre)  ^. 

Bellot   (  Philippe-Denis  ) 

Vailhen  (Charles-Auguste  ) 

Revest  (  Jcan-Baptiste-Barthélemi)  ^  . 
,  ThÉzan  (Maurice-François-Joseph  ).  , 

MiCHAU  (  Pierre-Auguste  )  ^ 

Rousseau  (  Jean-Pierre  ) 

Rochetaux  (  Laurent-Charles  ) 

Belamy  (  Jacques-Auguste-Anbin)  ^ 

Marchand    (  Patrice-Michel  ) 

GuiLLOU  (Joseph-Marie  ) 

Brun-Bourguet  (  Louis-Pauf-Marius  ) 
Rang    (  Paul- Charles- Alexandre-Le'o 

nard)  _^. 

Favin-Lévéque  (Félix)    >^ 

Savary   (  Joseph-Emmanuel  ) 

Dutertre   (  Augustin  ) 

DegenÈs  (  Joseph-Marie-Eugcne  )  ^, 

Tassain  (  François-Pierre  )   ^ 

Duparc  (  Jean-Louis-Léon-Rene). .  . . 

—  2"/  octobre. 
CoLLEi  (  Jean-Benoît- Anicde'c  ) 


POSITIOM. 


54*  compagnie. 

93e  compagnie. 
1 1*  compagnie. 


65*  compagnie. 
70*  compagnie. 


99*  compagnie. 


Adjud'-major  de  ladiv"  de  Rochefort. 
Compagnie  de  mousses,  k  Rocheforfc 


Sous-aidc-major ,  à  Lorient. 
Compagnie  de  mousses,  à  Brest. 
Direction  du  port ,  à  Brest. 

Direction  du  port,  à  Brest. 

Compagnie  de  mousses,  k  Toulon. 


63*  compagnie. 
74*  compagnie. 
23*  compagnie. 


06 


Ar\i\Ai.b:s  MAKiriftih.s. 


1828.  —  9  novembre. 
B.    PosTEL  (  Jean-Jacques  )  ^ 

—  28  novembre. 

T.    PocDHA  (Pierre-Gaspar)  ^ 

Lo.  DiJBOUKTiEz  DE  Kerorglen  (At^>honse- 
Jac(jues-Renë-Marie  )  j^*. 

—  3  de'ccnibrc. 

R.   Barbot  DE  laTrésoriÈre  'Pierre). 

—  14  décenibre. 

R.   Raillard  (Laurent)  ^ 

—  31  de'cembre. 


B. 
T. 

Lo 
T. 
B. 

Ch 

T. 
R. 
B. 

B. 

Lo 
R. 
R. 
T. 
T. 

B. 

Lo. 

B. 

B. 

€h. 

T. 

T. 

T. 

R. 

T. 

R. 

T. 

B. 

B. 

B. 


Dagorne  (Henri-Louis-Felicite'-Victor) 

EsPANET  (  Félix-François  ) 

.  Legrand  (  Eie'azar  ) 

Roux   (  Antoine-André  )  A 

Calvez  (  Mathurin  ) 

.CoLiGNON     (  Jean -Charles -Marie - 

François  ). 
BoEissoN  (  Henri-Victoire-HippoUtc  ). 
DiTFRF.ME  (Le'ouard-Auguste  ).  .  .  , 

Yves  (  Eusèbc  ) 

Mas?o\  (  Louis -Marie -Hippoiyte-Au- 

guste  ). 
Rivaux  (Pierre-Joseph-Marie)  ^.. 

Massiou  (Jacques- Alexandre  ) 

Laurencin   (  Louis-Aniabîe  ) 

Grangez  (  Jules  ) 

Medoni    (Joseph- Antoine -Nicolas 

Louis  )  ^. 

DesfossÉs  (  Romain-Joseph  ) 

Castagne  (  Guillaume-Aimé  ) 

Guérin  (  Pierre  Prosper-Auguste  ).  . 

JoTiRDAN  (  Félix  ) 

Aleain  (Louis) 

Charxer  (  Léonard-Victor-Joscph)  A. 
Verdier  (  Phocion-Arislide-Paulin)  ^ 

De  Rasillv  (  Jean-Louis  ) 

Goux  (  Jean  ) 

Gressien  (Victoi-^Araédée)  ^ 

Mexdolsse  (  Joseph  ) 

Janvier  ;^^  Jean-Louis  ) 

Kerimei,  (  Jean-Louis-Jérome-Marie  ). 
Averv-Baillkll  (Tranquille)  Ju... 
Di'BREviL  (  rieneJustin-Cliarîes  J  ^. 


posiTiorî. 
53^  compagnie. 

Direction  du  port ,  à  Toulon. 


Sous-aidc-major  ,  à  Cherbourg. 

Direction  du  port  ,  k  Toulon. 
69^  compagiiif. 

Direction  du  port,  ii  Brest. 


lOT''  compagnie. 
54^  compagnie. 
60«  compagnie. 


PARTIE   OFFICIELLE. 


67 


T. 
B. 
B. 
T. 

T. 

Lo 
Lo 
B. 
T. 
B. 
T. 
B. 
Lo 
B. 
Ch 
B. 
B. 
Lo 
T. 
T. 
T. 
T. 
R. 

Lo 

R. 
T. 
Lo 
B. 
B. 

B. 
B. 
T. 


Lo 

Lo 

P. 
T. 
T. 


1828  —  31  décembre. 

Lf.cointe  (  Victor  ) 

Loque  (  Théodore  )  ^  • ., 

DespoirriÉS  (  Yves-Jean  ) 

Lauocqie  de  Chanfuay    (  Arniand- 
Jules-Casimir)  ^. 

Odet-Peleion    (  Marie- Joseph -Al- 
phonse) ^. 

,  Baligot  (  Prosper  ) 

.  Dupont  (  Félix-FrançoisLouis  )   ^  .  . 

Masso.v   (  François-XavierBenjamin  ). 

FrÉart  (  Bienainié  )  0.  ^ 

Fourni ER  (Louis-Jean)    ^ 

SiFFERMANN   (  Heiui-ChaHes  ) 

Perreau   (  Félix  ) 

,  Dt'EAURENS  (  Jcan-Jacques-Louis).  .  .  . 

Vrignaud  (  Antoine-Joseph  ) 

.  Beleenger  (  Joseph-Auguste  ) 

DuTAiLLis  (Pierre-Gervais)  j^ 

De  Cibon  (  Marie-Pierre-Louis  )..... 
.  Jehe:<ne  (  Amable-Constant)  A 

MonlÉon  (  Jérome-Féiix } 

AurÈle-VarÈse  (  Timoîéon  )  ^ 

LuGEOL  ( Jean  )   ^ ^ 

Lajard  (Romain-François-Edouard)  j^4. 

Le  Lieur  de  Ville-sur-Arce  (Wil- 
liam). 
.  BiLi.r.TTE  (  Tranquille-Marie  ) 

Pardeii-han-Meztn  (  Jean  ) 

Anne-Duportal  (  Ferdinand  ) 

.  Fouchf.r-Daubigxy  (Hippolyte)  A. 

Baudais  (  Jean-îtlarie-Auguste  )  f*..- 

Leguili.ou-Penanros  ( Théophile-For- 
tuné-IIvatinthc). 

Gabet  (  François-Louis-Saint-Prenx  ). . 

Penaud  (  Charles  )  ^* 

Masson-Saint-Aman»    (  Edmond-An- 
toine )  ^4. 

De  Thomas  de  Saint-Laurent   (Jo- 
seph-Henri-Gabriel). 
.  Chiron  nu  Brossay  (  Auguste-Pierre). 
.  De  Solminihac    (  Pierre-Charles-Au- 
guste ). 

Baudin  (  Auguste-Laurent-François).. 

De  Faget  (  Engène-Joseph  )   ^.  .  .  . 

Maussion  de  Candé  (  Antoiuc-Marie- 
Ferdinand  ). 

Foret   de    Blosseville    (  Jules-AI- 
phonsc-Reiié), 


position. 
11  fie  compagnie. 
16''  compagnie. 

82*^  compagnie. 

Direction  du  port  à  Toulon. 

29*  compagnie. 

22*  compagnie. 
45*  compagnie. 


51*  compagnie. 


30*  compagnie. 


17* 


compagnie. 


T. 

r. 

R. 

B. 

T. 
B. 
B. 


Lo 
B. 
T. 

B. 
T. 
T. 
B. 
B. 
T. 

T. 
T, 

T. 

Lo. 

T. 
T. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 

B. 

R. 

B. 
B. 
B. 
T. 
T. 


86^  compagnie. 


Direction  du  port,  k  Toulon. 
88^  compagnie. 


ANNALES  MARITIMES. 
1829.— 1"  février. 

PuJOL  (  Paul-Henri-Louis  )  ,  ^ 

RiTT  (  Louis-Paul  ) 

—  25  fe'vrier. 
Easme   (  Aime'-Rene'  )  ^ 

—  25  mars. 
Mesnard  (  Pierre-Charles-Edme  ).  .  . , 

—  12  avril. 

Etnard  (  Antoine-Jean  )  ^ 

Marqué  (  Le'on  ) 

De  Loz-Coat-Gourhant  (  Pierre).  . . 

—  3  mai. 

Gaiîtier  (  Olivier-Brutus  ) 

MazÉ  (  Louis-Gre'goire-Marie  ) 

Jeanneret  (  The'ophilc  ) 

—  30  octobre. 
Le  Calloch   (  François-Etienne  ).  .  .  . 

Fabre  (  Pierre-Ce'sar  ) 

PiCQUET  (  Joseph-François  )  ^ 

Bectier  (  Adoîphe) 

GouBiN  (Cyriaque  ) 

Granet  (  Joseph-Marie-Bc'nigne-Roch 

César)  >Jl.. 

Allier  (Joseph-Antoine) 

GuKZE  (  Louis-Roch-Adolphe) 

Paul  (Nicoîas-Jacqucs-Hippolytc  ).  .  . 

Gourio  de  Refuge  (Henri-François 
Ange-Marie  )  ^. 

Dautiher  de  Sîsgau  (  Antoine  )   ^  .  . 

Etienne  (  .Îcan-Josepli-Mathias  ) 

Trkhouarï  (  François-Tliomas  )  ^..  . 

Dangé  d'Orsay  (  Audre'-Paul  ) 

GoutiÈre  (  Pierre-Marc-François).  .  .  . 

Guillemet  (Jacques-Eugène)  ^.•.. 

Bahezre  de  LANLAY(Louis-Jcan-Fran 
eois  ). 

Baudelaire  (  Ve'ran- Alphonse-Louis- 
Hyacinthe). 

Japhet  (  Paui-Emile  ) 

Dklorisse  (  Gédéon-De'sire'  ) 

Petit  (  Amabje) 

Jayet  (Pierre-Alphonse) ,  , 

Basset  (  Claude-Marie  ) 

GuiLLOT  (  Augustc-Noël-Louis  ) 

La  Roche  (  Caprais) 

Conseil  (  Pieirc-Louis-Adolphc  ).  .  .  .    7"=  compagnie. 


40^  compagnie. 
72«  compagnie. 

Capit.  d'habill.  de  la  div.  de  Toulon. 
95<^  compagnie. 
IS»-'  compagnie. 


119^  compagnie. 


12^  compagnie. 
35*  compagnie. 


Capît.  d'armem*  delà  div.  de  Rochef. 
Direction  du  port ,  k  Brest. 
44^^  compagnie. 


PARTIE   OFFICIELLE. 
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B.    BiGEAULT  (  Louis  ) 

R.   Tartas  de  Conques  (Aristée)  ^.  .  . . 

T.  JeangÉrard  (  Jean-Baptiste-Irëne'e- 
The'oilore). 

B.    DutailLis  (  Alphonse-Pierre  ) 

B.    Fabvre  (Jean-Jacques-Louis) 

B.    FouRNiER  (  Joscph-Maric-Martial  )..  .  . 

B.    GuiLBERT  (  Pierre-Edouard  ),  ^* 

B.    BooET  (Adolphe-Charles-Éniiie  ) 

B.  Delmotte  (  Alexandre-Edouard-Mv- 
rie).  ' 

T.    Le  Frotter  (  Charles-Jules-Julien)  ^. 

B.  Le  Barbier  de  Tinan  (  Marie-Charles- 
Adelbert  ). 

B.    Paquet  (  Claudc-Josepli-Henri) 

T.  Le  Coat  de  Saint-Haouen  (Jules-Cé- 
sar-Victor) j^^. 

Lo.  De  Solminihac  (Florent-Emile)  .  . .  . 

T.  Rolland  de  Chabert  (  Joseph-Poly- 
dore-Eugène-Jules). 


1830. —  2  octobre. 


R. 
T. 
B. 
B. 
T. 
R. 
T. 
T. 

B. 

B. 

T, 
R. 
T. 

Lo 
R. 
R. 
B. 
T. 
T. 
T. 
R. 


Alliez  (  Adolphe  ) - . 

Gasquet  (Pierre-Marie ) 

BoRius  (  Armand-Augustin  ) 

Gukrin  (François-The'odore) 

Gaudran  (  François-Guillaume  ) 

Badeigts-Laborde  (Jean-Baptiste)  ^. 

Besson  (  Antoine-Paulin) 

Preud'homme  de  Borre  (François-Jo- 
seph ). 

Bernard  de  la  Gâtinais  (Paul-Marie 
Clair  ). 

De   Lalande   de  Calan  (Hyacinthe- 
Marie  ). 

Burgues  de  Missiessy  (Emiîien-Juîes) 

Magaud  (Antoine-François) 

Duprat-Taxis  (  Eugène-Charles-Adol- 
phe). 
.De  Miomandre  (  Pierre-Joseph) 

De  TornÉ  (  Charles-Pierre-Joscph  )  ^ 

Dispan   (  François-Julien) 

De  la  BÉdoyÈre  (Louis-Alexis-Henri) 

De  Gasqi'et  (  Louis-Pierre-Alban  ) .  .  . 

Jannin  (  Picrrc-Lonis- Augustin) 

Brun  ET  (  Jean-B;ipîis(e-Eugéne  ) 

Lefraper  (  Jean-François-Marie  ) .  .  .  . 


32<^  compagnie. 

Direction  du  jiort  de  Rochefort. 

DO""  compagnie. 

34"^  compagnie. 
24^  compagnie. 
33^  compagnie. 

13'^  compagnie. 


109^  compagnie. 


Gl^  compagnie. 


1  I3e  compagnie. 
27''  compagnie. 
54*^  compagnie. 
91*^  compagnie. 
G6^  compagnie. 

6^  compagnie. 

47^  compagnie. 

39^^  compagnie. 

Direction  du  port ,  à  Toulon. 

42"  compagnie. 

Direction  du  port,  y  Lorient. 
1036  compagnie. 


108e  compagnie. 
56*-'  compagnie. 
92*^  comp;!giHC. 


ifip 

Lo. 

B. 
R. 

Lo 

R. 
T. 
B. 

T. 
T. 
R. 
T. 
R. 
T. 


B. 
T. 
B. 
B. 
B. 
I.o 
B. 
B. 

Lo 
T. 
B. 

R. 
B. 
T. 
T. 
T. 

B. 

B. 
R. 
T. 

T. 
R. 
T. 
B. 


ANNALES   M. 

1830.  —  â  octobre. 

RouvROY  DR  Saint-Simon  (  Robert- 
Louis-Adolphe  ). 

Carpentin   (  François-Auguste  ) 

Delaage  (  Marie-Je'rôme  ) 

BouRNisiEN  DE  Valmont  (  Aiuand- 
Ciaude  ). 

Clavaud  (  Andre'-Paui  ) 

Maissin   (  Nicolas-Auguste  ) 

Chrestien  de  Poi.y  (  Prospcr-Adrien- 
Félix)  ^. 

Cambon   (  Paul-Alexaudre-Louis  ) .  .  .  . 

Roux  (  Jeau  ) 

Taffart  de  Saint-Germain  (  Victor). 

De  JoANNis   (  Daniel-Léon  ) 

Berar  (  Alexis-Martial  ) 

Prudent  (  Charics-Henri-Pierre  ) .  .  .  . 

1831.—  1er  mars. 
DoRET  (Louis-Isaac-Pierre-Hilaire)  ^. 
David   (  Adolnhe-Francois-FIoreut)..  . 

Blaizot  (  Alexis-Victor-Léonor  ) 

Rousseau    (  Jean-Francois-Ado!plie  ). . 
LacheuriÉ  (  Pierre-Yves  j 


\RITIMES. 

position. 
Direction  du  port,  k  Lorient 


Coudé  (  Alphonse  ) 

Mai.manche  (  Germ"-Charlcs-Franç"). 
Lepeltier   (  Hyacinthe-Emmanuel).  . 

Luczot   (  Chîîrles-Jospph-Francois  ) .  . 

Amyot  (  Wiiliam-Emnianucl-Pierre  ) . 

Denis  de  Tkobriant  (  Erasme -Syl- 
vestr»'-Joseph-Cliarles  ). 

Alliez  (  Tlicobah-l  ; 

Penaud  (  AnJrc-Eùoiuird  ) 

Serval  (  Fioridor-Fe'lix-Gustave  ) .  .  .  . 

D'Entr'aigues  (Jean-Aimé-Jules)..  .  , 

De  Salvaing  de  Boissieu  (Louis-Ed- 
mond ). 

Roquebert  (  Jean-François  ) 

—  26  avril. 

Marchand   (Charles-Fierre-Marie  )..  . 

Pallu-Duparc   (Alexis-Louis  ) 

De  Cheffontaines  (Emile-Alexandre- 
Charles  ). 

AuMONT  (Pierre-Auguste-Eugène)..  . 

Arnoux  (  Eugène ) 

Chaudru  de  Trelissac  (Jean)^... 

De  Cornulier  (  Ernest-François-Pai! 
lin-Thcodore  ). 


lî^e  compagnie. 
81^  compagnie. 


79^  compagnie. 

19^  compagnie. 

8^  compagnie. 
101^  compagnie. 
89^  compagnie. 


Compagnie  prov''*'    du  recrufem'  de 
la  div°"  de  Toulon. 


1 20*^  compagnie. 
20^  compagnie. 


Compagnie  provisoire   de  lecruteia' 
de  la  division  de  Brcsi. 

98^  compagnie. 
Sous-aide-inajor  à  Brest, 


57^  compagnie. 


31*  compagnie. 
106*  compagnie. 


106«  compagnie» 


Lo 

B. 
T. 


T. 
B. 
T. 
Ch 
B. 
B. 

B. 
T. 
B. 
T. 
B. 
R. 
B. 
T. 
T. 

B. 
R. 
R. 

T. 
T. 
B. 


B. 
B. 

B. 


Ch. 
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1831.— 26  avril. 

GUETHENOC   KON    Du   BoiSGUKHENEl'f 

(James-Arthur). 
BoLLE   (  Salonion-Marcciiii-Edoiiard  ). 
DuPERiER    (  Justiu-Jcan-Baptiste-CIe- 

ment  } . 
Dalmas  de  la  Pérouse  (Lëon-Pierre- 

Emile  }. 

BelvÈze   (  Paui-îlcnri  )^ 

JuLLOU   (  Aniand-François  )^ 

DiBOizET  (  Josepli-Fidèie-Kugène  ). .  . 
PouYER  (  Loiiis-Bernard-Cesaire  ). .  .  . 
Robin  dv  Parc  (Phiiippe-Alexandre). 
Grandjean  de  Fouchy  (Ange-Jean). 

—  20  aoiit. 

Peltier  (  Tiiomas-Maric-TIiaçIf'e  )..  .  . 
De  Ch  AM  PEA  i  XL  A-iîov  LA  YE  (Edouard). 

Guii.LEMARD  (  Lonis-Aoapit  ) 

Mauri.x  de  Brignac  (  Nicoks-Fe'iix  ). 

Avril  (  Gtîstavc  'ï 

DcQUESME  (  JosL-nh-Àlarie-Lazarc  ). .  .  .• 
SoLÈRE^Ei.gùne-Maïuice -Louis-Ernest). 
CouRTEAi;  (Pterre-François-Pi)iiippe  ). 
De   Grave   (  Hyaciuthe-Marie-Ulric  ). . 

—  8  septembre. 

Beauchaine  (  François  ) 

Treuille  (  Benjamin  ) ,   ^ 

PoLONY  (Gabriei-Vincent-Andre'-Marr- 

Marie-Jules). 

Nelilly   (  Pro-per  ) 

Bourdon-Ghamont  (  Ernest),  ^  .  .  . 
BassiÈre   (  Vietor-Marie-Louis  ) 

—  3  oelobre. 

PiLn:  (  Jacques-Ciiaj'Ics-Auguste). .  .  . 

Ducampe  de  Rosamel  (Louis-Charles- 
Marie  ). 

De  Chabannes-Curton  (  Octave-Pier- 
re-Antoine). 

—  30  octobre. 
Quernel  (  Jacques-Louis  ) 


CI  ELLE. 
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1833.  —  !«■  septembre. 

Julien-LaferriÈre  (  Laurent-Joseph- 

Michel).^ 

Halley  (  Edouard-Michel  )   ^ 

Cassaigneau   de   Saint-Félix    (  Ga- 

briel-Marie-Joseph  ). 


32'^  compagnie. 

Direction  du  port  de  Toulon. 

73*  compagnie. 

48e  compagnie. 


•fie 


compagnie. 


SO*"  coniijaijnie. 
â''  Cdaipagiiie. 


94*  compagnie. 


iî^  compagnie. 
04'-  compagnie. 


1 1 2*  compagnie. 
IS*"  compagnie. 


3^  compagnie. 


80«  compagnie. 


T. 
B, 
B. 

B. 
T. 
R. 
T. 

B. 
B. 
B. 

B. 

B. 
T. 
B. 
B. 

T. 
B. 
B. 
R. 
T. 
T. 
T. 
Ch 


ANNALES   MARITIMES 

1832.  —  1"  septembre. 

FÉRÉOL  DE  Leyritz  (  Louis-Jcan-Bap- 
tiste-Marie-Joseph  ). 

LaferriÈre  (  Ferdinand  ) 

Regnouf   (  Aiban-Hugues-Maric  ). .  . 

Monluc-DelariviÈre  (  Henri-Chris- 
tophe-Etienne ). 

PARIS    (  François-Edmond  ) 

Pironneau  (  Louis-Augustin  ) 

Robin  (Alexandre-Edouard  ) 

Lemoine  de  Margon  (  Joseph-René- 
Camille  ).  ^ 

FouRiER  (  Edouard  ) 

Le  Gendre  (  Charîes-Vaientin) 

Bertrand  (  Philippe  -  Etienne  -  Al- 
phonse ). 

Caignart  de  Saulcy  (  Ernest-Marie- 
Jo^eph  ). 

Ollivier  (  Charles-Eugène) 

Laêderich  (  Edouard-Charles  ) 

Lorin  (  Louis-Antoine) 

DucouÉDic  DE  Kergoualer  (Charles- 
Raoul)  ^. 

Seire  (  François-Joseph-Michel  ) .  . .  . 

Guesnet  (Athanase-Marie-Michel).  .  . 

Villemain  (Aristide-The'op.-Eugène). 

Jlbin   (  Hippolyte  ) 

Legras  (  Désire-Jean-Auguste  ) 

Larrieu  (  Guillaume-Lucien-Emile).. 

Lejeune   (  François-Louis  ) 

Gachot  (  Pierre-Claude-Amable  ). . .  . 

—  9  novembre. 


Direction  du  port  à  Rochefort. 


1 10«  compagnie. 

Sous-aide-major  ii  Loi-ient. 
1 1  8"^  compagnie. 
83*^  compagnie. 
104Pconipagnié. 

85*  compagnie. 


T.    DelpÉrÉ  de  Saint-Paul  (Jean-Pierrc- 

Aniéde'e  ). 

B.    Ballois   (  Joseph-Marie  ) 

T.    Dl'Campe  de  Rosamel  (  François-Jo- 

seph-Amede'e-Pascal  ). 


49*^  compagnie. 
11^  compagnie. 
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POSITION. 


LIEUTENANTS    DE    FREGATE. 

{D'après  l'ordonnance  du  1"  mars  1831 ,  le  nombre 

des  oBJciers  de  ce  grade  esl  de  550.  ) 

1821.  —  22  août. 

Ch.  Lepei.tier  (  Thomas  ) 

1822.—  17  août. 

B.    Chastelain-Dessertine  (Pierre -An- 
dré-Antoine  j. 

1827.  —  27  septembre. 

T.   De  RosTAiNG  (  Édouard-Ernest  ).  . 

T.    Jame  (  Jean-Louis  ) 

T.    Lacapelle   (  Claude- Jean- Phiiifaert- 
Corentiu). 

T.    EscANDE  (Joseph-Rodolphe  ) 

B.    D'Estremont    de   Maucroix   (  Aimé- 
Armand-Adolphe  ). 

R.   Rejou   (  Pierre-Jules  ) 

B.    De   LagrandiÈre  (Pierre-Paul-Marie). 

B.    QuÉRU  (  Eugène -Hippolyte-Aimé-Ca- 
simir  ). 

B.    Oelivier  (Henri-François)^ 

T.    Pochet  (  Gustave-Joseph-Eiie  ). .  .  . 

—  7  octobre. 
T.    Lyon  (  Etienne-Biaise  ) 

—  18  novembre. 


B.    Perlier  (Basile-Égalité) 

—  2  décembre. 
T.    Delacrose  (Joseph-Toussaint). 


119^  compagnie. 


lOG"  compagnie. 
84^  compagnie. 

23''  compagnie. 
44e  compagnie. 
38<^  compagnie. 


85<^  compagnie. 
18«  compagnie. 


64  ANNALES    MARITIMES. 

1828. —  10  février.  I  position. 

B.    Brun  (Jean-Nicolas-Louis- Alexandre).  49^  compagnie. 

R.    Salneuve  (  Charles-Eugène  ) 63^  compagnie. 

T.    De  Lagarde-Chambonas  (Pierre-Vic- 
tor-Ernest ). 

B.    Troude   (  Onesime-Joachim) 26^  compagnie. 

T.    RoQUEMAtJREL  (Louis-François-Gaston- 
Marie-Augiiste  ). 

Ch.  Lambert  (  Cesar-Auguste  ) 

B.    Pascaud  (  Jean  ) 

B.    David  de  Saint-Georges  (The'odore-  98^  compagnie. 
Auguste-François-Marie  ). 

T.    Daniel  (  Pierrc-François-Adolplie  ).  .    83*^  compagnie. 

B.    Bret  (  Marie-Julien-Einnianuel  ) 25'^  compagnie. 

T.    BoNNEFOY  (  Jean-Baptiste-Marius  )  ^. 

—  9  mars. 
B.    Trementin  (Yves)    ^ 

—  22  juin. 
B.    Bart  (  Jean-Pierre  ) 

. —  16  juiiiet. 
B.    Warnier  DE  Wailly  (  Louis-Maric- 

Aime-Augustc  ). 
B-    De  Trogoff   (Edouard-Yves-Marie),    2 2^  compagnie. 

B.    Grée  (  Théodore- Yves-Marie  ) 

L.    De  Fournas  (Balthasar-Ame'dée-Marie- 

Hyacinthe)  ^. 
B.    Durand  (Louis-Pierre-Gustave)... 

—  6  aoiit. 


B.    GuYOT  de  la  HardrouyÈre  (Fre'de'- 

ric-Justin-Fiavie  ). 
Lo.Bréard  de Boisanger (Adrien-Marie). 
B.    Dougnac  (  Jacques-Pierre  ) . 

—  !<=■■  octobre. 

B.    Duchon  (  Jean-Baptiste  ) 

—  15  octobre. 

B.    Vincent  (  François-Alexandre) 

—  1  de'cembre. 

R.   Cornette  de  Venancourt  (Etienne- 

Fclix-Eugène  ). 
T.   Bonhomme  de  Pommaret  (Jean-Nioo 

las-Fréderic  ). 

B.    De  Bregeas  (  Prosper-Justin  ) 

T.    Beaudean  (  François-Le'on),  ^ 


35c  com 


pagni 


ll^  compagnie. 


PARTIE   OFFICIELLE. 

1828.—  7  décembre. 


05 


POSITtON. 


Lo 
R. 

B. 
R. 


T. 


T. 


B. 
B. 
B. 

T. 
B. 
B. 


De  BrochXrd  de  la  Rochebrochard 

(  Evremont-Xavier  ). 
.  Valliée  (  Jean-Baptiste-Hippoiyte  ). . 
Le    comte    Pouget    (  Pierre-Benjamin- 
Denis  ). 

GuiLLAiN  (Charles) 

De  Querhoênt  (  Sebastien-Marie).  .  . 

—  14  décembre. 
Bellanger  (  CamiUe-Louis  ) 

• —  24  décembre. 

Grégoire  (  Jacques  -  Phillppe-Hippo- 
lyte  ). 

—  28  décembre. 
JuGAN   (  Gabriel-Auguste  ) 

1829.—  19  mars. 

Ortolan   (  Jean-Félicité-Tliéodore)  .  . 

Poulain  (  Albérir  ) 

Laerol'SSE  (  Nicolas-Hippolyte  ) 

GuiLLOTOU  DE  Kereveu  (  Louis-Maric- 
Gabriel). 

Bouet  (  Louis-Edouard  ) 

Noury  (  Chades-Henri-Gactan  )  .  . . 
Lalia  (  Camille-Jean-Marie-Augustin  ). 
De  Ploesquellec  (  Christian-Charles 
Fortuné). 

Chaigneau   (  François-Paul  ) 

COSNIER  (  Paul  ) 

Fleur lOT  de  L angle  (>îarie-PauMIip- 

polyte  ). 

De  Laroche-Kerandraon  (François- 
Jean-Marie-Auguste  ). 

Barbet  (  Frédéric-Marcel  ) 

De  Villemarest  (  Charies-AIbert-Ca 

therinet  ). 
Cournet  (Constant-Frédéric  ) ,  ^..  • 

Montfort  (  Auguste-Paul  ) 

Lamotte  du  Portail  (Jules-Gabriel). 

Simon   (Cbarles-Marie-Prosper) 

Le  Gallic  -  Kerisouet  (  Louis-Noël- 
Marie  ). 
Lelarge  -  Dervau  (  Joseph-Augustin- 
Sophie). 
Cormier  (Alphonse-Marie-Gaspar  ).. . 
FoiTRicHON   (  Martin  ) 


62'^  compagnie. 

Gl'^  compagnie, 
gf)*"  compagnie^ 


112'^'  compagnie 


54«  compagnie. 
87e  compagnie. 


SY""  compagnie. 

STf  compagnie, 
2*^  compagnie. 
29^  compagnie. 
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ANNALES  MARITIMES. 
1829.  —  19  mars. 
T.    Marckau  (  Aufjiisle),  ^ 


T.    HoLKER  (Jean-Henri) 

T.  AuvYNET  (Charles-Marie-Auguste-Sa 
muel  ). 

T.  Pocard-Kerviler  (Joseph-Marie-Vin- 
cent). 

T.    De  Brun  (  Jean-Joseph  ) 

T.    SuBRA  (  Raymond-Gustave  ) 

—  29  mars. 

B.    Lecoëxtre  (  AchJIIe-Philibert-Marie  ) 

B.    Savy   (  Pierre-Louis)..  , 

—  26  avril. 
R.    LouvEAU  DE  LA  RÈgle  (Jacques-Fran- 
çois), 

B.    De  Kerouartz  (Albert) 

B.   De  BrÉda  (François-Marie- Albert).  .  . 

—  31  mai. 

T.    Brun  (  Louis-Joseph  ) 

—  4  juillet. 

B.  Girard  -  DuDEMAiNE  (Esprit -Justin- 
Gustave). 

6  décembre. 


R.    PiCHEz  (Jean-Baptiste  ) 

T.    VoLAiRE   (  Jacqucs-Joseph-Paul  ) 

Ch.  Girard  (  Adrien  ) 

Ch.  Normand  (Edouard) 


R. 
B. 
B. 
B. 
T. 
B. 
T. 
B. 

T. 
Ch 
T. 
T. 
T. 


T. 
B. 


Thomas  (  Erasme  ) 

Mancel  (  Charles-GuiHaumeJoachim), 

FoiiQUE  (  Antoine-Auguste  ) 

Sardou  (  Pierre-Joseph  ) 

Rataillot  (  Cinna-Etienne-Jean).  .  . . 

Protêt  (  Adolphe  ) 

Cazy  (  Honoré  ) 

Martin  (  Clément-Pierre-Fiançois). .  . 

1830.—  10  février. 

ChopaR-T  (  Louis-Narcisse) 

RiGAULT  DE  Genouilly  (Chades)..  . 

Callier  (  Antoine-Théodore  ) 

Levasseur  (  Alexis-Désiré  ) 

Page  (Théogène-François) 

—  21  février. 

Fortin  (  Charles-Ferdinand  ) . 

Brocheton  (  Léon-Victoi) . 


36^  compagnie. 


43^  compagnie. 


39«  compagnie. 


101'^  compagnie. 

Compagnie  provisoire  de  l'inscription 
de  la  division  de  Cherbourg:. 

47e  compagnie. 
11^  compagnie. 


42'' compagnie. 
53^  compagnie. 

95'^  compagnie, 
39^  compagnie. 
109^  compagnie. 
1 14"  compagnie. 


1 1 0""  compagnie. 
90''  compagnie. 


PARTIE 

1830.  —  21  février. 
R.    LÉvÈQUE  (  Félix  ) 


OFFICIELLE. 


B.    Simon  (Jean-Marie- Victor  ) 

B.    Thierry  (  Hippolyte-Jean-Pierre  ) . 

T.    PiCQUET  (François) 

R.  Bigot  de  Morogues  (  Achille-Louis- 
Marie  ). 

B.    SoL'RBETS  (  Jacques-Félix  ) 

B.  BouGRENET  DE  Latocnaye  (  Henri- 
Marie  ). 

T,    Beral  de  Seoaiges  (  Marie-Casimir  ) . 

—  2  octobre. 


T.  Coulomb  (  Joseph  ) 

T.    Requier  (  Jean-Joseph  ) 

T.  Padirac  (  Jean-Joseph-Chrysologue). 

T,   TuRLE  (  Jacques-Marius  ) 

T.   Demonteii.  (  Nicolas-Louis  ). 

T.    Fouque  (Joseph-Simon) 

B.    LepÉru  (  Antoine-Jean-Louis  ) 


—  19  octobre. 

B.  De  Payen  (  Adrien-Auguste-Esther  ). . 

B.  Delécluse-Longraye  (StanisIas-Maric' 
Michel  ). 

B,  GuiLLON  (  Antoine-Amédée  ) 

T.  Bonfils-Lablenie  (Léonard-Léonce). 

T.  Seré  de  Rivières  (Jeau-Louis-Marie  ). 

B.  Le  Goff  (  Eugène-André-Marie  ) 

B.  Jance  (  Auguste-Benoît- Victor) 

T.  BoxARD  (  Louis- Adolphe  ) 

R  AuGiER  (  Augustin-Domitille-Victor  ) . 

—  31  décembre. 

T.   Martin  (  Joachim-François-Jules  ) . .  . 

B.  Kersauson  DE  Pennendreff  (Victor- 
Armand-Casimir-Marie). 

T.    DupoUY  (Augustin.) 

B.    Protêt  (  Auguste-Léopold  ). ., 

R.  Pelletreau  (  Philippe-Edmond-Fré- 
déric ). 

B.    Papillault  (  Léon) 

B.    Kerdrain (Pierre-Louis-Marie-Ernest). 

Lo.  Caboureau  (  Félix-Aîfred  ) 

B.  GuiCHON  DE  Grandpont  (  Jacques- 
Marie-Louis-Edouard  ). 

T.    Thanaron  (  Charles-Jules-Adolphe). 

T.   DRCiLHEt  (  Josepii-François-Louis). 


/p  compagnie. 
88*  compagnie. 


102«  compagnie. 
11 1^  compagnie. 


3le 


compagnie. 


21^  compagnie. 


120^  compagnie. 
75*^  compagnie. 


40*  compagnie. 
20*  compagnie. 
59*  compagnie. 


G8  ANNALES   MARITIMES. 

1830.  —  31  décembre.  position, 

B.    Collier  (  Jean-Juîes  ) 

T.  De  Talleyrand- PÉRiGORD  (Louis- 
Marie). 

Lo.  Arnous  (  Gustave-Jacques  ) 

B.  GouYON  deBeaufort  (FIorestan-Fran- 
çois). 

T.  Mo> MELAT (Andre'-The'odore-François- 
Albert  ). 

T.   DECuERs(Remond-Marc-Joseph-Marie-  116«  compngnie. 

Be'atrix  ). 

T.    GoL'T  (  Jean-Pierre  ) 

Lo.  De  Langle  (  Louis-Vincent-Marie  ). .. 
T.    Lasdes-Daussac  (  Louis- Annibal  ).  .  . 
T.    Lejeune     de    la    Motte   (  Cbarles- 
Ce'sar  ). 

Lo.  Candeau  Ç  Auguste-Alexis  ) 58^  compagnie. 

B.    BiziEN  (  Edouard  ) 

B.  Le  BÈGUE  (  Leonce-Marie-Joseph  ) .  . 
B.  Du  Parc  (Jërôme-Fre'de'ric-Xapolcon 
T.  De  Bretaigne  (  Armand-Charles  ) .  . 
B.    MoRiN  DE  LA  Rivière  (  Juiien-Noëi  ).  CQe  compagnie. 

Lo.Frogerais  (  Charies-Adolphe) 

R.    SAGOT-DuvAUROUx(Louis-AchiHe).  .   Vee  compagnie. 

•  T.    Robinet  de  Plas  (  François) 

R.    Lemoixe  de  Serigny  (Joseph-Honoré-  68*  compagnie. 

AchiUe)  ^ 

T.    Clos  (  Jules-François  ) 

B.    PiLLET  f  Edouard  ) 

T.    Aragon  (  Jean-Jacques-Regis) 92^  compagnie. 

B.    Arnault  de  Gorse  (Dominique-Sainte 
Marie). 

T.    De  Chauliac  (PIiilippe-Marie-IIenri) 
T.   Davesies  de  Pontes   (Charles-Jules-  llT^  compagnie. 
Lucien). 

B.    De  Gueydon  (  Louis-Henri  ) 13^  compagnie. 

T.    Lacombe  (  Jacques-Marc-Antoine).  . . 

T.    Vialetes  (  Etienne-Henri  ) 

T.   De  Ponques  d'Herbinghem  (Joseph 
Eugène). 

T.    Laffon-Ladebat  (Andre'-Émiîe-Le'on) 

T.    Prax  (  Jean-Bonaventure-François).  . 

T.    Barnel  (  Joseph-Marius) 

Ch.  Gallien  (  François) 

Ch.RENAUDEAU  (  Louis-Frauçois  ) 3^  compagnie. 

T.   Denans  (  Joseph-Marie  ) 

T.    Gabeht  (  François-Mathieu) 

T.    Mareuge  (  Camille  ) 

Lo. Cordé  (Pierre-Christophe) I 
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1830.  —  31  décembre.  position. 


T. 
T. 

Ch 
Ch 

Ch 

T. 

Lo, 

T. 

T. 

B. 

Ch 

B. 

Lo. 

R 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

Ch. 

T. 

ï. 

T. 

T. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

B. 

B. 

B. 

T. 

Ch. 

B. 

B. 

T. 

T. 

T. 

B. 


RouDEN  (  Pascaî-Xavier  ) 

Toc  HE  (  Jo.=;eph  ) 

ViLLARD  (  Auguste-Louis-Jacques).. . 
.  Berna ERT   (  Victor  -  Emmanuel  -  Phi- 
lippe ). 
.  David  (  Charles-Elie) 

Magnan  (  Jean-Antoine-Maxime  ).  .  .  . 
.  CouRNET  (  Joseph-Adolphe  ) 

Pin  (  Jean-Baptiste-François  ) 

David  (  Louis-Prosper  ) 

Delporte  (Louis-Aiexandre  )  ^ 

.  Alix'(  Victor  ) 

Rejou  (^Jacques-Félix  )  . 


Le  Brec  (  Jean-Marie  ) 

Manciet  (  Jean  ). 

Aregnaudeau  (  Emile  ) 

Vidal  (  Isidore-CorneiJIe  ) 

Lefloch  (Pierre-Marie) 

Gerieu  (  Joseph-IIippoIyte-Lucien  ) 

Petit  (  Antoine-Marie  ) 

EsNOL  (  François  ) 

Coi'RAL  (  Jean-Baptiste-André  ) .  .  .  . 
Martin  (  Nicolas-Tropez-Martial  ). . 

ViAL  (  Marcelin-Denis  ) 

Pelissier  (  Amcdée-François-Pierre  ). 

Jaouen  (  François-Marie  ) 

Massillon  (Jean-Joseph-Marie  ).  .  . 
Sevin  (  Auguste-Pierre-Marie  )  .  .  .  . 

Blanc  (  Léonard-Etienne  ) 

Lafosse  (  René-Joseph-Auguste  )..  , 

Renault  (  Pierre-Auguste  ) 

HoMON  (  Guy-Joseph-Marie  ) 

Helain  (  Auguste-Jean  ) 

Abraham  (  François-Biaise  ) 

V^iGNEUX  (  Charles  ), 

Fenoux  (  Barthélemi-Marie-Constant 
Gautier  (  Sanison-Joscph-Maric  ).  . 
Laugier  (  François-Joseph-Xavier) 

Meistre  (  Jean-Louis-Michel  ) 

Albert  (  Louis-Alexis  ) 

Bruillac  (  Félix- Alain  ) 


103^  compagnie. 
12^  compagnie. 


41^  compagnie. 


Compagnie  provisoire  du  recrutement 
de  la  division  de  Brest. 

73^  compagnie. 


1831.— 22  février. 


T.   Levavasseur  (  Léon-Charles-Jules  ). .  . 

R.    Leps  (  Maurice-Edouard  ) 

B.    LePelletier  d'Aulxay  (Alphonsc-Jo- 
seph-Raoïil  ). 


l(»c  compag'.jic. 


2Te  compagnie. 


107^  coiiipagnic. 


24*  compagnie. 


67e  compagnie. 
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ANNALES  MARITIMES. 


1831.  — 22  février. 


POSITION. 


Ch.  Hue  de  Caligny  (  Antenor-Albert  ) .  . 
T.   Delestang  (Giistavc-Hilarion-Vincent). 

B.    Lepays  (  Hippolyte-Joseph  ) 

B.    Reynaud  (  Adalphe  ) 

R.    Houdeyer  (  Andre'-Hector-Henri  ). .  .  . 

—  12  mars. 

T.   Brouzet  (Alexandre-Hippolyte-Victor) 
B.   Le  Bobinnec  (Jules-Louis-Marie).  .  . 


— 19  mars. 
B.    Ricard  (  Pierre-Louis  ) . 

•^31  mars. 
B.   Louvel  (Arsène-Rene').  , 


T. 

B. 

B. 

T. 

T. 

Ch, 

B. 

T. 

B. 

T. 

T. 

T. 

T. 

T. 

T. 

T. 

T. 

Ch 

T. 

B. 

B. 

T. 

T. 

B. 


—  26  avril. 

Bompar  (  Jean-Pierre-Anselmc  )  ^  .  > 

Henry  (  Pierre-Marie  ) 

Delatouche  (  Marin  ) 

Geoffroy  (Jacques) 

Lacroix  (  Pierre  ) 

Lenoir    (  Jean-Baptiste  ) 

Lebrun  (  Jean-Paul  ) 

AbramÉ  (  Pierre-Auguste  ) 

Louvel  (Pierre-Désire'  ) .... 

Laville    (  Pierre-François-Raimond  ) 

GuiOL  (Jean-Baptiste-De'sire') 

Icard  (  Honore'-Joseph  ) 

Magnan  (  Chrysostome-Honore'  ) .  .  .  , 

Allègre  (  Pierre-Felix  ) 

Lautier  (Jean-François-Pierre  ). .  .  . 

Gras  (  Jean-Baptiste  ) 

Paves  (Louis-Marius) 

.  HÉlie  (  Louis-Adolphe  ) 

HeriÈs  (  Rictard-Ignace  ) 

Mancel  (  Adoiphe-Joseph  ) 

Massias  (  Victor-Honore'  ) 

Jacques  (  Toussaint-Bernard  ) 

Armand  (  Nicolas) 

Delamusse  (  Jean-François  )..,.... 


105*  compagnie. 
65*  compagnie. 


Vg*  compagnie. 
28^  compagnie. 


74*  compagnie. 


6  juillet. 


Ch.  Colas  (  Antoine-Marie  ) 

B.    FoY  ( Jacques )...., 

Ch.  Troudet  (  Jean-François  ) 

T.    Coreil  (  Benjamin-Nazaire-Joscph  ).. 


118*  compagnie. 


78*  compagnie. 


51*  compagnie. 


45*  compagnie. 


PARTIE   OFFICIELLE. 
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1831.  — C  juillet. 

T.  Blanc  (  Michel-Claude  ).  .  .  , 

T.  Bai.iste  (  Nicolas-Bienvenu  ) , 

T.  Garnier  (  Pierre-Etienne  )  . . 

T.  DoL  (  Jcan-Honoré) 

T.  Santi  (  Vincent  ) 

T.  Durand  (  Auguste  ) 


—  26  juillet. 


T.    Paloc  (  Pierre-Andre'-Bienvenu)..  . 
T,    Sandrally  (Jean-Andre'-Pons).. .  . 

B.    Felep  (  Guillaunie-Alcibiade  ) 

Ch.  Gachot  (  Adolplie-The'odore  ) 

B.    Menez  (  Edouard  ) 


—  20  août. 


T.    FarriÉ  (Joseph-Jean). 
T.    Belle  (Jean-Amand). 


30  octobre. 


T.    DuROCH  (  Joseph-Antoine  ) 

T.    IluGUET  DE  Majoureaux  (  Jean-Bap- 
tiste-Auguste  ). 

—  l*'"  décembre. 

B.    MoRiN  (François-Marie-Ange) 

1832.—  31  janvier. 

T.  BoLUix  (  Eugène-Ferdinand  ) _.  . 

B.  Moysen  DE  CoDKOSY  (  Joseph-Maric  )  . 

T.  GuÉrin  (  Paul-Basile  ) 

T.  Huchet  de  Cintré   (  Marie-Louis-Ra- 

phaëi  ). 

T.  Phi  lippes  (  Charles-Marie  ) 

T.  Saisset  (Jean-Marie-Joseph-Théodore). 

T.  Dangeville  (  Maric-Joseph-Maximc  ). . 

T.  BouNiCEAu  (  Jean  ) 

T.  GÉrodias  (  Joseph-Eugène  ) 

T.  Ducup  (  Jean-Le'on-Victor  ) 

T.  D'Aboville  (  Auguste-Elzèar-Eugène- 

Napole'on  ). 

T.  Jaurès  (  Jean-Louis-Charics) 

T.  Tourneur  (Michcl-Bcnjamin-Nemours) 

T.  Lescure  (  Pierre  ) 

T.  Homon-Kerdaniel  (Henri-Marie). 

T.  MuTERSE   (  Angasle  ) 


POSITION. 


99c  compagnie. 


96'=  compagnie. 


8G^  compagnie. 

G4«'  compagnie. 
91^  coiiip.ignie, 
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T. 


T. 

T. 

Lo. 
T. 
T. 
T. 

T. 
T. 
T. 
T. 
T. 
T. 
T. 

T. 
T. 

Lo 
T. 

T. 
T. 
T. 
T. 


ANNALES  MARITIMES. 


1832. 


31  janvier. 

Begon  de  la  RouziÈre  (Jean-Louis- 

Cliarîotte  ). 
De  Fontmartin  de  Lespinasse  (Louis- 
Joseph")- 

Le  Melorel  (  Armand-Louis-Charîes). 
De  RulimÈre  (  Jacques-Phiiippe-Au- 
guste). 

Charpentier  (  Louis-Aime'  ) 

Lesquin  (Marcel- Joseph-Marie  ) 

Deudeville  (Marie-Charles-Augustin). 
Besse  la  RomiguiÈre  (  Marie-Jacqucs- 
Victor-Jules). 

Faucon  (  Charîcs-Louis\ 

Reynaud   (  Aime'-Félix-Saint-EIme  )• . 

Roy  (  Léon ) 

FouuNiER  (  Charles-Ansehne  ) 

BoNFiLS   (  Philibert-Augustin  ) 

Lion  (  Hieronyme-Emile-Jcan  ) 

De  Tredern    (  Toussaint -Marie -Ga- 
briel). 
D'Elissalde-Castremont  (  Henri  ). 
Badeigts  de  la  Borde  (  Jean-Jacques- 

Hippolyte-Ame'dée  ). 
KERLERO-RosBo(JuIes-CIement-Marie). 
De  la  Tour  du  Pin-Chambly  (  Ar- 

mand-Fernand  ). 
Lantheaume  (  PauI-Ernest-AIexis). . . 

De  Meynard  (Marie-Bernard) 

PiCHON  (  Hippolyte-Arsène  ) 

De  la  Motte  de  Broons  de  Vauvert 

(Ange-François  ). 
Bechameil    (  François-The'odore-Emi- 

licn  ). 
Montgerald  de  Girardin  (Charles 
François- Améde'e  ). 

Bompar  (  Jean-Antoine-Simon  ) 

lIuCHET  DE  Cintré  (  Henri-Marie  ).  . 
Allain-Launay    (  Hippoiyte- Marie - 
Joseph  ). 

Dueernad    (  Henri  ") 

Rapatel  (  Louis-Marie  ) 

Lefebvre  (  Charlemagne-Tlieophile  ) . 
De  Balsac  (Joseph-François-Marc-An- 
toine ). 
De    ClÉrambault    (Jean-Baptiste-Ni- 
colas-Adolphe ). 
Le  Bihan  de  Pennelé  (  Fiancois  Hya- 
linihc-Marc  ). 


93e  compagnie. 


55e  compagnie, 

113^  compagnie, 
30e  compagnie. 


48^  compagnie. 
33*  compagnie. 


PARTIE  OFFICIELLE. 

1832.  —  31  janvier, 
T.    CabaHet  (  Alcide- Auguste-Laurent  )  . 

T.    Chevalier  (  Yves-Eugène  ) 

T.    Maissin  (  Louis-Eugène  ) 

T.  FRANCE-MARDOUL^Jean-François-Henri 
T.    Fabre  la  Maurelle  (  François-Marie 
Sosthènes  ). 

T.  TovcHARD  (  Philippe-Victor) 

T.    Beijthier  (Etienne-Napole'on) 

B.    De  Stahl  (  Jacques-Jean  ) 

B.   Le  Xormant   de  Kergrist  (Thomas 

Louis-Kirkland  ). 
T.    Le  Coat   de   Kerveguen  (  Marie-Ga- 
briel-Adrien-Edouard ). 
B.    Dagorn   (  Etienne- François- Jacques 

The'odore  ). 
B.   Cleret-Langavant  (Jean-Jacques).. 
B.    Lahalle  (  Ferdinand-Charles-Nicolas- 
Marie  ). 
T.    Arago  (  François-Jacques-Antoine  ). . 

T.    Roze  (  Pierre-Gustave  ) 

B.    Law-Lal'RISton  (Hubert-Olivier)... 
T.    De  Bolchaud  (  Antoine-Eugène  )  .  .  . 
T.    ViLAGRE   (  Flour-Jacques-Auguste-Al- 
ban  ). 

Ch.  Destremau  (  Charies-Eugène  ) 

B.    Le  Maître  (  Pierre-Joseph  ) 

R.   Dauriac  (  Alexandre-François  ) 

T.    Devoulx  (  Louis-Camille  ) 

B.    De  Barmox  (  Louis-Marie-Antoine)  ., 

B.    MÉXARD  (  Henri  ) , 

B.    Marescot  du  Thillieul  (Jacques-Ma- 
rie-Eugène). 

B.    Amy  (  Pauî-Ce'saire-Constant  ) 

T.    MiEULLE  (Joseph-Jules-Bertrand).... 

B.   Proud'hon  (  Léon  ) 

Lo.  CoL'RNET  (  Armand- Victor  ) 

B.    Jary  (Alphonse-Henri-Simon).  .  .  .  , . 

R.    Gachina  (Jean-Alphonse  ) 

T.    Aiguier  (Joseph-Marc-Alphonse)... 

Lo.  Jure   (  Adolphe  ) 

T.    DuBUT  (Jules-Denis-Charles) 

B.    Thierry  (François-Cl*arles) 

R.   De  Cha.stenet  (Auguste-Marie) 

T.   Peralo  (François-de-Paule-Emmanuel 
Pierre-Joseph  Antoine  ). 

B.   Lefraper  (  Jules-Joseph  ) 

B.    Flel'riot  de  Langle  (Alphonse-Jean 
René  ). 
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POSITION. 

Comp'e  provre  de  la  div»»  de  Brest. 


104^  compagnie. 


80"^  compagnie. 


72<^  compagnie. 


74  ANNALES 

1832.  —  31  janvier. 

B.   Darricau  (  Rodolphe-Augustin  )  .  . . . 

B.   MoRAS  (  Louis-Emile  ) 

B.    DuFouR  DE  Mont-Louis  ( Louis-Le'on- 
The'odore). 

T,   FiERECK  (  Jean-Arthur-Delpbin  )  ..... 

T.   Retailleau  (Victor)  ^. 

B.    Le  Pord  (  Eugène-Pierre-Aimé) 

B.    Picard  (Jean-Marie-Esprit) 

T.   Randon  de  Grolier  (Jean-Henri-Fé- 
lix). 

T.   Barlatier-Demas  (  François-Edmond- 
Eugène  ). 

R.    Dorousier  (  Jacques-Auguste  ) 

B,    Barchou  (  Charles-Théodore-Hilaire). 

B.    Bedel-Dutertre  (Adolphe) , 

B.   Bigot  de  la  RobillardiÈre  (  Emma 
nuel-Gabriei). 

B.    Bosse  (  Auguste  ) 

T.   Martin  (  Félix-François  ) 

■ —  1^  septembre. 
Ch.  Delacour  (  Conrad-Christophe  )  .  .  .  . 

—  17  octobre. 

T.   LÉvÈque  (Jcan-Baptiste-Joseph-Augus- 
tin). 

—  30  novembre. 
T.   Tyrbas-Chamberet  (  Charles- Joseph- 

Abel). 

1833.— 1"  Janvier. 

Lo.  Bon    Saint- CÔme    (  Marie -Joseph 

Charles-Alexandre  ), 
T.    Laiirens  de  Charpal  (Louis-Achille- 

Marie-Julien  ). 
T.   Cellier    de   Starnor   (  Louis-Thco 

dore  ). 
T.    Fortin  (  Hubert-Joseph  ). 
T.   Pandrigte    de   Maison-Seul   (  Fran 

çois-Xavicr-Ezéchiel  ). 
B.    Desmaroux  (  Félix-Augustc-Gilbert  ). 

B.    Parant  (  Jean-Baptiste-Henri  ) 

B.    Reyne  (Dominique-Ed&uard) 

B.    MazÈres  (Jean-Baptiste-Louis) 

B.    Gennet  (Claudc-Pierre-Julcs  ) 

B.    Besson    (Thomas-Jules-Séii'.phin  j ..  . 
B.   Du  CouEDic  de  Kergoualer  (Charles- 

Flonan-Louis  ). 


MARITIMES. 

l  position. 


4G«  compagnie. 


lOQe  compagnie. 


1 IS*!  compagnie- 


PARTIE   OFFICIELLE. 
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B. 
B. 
B. 

B. 
B. 
B. 
B. 

B. 
B. 

B. 
T. 
B. 
B. 
B. 


B. 
T. 
B. 

Lo 

T. 
B. 
T. 

T. 

R. 
B. 

T. 
B. 


1833.  —  1"  janvier. 

De  Montaignac  (  Louis-Raimond)..  . 

Chasseloup  (François-Jules) 

NÈGRE  DE  Sainte-Croix  (  David- AI 
fred). 

Le  Bretton  (  Edouard-Louis-Marie  ) . 

Briant-LaubriÈre  (  Charles-Marie  ) . 

PoRQUET  (  Louis-Sidron-AIexandrc). . 

De  Cornulier-LuciniÈre  (Alphonse 
Jean-CIaude-Rene'-The'odore  )  j^ . 

BÉRUBÉ  (  Ernest-Marie  ) 

Béral    de    SÉdaiges  (Jean -Joseph 
Amand  ). 

Orean  (  Pierre  ) 

Buor  (  Charles-Marie-ÉIie  ) 

Daverton (Gabriel-Pierre-Guy). .  .  . 

Cellarier  (  Pierre  ) .^ 

Le  Rouxeau  de  Rosencoat  (  Edouard- 
Louis), 

Lemoine  (  Jules-Francois-Nicoîas-Mar- 
cel  ). 

Lancry  de  Ponleroy  (Maximilien).  . 

DoNiN  de  Rosière  (  George-Pamphile- 
Ernest). 

Raoul  (Charïes-François-Marie) 

Roy  (  Louis-François) 

Tardy   de  Montravel  (  Louis-Marie- 
François  ). 

Cloux  (  Pauî-François  ) 

Plagniol  (Joseph-Casimir) 

Casamajor  de  Charitte  (  Charles-Vic- 
toire). 

Brac  de  Bourdonnel  (Achille-Fran- 
çois). 

Duboisguehennel'C  (  Charles-Victor) 

MoRiN  DE  LA  Rivière  (  Jules-Charles  ) 

Motet  (Marc-Eugène ) 

JuRiEN  LagraviÈre  (  Jcan-Picrre-Ed- 
mond). 

Le  Gras  (  Pierre-Alexandre  ) 

De  Tanouarn  (  Eugène-Louis-Marie  ). 

Pavin  de  la  Farge  (  Antoine-Auguste- 
Thërèse  ). 

Le  Deau  (  Camille-Aîphonse  ) 

Thoyon  (  Jean-Aifred-Pascal  ) 

De  Montfort    (  Camilic -Christophe - 
Jean-Marie  ). 

De  Liniers  (  AnioId-Victor-AIfred  ) . . 

De  Kersauson  (  AimcMoscph-Marie  ). 


position. 
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1833.  —  1er  janvier.  position. 

B.    De  laBonniniÈre  de  Beaumont  (Fé- 
lix-Anne-Armand ). 

T.    GiRAUD  (  Pons-Louis-Eugène  )....,.. 

B.    Feillet  (  Jules-Jean  ).^ 

B.   De  Chappedelaine  (Edouard-Joseph). 

T.   MiQUEL  (  Le'on-CIe'ment-Philippe  ) 

Lo.  HuARD  (  François-Auguste  ) 

B.    De  Quebriac  (  Lucien-Ernest) 

T.    FrÉsals  (  Prosper-Hyacinthe-Joseph). 

T.   SiMiAN  (  Jean-François-Honore'-Jules). 

T.  Jaubert  DE  Passa  (Adolphe-Hippolyte). 

Lo.  Henri  (  Jyles  ) ., 

T.   HÉLioN  Villeneuve  (Louis-Eugène). 

T.   Dumalle  (  Améde'e-Louis  ) 

Lo.  Le  Ridant  (  Joseph-Marie-Juies  ) 

B.    LiscoAT   (  Hyacinthe- Pierre -Gabriel - 
Olivier-Marie  ), 

B.    Le  Guern  (  François-Louis) 

T.   Dueessey  de  Contenson  (  Louis  ) .  .  .  . 

T.   Taurines  (  Jean-Hilaire-Louis  ) 

B.    MÉQUET  (Eugène-Louis-Hugues) 

T.  Brunat  (  Louis-Edouard  ) 

Lo.  JLvllet  (  Athanase  ) 

B.    Prévost    de  la  Croix  (Honoré-Ed- 
mond). 

T.    DuvEYRiER  (  Balthazar-Spérat  ) 

B.   Bruyer  (  Guillaume-François)^ 

T.    Pujol  (Louis-Joseph-Auguste-Edouard) 

B.    De  Marolles  (Jules-Auguste) 

T.    Saurin  (  Charles-Jules) 

R.   Sagot-Duvauroux  (Constant-Eugène) 

T.  D'Harcourt  (  Brunot-Jean-Marie ) 

T.   Fouet,  dit  André  (  Jules-Amédée  ) 

B.    Parent-Dumoiron  (Louis-Fiaircn)..  . 

T.   De  Martineng  (Jean-Etienne-Jules).. 

T.   Vannier  (Auguste-Etienne-Adrien).  . 

B.   Laffon  de  Ladebat  (Philippe-AIexan 
dre-Amablej. 

B.    Fourchon  (Pierre-Emile) 

T.   Pasquier  de  Franclieu  (Henri-Mau- 
rice). 

I^.Nivelet  (Ariodan-Frédéric) 

B.   Bazil  (Marie-Emile-Léonide) 

B.    Pradier  (Edmond) 

B.   CousTis  (  Charles  ) 

B.  Lefebvre  de   la   Paquerie  (  Louis 
Marie). 

T.  AsTiÉ  (François-Xavier).. . 
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1833^ — 1"  janvier. 

B,   Le  Mauff  DE Kerdudal  (Jules-Charles- 
Marie). 

B.    Chastenet  (Pierre -Alexandre -Théo- 
dore). 

T.   PiCHAT  (Louis-Gabriel-Julicn-Laurent). 

B.    DuvAL  (  Adolphe-Louis) 

T.   Rey  (Jean-Charles) 

B.   David  (Le'on-Jacques-Albert) 

B.    Dupont  (Antoine-Joseph-Edouard).. 

T.   Abeille  (  Antoine-Jean-Joseph  ) 

B.    Monoyer  (Antoine-Joseph) 

Ch.  Beaumont  (  Jean  ) 

B.    Hamon  (  Eélix-Louis) 

B.    Jehanne  (  Noël-Charles  ) 

T.    Baude  (Charles-Magloire  ) 

R.    Catjtellier  (  Jacques-Fe'lix-Auguste  ). 

T.    Hermieu  (  François-Charles  ) 

T.    Barlet  (  Louis-Alexandre) 

T.    Baude  (Augustin-Victor) 

R.    GuiLLOTiN  (  Paul-Nicoias  ) 

Ch.  Gauquelin  (  Hyacinthe  ) 

T.    CoRMLLOX  (  Auguste-Louis-Charies).  . 

T.    Olivier  (  Joachim-Desire') 

T.   Maffre  (  Fclix-Aristide  ) 

B.    Cabaret  (  Joseph-Joachim) 

B.    Le  Coniac  (  Hippolyte-Amand-Marie  ) . 

B.    MoucHEL  (  François-Le'onard  ) 

Ch.EMÂNGARD  (  Auguste-Isidore) 

T.    De  Sinety  (Jules-Marie-Vincent).  .  . . 

B.    Penhoat  (Jérôme-Hyacinthe) 

B.    Henry (Paul-Eugcne-Auguste-Pierre). 

B.   De  Bremoy  (  Fernand-Charles-Marie) . 

B.   Vrignaud  (  Aimabie-Désiré-Aimé)..  . 

T.  SiMONET    DE   ^Lvisonneuve    (  Louis - 
Alexandre-Amédée), 

B.   De  Bourayne  (César-Alexandre-Marie). 

T.   D'Enxausse  (Louis-François-Denis). 

T.    Garbeiron  (Auguste-Ferdinand)..  . 

B.    Choux  (Pierre  ) 

T.    Lacroix  (Napoiéon-Marc-Marie)  .  . 

T.   Allègre  (  Antoine  -  Paul  -  Alexandre  - 
Félicien  ). 

B.    Briot  (Gustavc-Célcstin-Pierre-Fran- 
çois). 

B.   Delalandelle    (  Guillaume -Joseph 
Gabriel). 

B.   De  France  (  Napoléon-Maurice) 

B.   De  la  GueronmÈre  (Antoine-Odave) 


POSITIOÎT. 
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1833.  —  Iw  janvier.  position. 

ROYER  (  Angjste-Damasc  ) 

SiRAUDiN   (Marie-Jules-Gustave) 

De  Forges  (  Guj-Marie  ).. , 

Bellaxger  (  Jacques-AIexandre-Aris 
tide). 

T.  Chepy  (  Adolphe-Hippoîyte  ) 

T.   Du  Tour  de  Salvert  (François-Casi- 
mir-Charles). 
T.  DeTalleyrand-PÉrigord  (Alexandre 
Edmond). 

Pradier  (Cesar-Charles-Joseph) 

Chancel  (  Auzonne-Augustin  ) 

De  Tournadre  (Aimé-Françs-AmaMe) 

De  Miniac  (  Araand- Christophe -Me- 
riadec). 

Geoffroy  (Louis-Raphaël-Paulin).  .  . 

COTTU  (Ciiarles  ) 

Le  Roy  de  Neufvillette  (François- 
Prosper). 
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ÉLÈVES    DE    t''^   CLASSE. 

1830.—  16  juillet. 
B.  De  MÉnardeau  (Marie-Emmanuel-Jules-Gratien), 
R.  HuGUETEAU  DE  ChalliÉ  (JeaD-François-Edouard  ). 

1831.  —  1er  janvier. 
T.   Weinum  (  Adolplie-Charles-Nicolas-Fc'îix). 
T.   Tetssier  (  Joseph-EIisabeth-Marie-Louis-Jean-Antoine-Eugcne), 
T.   Veyrier-Maleplane  (Léonard). 

—  12  février, 

B.   Lesquen  de  la  Ménardâis  (Francois-Toussaint-Maric). 

—  31  mars. 
B.   BÉCHON  (Eugène  ). 

—  16  juillet. 
B.    Delapelin  (  François-Théodore  ). 

B.  Diuelot  (Octavc-François-Charles). 

B.  De  K.ERALLET  (Stanislas-Michel-Philippe  ). 

B.  De  Dompierre  d'Hornoy  (Charles-Marius-Aîhert  ). 

B.  De  Dompierre  d'Horxoy  (  Paul-Victor-Aibéric  ). 

Le.  Huard  (  Julien-Hippolyte). 

B.  Le  Boxhgeois-Desmarais  (  Roch-Jean-Gaston  ). 

T.  FisQi'ET  (  Théodore-Auguste  ). 

B.  De  Nuchèze  (René-Charles-Gabriel  ). 

T.  Julien  (  Alexandre-Auguste). 

T.  Tabuteau  (Louis-Lazare). 

B.  Lefebvre  (Louis-Jules). 

T.  RoMiEU  (^Paul-Théophile  ). 

B.  Bazin  (  Joseph-Marie  ). 

B.  DiNEL  (  Ainic'-Marie  ). 

B.  LoNGCEviLLE  (  Edouard-Marin  ). 

T.  Selva  (  Prosper-Philippe-Pierre  ). 

B.  Gourdin  (Jean-Marie-Emile). 

B.  MÉQUET  (  Eugène-Joseph  ). 

T.  Revertegat  (André  ). 

B.  Meudic  (Jules-Marie  ). 

B.  DiEUDONNÉ  (  Alexandre  ). 

B.  De  CÉris  {  Henri-Samuel  ). 

T.  Olivier  (Marins). 

B.  Delamotte  de  Broons  de  Vauvert  (  Ilipp  )Iyte-Louis-CharIes  ). 

B.  Di  jardin  ('Yves-Stanisias  ). 

B.  Robin  (Armand-François). 

B.  De  Laeaume  (Antoine  ). 

B.  Payen  (  François-Louis-Jules  ). 

11.  Joubert  (  François). 

T.  DelafertÉ-Meun  (Gustave- Antoine  ). 

B.  De  Percheron  (Marie-François-Paul). 
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1831.  —  16  juillet. 

T.    Bailloud  (  Enneniond-Henii  ). 

T.   GiNOux  DE  LA  Coche  (Oswald). 

T.   DariÈs  (  Joseph-Hyacinthe-Louis-Jules  ). 

T.    CocHEPRAT  (  Juîes-Jean-Joseph  ). 

Ch.  Megret  (  Prosper-Ce'sar-Auguste  ). 

B.    lIoMMEY  (  Louis-Joseph-Félix). 

B.    Lefer  de  la  Motte  (  Charles-Marie-Henri  ). 

B.   Marin  deMontmartlv  (  Louis-Palamède  ). 

T.   Blancq    (Jean-Paul). 

B.    Testard  (Pierre-François-Charles). 

B.    Broqcet  (  Prosper-Hippolyte  ). 

T.   Lombard  (  Antoine-Auguste-Andre'  ). 

T.    LefÈvre  (Pierre-Charîes-Ferdinand  ). 

B.    Protêt  (Edouard  ). 

B.    De  Lorgeril  (  Charles-Marie  ). 

T.   De  Villeneuve  (Julien-Adolphe). 

B.    Lapeyre-Bellaiu  (  Pierre-Germain  ). 

T.    MoNTOt R  (  ilenri-Fiançois-Pierre  ). 

B.    Patin  (François-Edmond). 

T.    Bertin  (  Hilarion). 

T.   Reboul  {  Antoine-Georges-Spiridion-Paulin  ). 

Ch.BiANCHi  (  Louis-Eugène-Edouard-Fortuné). 

T.   Duranteat;  (  Jean-Marie-Jules  ). 

T.  De  Bruc  (Emmanuel-Aime'-Jules  ). 

T.  ToLRNADRE  (  Antoine-GabrielAdrien-AIphonsc  ). 

B.   GouNON-LouBENs  (Jules  ). 

B.   Favre  (  Pierre-Jacques-Charles  ). 

B.    CandeAu  (  Joseph-Jules-Lëopold). 

T.   BartheS  (Prosper-Marie  ). 

B.   DrcREST  DE  Villeneuve  (Alexandre-Marie). 

T.   BoYER  (  François- Antoine). 

B.   Le  Bouyer  de  Saint-Gervais  (The'odore-Le'on  ), 

B.    Ollivier  (  Auguste-Louis-Marie  ). 

R,    Barnier  (  Félix-Barthe'lemi  ). 

B.    Beral  de  Sedaiges  C  Martial-The'obald  ). 

B.   Moulac  (  Vincent-Alfred  ). 

T.   Deroyer  (Jean-Baptiste- Alexandre-Edouard  ), 

T.    Laborde  (  Gabricl-Jçan-Clair  ). 

T.   Carles  de  Pradines  (  Elie-Gabriel). 

B.  Le  Roux  (Gustave  Félix). 

T.  Terreyhe  (  Louis-Nicolas -Ernest  ). 

B.    Simon  (  Adolphe-François). 

T.    France-Mandoul  (François-Auguste). 

B.    Clément  de  laRonciÈre)  Camille-Adal  bcrl-Marie) 

B.    DuBOUis  (  François-Jean-Baptiste  ). 

B.    D'Alteyrac  (  Jean-Isidore-Paul-Raoul  ). 

T.   EoL'ViEîi  de  Cachard  (Alexis  ). 
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1831.  — 19juiUet. 

T.  Payen-Valence  (  Angustin-Jules-Antoine  ). 

T.  Pagel  (Louis-Antoine-Alexandre  ). 

T.  Riche  (Tropez-Charles). 

T.  Clément  (Ïhëodore-Eugène  ). 

B.  DiEUL  (Thëophile-Louis-Marie  ). 

T.  Salle  (  Etienne-François  ). 

B.  Vincent  (  Michel-Charles  ). 

T.  SiCARD  (  César- Auguste-Magloire  ). 

T.  MihiÈre(  Eleutère-Jacques). 

B.  D0PONTAVISSE  (  The'ophile-De'siré-Narcisse  ). 

T,  Flameng  (  Hippolyte-Vietor-Joseph  ) . 

T.  Olivieri  (Vincent-Louis). 

R.  L1EDTIER  (  Antoine-Victor-Louis-Laime'-Adolphe  ). 

—  6  août. 
T.   Bravais  (Auguste ). 

T.   Regnault  (Simëon-Cyr-GuiHaume). 

—  13  août. 
B.    Maziaux  (  Jacques-Edouard  ). 

B.    Morel  (Charles-Auguste). 

—  8  septembre. 
B.   Le  Roy  (  Antoine-Isidore  ). 

T.  Charpentier  (Henri-PanI). 

B.  Gaidan  (  Jean-Louis). 

T.  Garcin  (Jean-Baptiste-Paulin). 

T.  Lafite-Pelleporc  (Bernard-Jules). 

B.  Martinenq  (  Marie-Alexandre-Auguste  ). 

—  30  octobre. 
T.    Léotard  (Germain-Michel-François). 

—  26  novembre. 
B.    De  Lascases  (  Jose'phine-Barthélemi  ). 

B.    ViOLARD  (  François-Le'on  ). 

—  l*^""  de'cerabre. 
T.    Sardi  (Achille-Jean  ). 

—  12  décembre. 

T.    Guisonnet-Massas  (  François-Antoine-Edmond  ). 

1832.  —  1«T  janvier. 

T.  Devoisins  (Antoine). 

T.  Gallay  (  Victor-Amc'dée  ). 

T.  BoNNEFOY  (Victor-Louis-Paulin). 

B.  De  MejanÈs  (Marc-Antoine-Edouard  Alphonse), 

R.  Gizolme  (  Georgcs-Joseph-Guillaume-Ernest). 

T.  Ferranu  (Charles-Pierre-Jules-Pascal). 

1833.  fi 
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1832. —  16  avrii. 

B.  MÉNARD  (  Léonard  ). 

T.  Cauchon   V  Bien-Aimé-Louis  ). 

B.  BeRtier  (  Louis-Auguste  ). 

B.  Laporterie  (  Louis-Martiai  ;. 

B.  Malmanche  ("Henri-François). 

T.  Michel  (  Jac(jues-.Jose])li  ). 

B.  Babron   (  Viclor-Amand  ). 

B.  Mer  (  Jean-Baptiste-Auguste  ). 

Ch.QuoNiAM  (Achille). 

B.  Le  Guillol-Penanros  (François-Pierre-Auguste). 

B.  RoYER  (  Oiivier-Abcl  ). 

T.  Émeric   (  Augustin-Bartîiélemi-Marius). 

T.  Martel  (  .loseph-Esprit  ). 

T.  De  Granval  deFour^ols  (Eugène). 

T.  Caneaux  (  Amédée-François  ). 

B.  Clissox   (Joseph-Vincent). 

B.  Culsinier-Delisle   (  Nicolas- Aristide  ). 

B.  De  Lambilly  (  Alfred  ). 

B.  Beleguic  (  Eugène-Corentin). 

B.  Jaffrezic  (Arnaud-Charles-Gabriel). 

T.  Calvix  (  Honoré  ). 

B.  De  Lastic  (  Alfred-GuiHaume-Louis  ). 

T.  Cacsse  (  Antoine-François  ). 

T,  LiAUTAUD  (  Barthélemi-GuiHaume  ). 

T.  Pascalis  (Jean-Baptiste). 

B.  Gautier  (Ange-Simon). 

T.  Sauvan  (  Pierre-Victor-Marcellin  ). 

—  12  octobre. 

B.  DuQUESNE  (  Melchior-Joseph-Michel-Julien  ). 

—  27  novembre. 

T.  Du  NAS  (Nicolas).  , 

B.  Coupvent-Desbois  (  Aimé-Auguste-EIie  ). 
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ÉLÈVES    DE    2^    CLASSE. 

1831.  — 20  octobre. 
T.    Passama  (  Pierre  Joseph-Sébastien). 
Lo.  Allys  (  Charles- Jacques-Thomas). 
T.    BouRGOis  (Simcon). 
T.    Grassi  (  Joachim-Charles-Joseph  ). 

T.    ViLAGRE  DE  ViGuiER  DE  Sainte-ValiÈre  (  Marie-Aiitonin  ). 
T.    GrÉRiN  (Donat). 

B.    Maillard  de  la  Gournerie  (Jules- Antoine-René  ). 
T.    Prost  (Claude-Emiland). 
B.    De  RuLHiÈRE  (  Louis-Amédée  ). 
T.   Gasq  (Auguste-Louis-Stanislas). 
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1831.  —  20  octobre. 

B.  DiiPRÉ  (  Marie-Jules). 

T.  DiPOUY  (  Joseph-JuIes-XaTier). 

B.  RoPERT  (  Timoiéon-Jean-François  ), 

T.  BauthÉlemy  (Paul-Ferdinand). 

T.  MoNNERET  (  Ernesî-Aimé  ). 

R.  Rejou  (  Le'on-Camiiie). 

T.  Lessan  (Jules-Eugène). 

B.  GouRY  (Jean-Eniiie). 

T.  Roux  (  Charles-Jean-Joseph }. 

B.  Bourreau  (Jean-Baptiste). 

B.  De  Lavaulx  ;  Louis-Ernest  ). 

T.  Airolles  (  Joseph-Louis-Tite  ). 

B.  Thierry  (Jules-Paui  ). 

R.  Sonolet  (  Evariste-Hector  ). 

T.  De  Jouslard  (Michel-Louis-Isidore  ). 

B.  Lebaigue  (  ArmandJ^rançois  \ 

B.  TrÉbuchet  (  Etienne-Alexis  ). 

B.  De  Fontanges  de  Couzan  (Charles-Henri). 

T.  Deydier  (  Achille-Gabriel-Louis). 

B.  Salomon  (Alphonse). 

T.  Trollier  (Claude-Henri-Charles). 

B.  Leclerc-Defresne  (  Camille-Charles-Marie  ). 

B.  ReveliÈre  (  Jean-.Marie-StanisIas). 
Le.  GuiGNARD  (  Aiexandre-Aime'}. 

B.  BouxiN  (Auguste-Hubert). 

T.  Fabrë  (Charles). 

T.  >]0URGES  (  Jean-Saffy-Emile). 

T.  Akxoux  (Louis). 

T.  De  Guilhermy  (  Henry-AIexandre-Emmannel-Benoît). 
Lo.  Castagne  (Victor  \ 

T.  Feissolle  (  Pascal-Jules-Severin  ). 

B.  Brehier   (Gustave). 

B.  Salaun  (Ernest-Edraond-Louis  ). 

B.  DuTHOYA  (Jean-Baptiste). 

B.  Lafosse  (  Louis-Edmond). 

B.  Laurent  (Pierre-Michel-Albert). 

T.  Marchal  (Alphonse Jean). 

B.  De  Durand-Dubrayf.  (  Louis-Aiexandre-Jean-François-Le'opold). 

T.  Roustant   (Jean-Baptiste-Adrien). 

T.  Remuzat  (Pierre-Andre'-Lnuis-Joseph  ). 

R.  Roubet  (Jean-Alexis  ). 

T.  Jullien  (Charles-Napoléon). 

B.  Gravier  de  Vergenn  es  (  Edouard-Jean-Constantin  ). 

T.  Duranty  (Alexandre-Auguste). 

T.  De  Coriolis  d'EspiNorsE  (  Elie-Marie-Emmanael  ). 

B.  D'AuRiAC  (  François  ). 

B.  I'rvoy  de  Portzamparc  (Antoine-Louis-Marie). 

B.  Gouy  (Marie-Féiix). 
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1831.  — 20  OGlobre. 

B.  Laurens  (  Jean-Jacqucs-Lpuis  ). 

T.  DuBARRY  (Jean-Georges-Emile). 

T.  De  Bonne  (Joseph-Casimir). 

Lo.  MoRNAY  (  Adrien-Stanislas-Arnould  ).   • 

Lo.  Le  Coat  de  Saint-Haouen  (Louis-Ferdinand-Eugène). 

B.  Aveline  (Ernest-Adrien-Charles). 

T.  Jourda-Devaux  de  Foletier  (  Marie-Charles-Lonis  ). 

B.  Arpin  (CamiUe  ). 

T.  CadiÈre  (ÉIoi-Lazare  ). 

B.  De  Pampellonne  (Antoine-Victor). 

B.  Lefebvre  (Hippolyte). 

B.  Ohier  (Marie-Gustave-Hector). 

T.  De  Chastellier  (  Joachim-Louis-Adolphe  ). 

R.  Liger  (  Jean-Louis-EIe'onor-Aifred  ).^ 

T.  Arnal  de  Serres  (Louis-Gabriel-Etienne). 

B,  Imbert  de  Trémiolles  (  Henri-Adrien  ). 

B.  MoTTEZ  (Charles-Guillaume  ). 

B.  Barbary  de  Langlade  (Jean). 

CH.Naguet  de  Saint-Vulfran  (Adrieïi-Georges-Radulphe  ). 

T.  Morand  (Louis-Charles-Alphonse). 

T.  Geffrier  (Philippe-Viclor). 

T.  Atllaud  (Joseph-Adolphe). 

B.  Mesnahd  (Théodore-Romuald-Georgcs). 

B.  RoziER  (Urbain-Le'opold-Edmond). 

B.  PoRQUET  (  Auguste-Philippe  ). 

T.  Lal're  (Ernest- Amand). 

R.  PoPLiNEAU  (Michel-Félix). 

R.  Gooin  (  Augustin-Fre'de'ric  ). 

B.  Jestin  (Toussaint-Gabriel-Auguste). 

T.  Chatillon  (  Antoine-Marie-Sigisbert  ). 

T.  DuPASQUiER  (Louis-Ferdinand-Denis-Ernest). 

B.  BouYER  (Louis-Etienne). 

T.  BlandiniÈres  (Louis-Justin-Ignace). 

T.  D'Heureux  (Joseph-Gustave  ). 

B.  PoTESTAS  (Louis-Paul). 

T.  Larminat  (Alexandre). 

B.  De  Leissegues-Legerville  (Charles-Ange-Urbain-Augustin-Marie  ), 

B.  Lapeyre-Bellair  (Jean-Théophile), 

B.  Clavaud  (  Pierre-Jules-Joseph  ). 

B.  CoMMiNES  de  Marsilly  (  Charles-Philippe-Eugènc  ). 

1832. —  23  février. 

T.  Dorvenzy  (  Jacques-René  ). 

T.  Bernard  de  Montbrison  (Henri-Charles-Armand). 

T.  Gérard  de  Rayneval  (Eugène-Alexandre  ). 

—  16  avril, 

B.  ViTEi,  (  Yves-Pierre-Maric  ). 
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1832.  —  16  avril. 

B.  MÉNARD  (Félix-Alexandre  ). 

B.  Robert  de  Rougemont  (Alexandre-Marie). 

T.  BuREL  (François-André-Antoine  ), 

T.  HoussART  (  Louis-Georges-Joseph-Pierre-Juiien  ). 

T.  HousSART  (  Louis-EdmeJ. 

T.  HuvET  (  Auguste-Philippe-de-Néry  ). 

T.  LoNGA  (  Jacques). 

T.  BioT  (  André-Charles-Auguste  ). 

T.  BoDiN  (  Céiestin-Léon  ). 

B.  Lecoat  (Martial-Marie). 

T.  Ogier  (  Gustave-Pierre-Jean). 

B.  RussEL  (  Stanislas-Jules-Marie  ). 

B.  Bachm  (  Charles-Joseph  ). 

1832.  —    15  octobre. 

B.    Fr AN QUET  (François-Xavier). 

B.    Le  Guilloux  (Michel-Joseph-Marie). 

B.    Picard  (Thcodore-Jcan-Victor  ). 

B.   Maillart  (  Jules-Louis-Désiré  ). 

T.    JaurÉglieerry    (Jean-Bernard). 

Lo.  Laity  (Yves-Eugène-Frédéric  ). 

B.    MoRiER  (  Ange-Hippolyte). 

B.    Cadiou  (Jacques-Joseph-Edouard). 

B.    Le  Couriault  Du  Qlilio  (Antoine-Louis-Marie). 

T.    Tardiu-EstÈve  (Louis-Henri-Alexandre-Félix). 

B.   SempÉ  (Gustave-Emile-Louis). 

B.  Reverdit  (  Honoré-Odon-Fortuné). 

B.  Dehargne  (Paul-Emile). 

ï.    BoYER  (  Joseph-Eramanuel-Prosper). 

T.    Narbonre   (Noël-Frédéric). 

B.    Excelmans  (Joseph-Maurice). 

B.    Pacixi  (Eugène-François-Louis-Désiré  ). 

T.    Chasteignier  (Etienne-Alphonse). 

B.    Mauxion  (Félix). 

B.    Monjaret-Kerjegu  (Jules-Marie-Auguste). 

B.    Du  Rousseau  de  Fayolle  (  Louis-Charles-Gustave). 

B.    Champeaux  (Charles-Louis-Aimé). 

B.    MoRiER  (  Joseph-Edouard). 

B.    Bona-Christave  (Dominique-Benoît-Jacques  ). 

B.    Goorbeyre  (Pierre-Antoine-Armand). 

Ch.LE  Maistre-Duparc  (Louis-Emmanuel  ). 

Lo.  Le  Serrec  (Armand-Joseph). 

B.    Pierre  (François-Xavier-Jules  ). 

R.   Guichon  (Ainédée). 

B.    Latour  (  Adolphe-Sylvain-Marie  ). 

T.    AdvinÉ  (Marie-Louis-François-Casimir-Alphonse). 

R.   Gaillard  (Jean-Edmond). 

B.    Pothuau  (Louis-Pierre-Alexis). 
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1832.  —  15  octobre. 
T.    Majastre  (Charles-Etienne). 
Cil.  Collet  (  Victor-Fc'lix). 
T.   De  Gineste  (Philippe  ). 
Lo,  SouzY  (François-Jules  ). 

B.    Le  Coat  de  Kerveguen  (  Victor-Edouard-François-Murie  ), 
B.    Guesnet  (Casirair-François-Marie  ). 
B.    Magnier  de  Maisonneuve  (Marie-Henri-Josepli  ). 
B.    De  Mauduit-Duplessix  (Thoraas-René-Hyacintlie  ). 
B.    Wall  (  Armand- Patrice). 
T.    Camus-Du M ARTROY  (Louis-Félix). 
Ch.  Formey  Saint-Louvent  (Jacques-Etienne-Louis). 
Lo.Mallet  (Edouard-René). 

B.    Gravier  de  Vergennes  (Léopold-Jean-Augustc  ). 
T.    Valais  (  Louis-Charles  ). 
B.    De  la  GrandiÈre  (Louis-Marie  ). 
B.    Bouquet  (Louis-Eugène). 
T.    Faere  (Louis). 

B.    Halligon  (François-Louis- Alfred). 
B.    De  l'Epine  (Frédéric-Joseph  ). 
T.    NoussiTOU  (Pierre-Henri  ). 
T.    Maisonneuve  (François-Auguste-Euiile). 
B.    Bon    de  Lignim  (Henri-Marie  ). 
B.    Bazin   (  Jean-Marie-AIexandie). 
T.    MoNiN  (Victor- Achille  ). 
T.    SechÈre-Descossas  (Jean-Achille). 
T.    PoiDLOiJE  (  Charles-Auguste-Aifred  ). 
T.    Azan  (Charles-Ferdinand-Bernard). 
B.    GiLLOTiN  (Auguste-René). 
T.    Patau  (  Joseph-Bonaventure-Edouard  ). 
T.    Soleirol  (Antoine-César  ). 
B.    Daguenet  (  Michel-Clair). 
T.    Sagnier  (François-Antoine  ). 

B.    Maillard  de  Liscourt  (Louis-Victor-Edouard-Anne), 
B.    Auger  (  Jean-Pierre-Jules  ). 
T.    Thomassy  (  Marie-Jean-Louis  ). 
T.    Minot  (  Edouard-André-Marie-Toussuin(  \ 
T.    Jacques  dit  Lapierre  (Louis-Simon). 
B.    MascarÈne  de  Rivière  (  Aiiguste-Hyacinthe-Mane  ). 
B.    Pigeon  (Camille-Adolphe). 
Lo.  Bouchant  (  Léon-Victor  ,'. 

T.    Delaage   de  Meux  (  Louis-Antoine-Edouard  ). 
T.    Serval   (Louis-Ponce-Xavier). 
T.    Thiebaud  (Joseph-Auguste  ). 

T.    Savary  de  Rovigo  (  Marie-François-Tiburce-Eugène-Tristan  ). 
B.    De   Tharon    (  Auguste-Christophe  ). 
Ch.  Tresse  f  Eugènt-Udefonse  ). 
B.    Proi'tiÈre  (  Joseph-Amédée-Henri  ). 
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ÉCOLE  NAVALE  EN  RADE  DE  BREST. 

De  Hell  (O.  ^  )  ,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 

Urvoy  de  Portzamparc  ^,  capitaine  de  corvette,  commandant  en  second. 

,  aumônier. 

BoBius,  professeur  de  mathe'matiques. 

Charaux  (Pierre- Antoine),  professeur  de  mathématiques. 

De  Lafoye  (Adolphe  ),  professeur  de  géométrie  descriptive. 

Faure  (Henri),  professeur  de  physique. 

Saint-Marc  (Hippolvte),  professeur  de  langue  française,  histoire  et  ge'ographie. 

Gilbert  (Pierre-Julien),  professeur  de  dessin. 

Conté  (Louis-Amédée),  idem. 

Langlois  (Jean- Jacques-Thomas),  professeur  de  langue  anglaise. 

Bonis,  idem. 

DuTHOYA  DE  Kerlavarec  (  Prudence-Marie  ) ,  ^  ,  chirurgien-major. 


CORPS    D'ARTILLERIE. 

COLONELS. 

1822. —  13  novembre. 
Paris.        Barbé  (  Pierre-Charies-Marie  ) ,  (0.  ^  )  ,  inspecteur  du  mate'riel. 

1827. —  4  mars. 
R.  De  Coisy  (  Nicolas-Marie  )  (  O.  ^  ),  directeur  du  parc. 

1829.  — 5  août. 
B.  GeRODIAS  (Joseph)  (  O.  ^  )  ,    idem. 

1831.  —  7  mars. 

T.  Laurent  (Louis-Charles  )  ^  ,  directeur  du  parc. 

—  31  mars. 

L.  GoBERT  DE  Neufmoulin    (  Louis-Hcnri-Philogène  )  ^  ,  commande  \c 

régiment  d'artillerie. 

1833.  —  11  novembre. 
Jure  (Jean-Jacques)  ^  ,  directeur  du  parc. 

LIEUTENANTS-COLONELS. 

1829. —  26  août. 
B.  Olivier   (  Jean-Gabriel-Théodore-Victor)  ^  ,  sous-directeur  dn  parc. 

1831.—  31  mars. 
R.  Préaux  (  Jean-Maurice  )  (  O.  ^  )  ,  sous-directeur  du  parc. 

T.  Le  Clerc  de   la  Motte  (  Antoine-Auguste)   ^  ,  commande   la  por- 

tion du  régiment  à  Toulon. 
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1833.—  21  octobre. 
Ruelle.      Petit  (  André-Honoré  )  |^  ,  directeur  de  la  fonderie. 

CHEFS    DE    BATAILLON. 

1824.  —  4  août. 
S.-Gerv.    DespeRHOIs  (Jacques-Jean-Pierre  )  ^  ,  directeur  de  la  fonderie. 

1827.  — 4  mars. 
B.  Taillefer  (Jean-Nicolas)  ^,commandela  portion  du  régiment  à  Brest. 

Ch.  Le  Lubois  de  Marsilly   (Auguste-Julien)  ^,  directeur  du  parc. 

L.  Gard  (Jean-Marie  )  ^  ,  major  du  régiment  d'artillerie. 

Paris.         RoMME  (Maurice)  ^  ,  à  l'inspection  du  matériel. 

1828. —  13  juillet. 
Nevers.     Michel  (  Jules  )  ^  ,  directeur  de  la  fonderie. 

1829.  —  3  mai. 
Guad.        Charpentier  (  François-Emmanuel-Alexand.  )  ^  ,  direct,  du  parc. 

—  26  août. 

R.  Leclère  (Louis-Pierre-Martin  )  ^  ,  commande  la  portion  du  régiment 

à  Rochefort. 

1830.—  19  octobre. 
T.  Signoret  (  Jeau-Baptiste-Nicolas-Marie-Désiré  ) ,  ^  ,  rég.  d'artill. 

—  7  novembre. 

L.  Letron(  Charles-Antoine  )  ^  ,  régiment  d'artillerie. 

Martin.      Lefebvre  (Charlemagne)  (  O.  ^.  ),  directeur  du  parc. 

1831.  — 6  juillet. 
Lavillen.  Conseil  (Nicolas-Michel)   ^. 

1832.— 23  avril. 
T.  Cabaret  (  Marin-Jean-Louis)  ^  ,  sous-directeur  du  parc. 

—  21  octobre. 
L.  Collombel  (  François  )  ^  ,  régiment  d'artillerie. 

capitaines  en  premier. 
1813.— 12mai. 

L.  La  Prairie  (  François-Nicolas  )  (  O.  ^  ),  commande  la  21^  compagnie. 

R.  De  Gérus  (Jean-Louis)  ^  ,  idem  la  IS^. 

Guerigny.CoQUELiN-CHAPPATTE  (L.-H.-M.-Jo.)  ^  ,  idem  h  22"^  compagnie. 

—  16  juin. 

Lavillen.    Briois  (  Henri-Edme  )  ^  ,  adjudant. 

Paris.         BouRROCSSE  de  Laffore  (Jos.-Raim.-Cléni.)  ^,  à  l'inspon  du  matériel. 
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1813.  —  30  juin. 


L,  Brunox  (  Guill.-Constant)  ^ ,  commande  la  compagnie  de  discipline. 

R.  Gl'Érin  (Jean-Jacques)  ^  ,   à  la  direction. 

—  8  juillet. 

L.  Debucourt  (  Jean-Adrien  )  ^,  commande  la  4^  compagnie  d'ouvriers. 

—  31  aoiit. 
S.-Gerv.     Zeni  (Etienne-Henri)  ^  ,  adjudant. 

—  25  septembre. 
Ruelle.       Thouvenin  (Nicolas  )    ^.adjudant. 

1814.— 12  mars. 
R.  ScHWARTZ  (Louis-Joseph  )  A  ,  commande  la  3<"  compagnie  d'ouvriers. 

1816. —  11  septembre. 
Ch.  Moulin  (  Pierre-Nicolas-Arsène  )  ^  ,  idem  la  5^  idem. 

1821.— 9  mai. 
Nevers.      Martin  d'Esperamonds  (Jean-Baptiste)  ^.adjudant. 
Ch.  Cartault  de  la  Verrière  (André-Nicolas)  ^  ,  à  la  direction. 

1822.  —  13  novembre. 

Guianc.  Laboria  (Joseph-Emmanuel  )  ^  ,  commande  la  1^  compagnie. 

T.  Julien  (Jean-Louis)  ^  ,  idem  la  2''  compagnie  d'ouvriers. 

T.  Emond  d'Esclevin  (  Charles-Jean  ) ,  à  la  direction. 

L.  LoNCLAS  (  Claude-Marcellin)  ^  ,  officier  d'habillement  du  régiment, 

R.  Droz  (  Louis-Félix  )   ^  ,  commande  la  2=  compagnie. 

Ch.  Teulieres  (François)  ^  ,  commande  la  15«^  compagnie. 

L.  Davilaure  (  Jean-Pierre  )  ^  ,  trésorier  du  régiment. 

T.  Lemaire  (Pierre-François)  ^  ,  adjudant-major. 

L.  PÉCHEUR  (  Mathias  )   ^,  commande  la  O*' compagnie. 

B.  Sar  (  Philippe-Claude  )  ^  ,  adjudant-major. 

Guad.  Breton  (Antoine-Laurent)  ^  ,  k  la  direction. 

Mart.  DiÉnot  (  Nicolas)   ^  ,  commande  la  3*  compagnie. 

T.  Amalric  (Louis-Melchior)  ^  ,  idem\a.  lA''. 

Guad.  Sauvage  (  Honoré-Joseph-Benoni)  ^,  idem  la^  5^. 

B.  Allongue  (  Jacques)  ^  ,   idem  la  12^. 
Bourbon.  Renouard  (Jean-Bernard),  idem  la  6<=. 

1823. — 26  mars. 

R.  ViOLLETTE  (  Jean-Marie-Médard  ) ,  adjudant-major. 

T.  Beaussault  (Louis-François-Joseph) ,  commande  la  19"  coinpagnii, 

B.  Lejuste  (  François-Remi  ),  ii  la  direction. 

Nevers.  MouHOUX  (  Claude-Victor  )  ^  ,  commande  la  24<^. 

L.  SoNNiNi  DE  FarnÈse  (  Léopold-Charlcs  ) ,  ide?n  la  17<^. 

Mart.  Lebaron  (  Jean-Baptistc-Nicolas  ),  j^  ,  idem  la  4^. 

Idem.  Dupont  (André-Auguste  )   ^,  à  la  direction. 

L.  Courbet  (Jean-Claude  )  ^,  adjudant-inajor. 
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1823.  —  6  août. 
Martin.      Dorneau  (  Antoine-Pierre  )   ^  ,  à  la  direction. 

1824. —  4  août. 
B.  FAVEREAu(Antoine-Brutus)  ^ ,  commande  la  !«  compagnie  d'ouvriers. 

1825.  —  22  mai. 
T.  Saint-Martin  C  Jean-Thomas  )  ^  ,  idem  la  l^e  compagnie. 

R.  GoBiLLOT  (  Antoine-Pierre  ),  zV/em  la  16<'. 

T.  DuRBEC  (Laur.-Marius-Jean-Bapt.  )  ^  ,  idem  la  20'^. 

1827.  —  4  mars. 

Mëzières.  Morin  (Jean-François-Louis)  ^  ,  inspecteur  des  fabrications  de    pro- 
jectiles. 
B.  Fauconnier  (  Augustin-Marie)  ,  à  la  direction. 

T.  ViGuiER  (V.  H.  B.  )   ^,  chef  de  l'ateiier  des  fusées  de  guerre. 

Casteïnau.MERME  (Jean  ) ,  inspecteur  des  fabrications  de  projectiles. 
B.  Gervais  (Jacques-François)  ^  ,  commande  la  23*  compagnie. 

L.  Beugniet  (  Emmanuel- François ),  ?'rfe/H  la  S^. 

Paris.         Deshays  (  Pierre-Ulysse  )   ^  ,  à  l'inspection  du  matériel. 

—  1er  août. 

B.  Allier    (Jean),  commande  la  11*  compagnie. 

L.  FiLLiEUx  (Jean-Louis-Toussaint ) ,  à  la  direction. 

1829. —3  mai. 

L.  SiMiAN  (  Jacques-Marius  ),  13*^  compagnie. 

L.  Manceron  (François) ,  10<=. 

CAPITAINES    EN    SECOND. 

1829.  —  3  mai. 

S^-Serv.  Legros  (  Jean-Louis-Marie  ),   9*". 

B.  Bayol  (  Jean-Joseph  )  ^  ,  24^. 

Guad.  Daniel  (Louis-Michel  )  A  ,  4«. 

R  Jacobi  (  Jean-Pierre-Prosper  ),  2<^. 

R.  Cloquette  (Edouard)  A,   adjudant  de  la  fonderie. 

S.-Gerv,  Marchal  (Louis-Théodore)  ^,  19*^. 

Ruelle.  Daniel  (  Philibert-Armand  ) ,  20*'. 

—  26  août, 

L.  Quarré  (  Pierre-André  ) ,    à  la  direction. 

L.  Sganzin  (  Charles-Victor-Joseph  )  ,  6*^  compagnie. 

1830.  —  19  octobre. 

L.  Lassave  (  Alexandre- Jean  ) ,  IS*". 

B.  Laure  (Jean-Louis)   ^,   11<^. 

T.  Darbo  (  Joseph-Pierre-Emile  ),   à  la  direction. 

Ch.  Cambernon  (  Louis  )  ^  ,  idem. 

Mézières.  Raoul  (  Mathurin-François-Polydorc  )   5^  compagnie  d'ouvriers. 
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1830.  —  7  novembre. 

Guad.         DuPOTET  (Alphonse-Henri),  à  la  direction. 
L.  Batut  (  Barthélemi  ) ,  1 7"=  compagnie. 

—  9  décembre. 

Se'ne'gal,    Le  Blanc  (  Prosper  )  ^  ,  7". 

B.  RiCHON  (  Joseph-Henri  )  ,  à  la  direction. 

R.  Gros  (Pierre),  18^, 

1832.  — 23  avril. 

Guad.  Landry  (  Pierre  )  ^  ,  5<=  compagnie. 

R.  MouLiissoN  (Jean-François),  16^  compagnie. 

B.  Roux  (Etienne-Elisabeth-Jacques)  ,  12^. 

Madag.  Bernard  (  Pierre-François  ) ,  4«  compagnie  d'ouvrier». 

L.  Delaruelle  (  Louis-Boniface  )  ,  10^. 

T.  Vassal  (  Joseph-Pascal)  ^,  14^. 

Se'ne'g.  BÉheut  (  Louis-François  )  ,  3^  compagnie  d'ouvriers. 

Ch.  Fery  (  Pierre  )  ^  ,  1 5^, 

Mart.  Amelin  (  Jean-Gabriel-Noêl  )  ^  ,  3<^. 

B.  Labarit  (  Louis)  ^  ,  1""^  compagnie  d'ouvriers. 

B.  Gautreau  (Charles-Louis-Auguste  ) ,  23^  compagnie, 

T.  Ambroise  (Joseph) ,  Ire. 

R.  Tournal  (  François-Hilaire-Isidore  ) ,  à  la  direction. 

1833.  —12  janvier. 

T.  GouHOT  (François)  ,  22^  compagnie. 

L.  Preuilly  (  François-Le'on  ) ,  8«. 

T.  Marmier  (  Pierre-Charles  ) ,  2«  compagnie  d'ouvriers, 

L.  Boulanger  (Jean-Marie),  21  ^  compagnie. 

lieutenants  en   premier. 
1828.—  26  décembre. 

L.  Wipffler  (  Antoine-Marie  ) ,  9^. 

Guad.        GouRGUEN  (  Yves-Hervé-Marie  ) ,  5«. 

1J829.  —  22  mai. 

L.  Lautré  (  Pierre  ) ,  S^. 

L.  Verpeau  (  Chrétien-François  )  ,  10''. 

T.  CoRNiBERT  (  Pierre-François-Casimir),  20^, 

R.  Levy  (  Michel  ) ,  officier  payeur. 

L.  Fournier  (Jean-François),  adjoint  au  trésorier. 

Sénég.       BossoN  (  Joseph-Auguste  )  ,  7^. 

L.  Dangest  (  Alexandre-Charles  ) ,  21^. 

1830.  —  12  février. 
R.  MÉAudre-Dassit  (Simon-Joseph-Adrien),  3*  compag.  d'on-»ricr». 
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1830, —  1er  novembre. 
T  MocQUERY  (Napole'on-Eugène-Georges-Le'onidas-The'odore)  ,  14«. 

1831.  —  4  mars. 

R.  EssERTiER  (  Antoine  ) ,  16^ 

Mart.  Chevalier  (  Luc-Victor) ,  3^. 

T.  SoMSOis  (François-Antoine-Jean-Marie)  ^  ,  i". 

L.  Lesbazeilles  (Jacques-François)  ^,  il''. 

—  2   mai. 

L.  FiLLEAu  DE  Saint-Hilaire  (Alfred-MarceHin),  4«  comp.  d'ouvrier». 

—  1"  août. 
B.               Rolland  (Jules-André'  )  ,  11^. 

1832.  — 28  février. 
B.              Gardereau  (  Paul-Emile  )  ,  IS^, 

—  11  mai. 

B.  Lagier  (  Joseph-Louis  )  ,  23«^. 

R.  Maréchal  (  Benjamin-Auguste  ) ,  2^, 

T.  GiLLOUX  (  François)  ,  officier-payeur. 

Mart.  Razurel  (  Auguste  ) ,  2«^  compagnie  d'ouvriers. 

R.  Bourguignon  (Louis-Challe)  ,  18«  compagnie. 

T.  Olivier  (Hilaire-Jules),  19e. 

B.  Calais  (Dominique-Marie  )  ,  officier-payeur. 

B.  GouHOT  (  Louis)  ,  l^e  compagnie  d'ouvriers. 

et.  Blot  (Joseph-Gabriel  )  ,  .5<^  idem. 

Guiane.     Bloyart  (  Sébastien  )  ,  G^. 

T.  Salmon  (  René  )  ,  22«. 

L.  Estivant  (  Edouard-Adolphe-Joseph  )  13^. 

Ch.  Baj AT  (Antoine-Charles-Ernest),  15». 

B.  Chanson  (  Alexandre-Léonard  ),  24*. 

L.  Panier  (  Ferdinand-Silvaiu  ) ,  4*. 


T. 

Ch. 


B. 


R. 

Guad. 

L. 

Mart. 


lieutenants  en  second. 
1832.—  11  mai. 


Olivier  (  Louis-Théodore-Marie  )  ,       14^. 
Hastrel  (  Etienne-Adolphe  ) ,  15*. 

—  8  septembre, 
Vernay  (Jean),  12''. 

—  19  octobre. 

Lac  AILLE  (  Pierre)  ,  18*  compagnie. 
Frickman  ,  3*  compagnie  d'ouvriers. 

Huguet  (  Amédce-Jean-Baptiste  )  ,    17*  compagnie. 
Passot  (  Pierre  )  ,  4''. 
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SOUS-LIEUTENANTS. 

1831.—  15  avril. 
L.  Delassault  (  Achille  ),      13^  compagnie. 

1832.  — 23  avril. 
B.  Dumas  ,  1''*  compagnie  d'ouvriers. 

L.  Robin  ,  4^     idem. 

Ch.  Lefranc,  5*    idem. 

R.  BrunetiÈre  (Charles-Marie-Ferdinand-Emmanuel)  ,  2^  compagnie. 

—  24  avril. 

T.  Vernier,  l^e  compagnie. 

Bourb.  Fremonneau  (Jean-Victor),     6"     idem. 

B.  Dautun  (Henri-Edouard),    11*"     idem. 

L.  Lesecre  (  Ange-François  ) ,      8*^     idem. 

—  25  avril. 
L.  Charbonnier  (  Jacques-Henri  )  ,  9^  compagnie. 

R.  Sabatier  (  Jean-Pierre-Guillaume  ),    16«. 

R.  Courbet  (Pierre-Joseph  ) ,  3«. 

T.  LiÉbault   (  Charles-René-Gabriel  ),   19*. 

1832.  —26  avril. 
T.  Gratien  (Joseph-Benoît),      5^  compagnie. 

T.  Fournie»  (Jean-François  j^,  22^. 

B,  Therussot  (Philibert),        23^. 

B.  Bernoud  ,  24e. 

B.  De  Gères  ,  7e. 


OFFICIERS    DINFANTERIE    ATTACHES    AUX    EQUIPAGES 
DE    LIGNE. 

lieutenant  -  colonel. 
1832.  —  21  octobre. 
FouRNiER  (  Melchior-Marie  )  (O.  ^  ). 

chefs  be  bataillon. 
1825.—  22  mai. 
ThÉVENARD  (  Joseph-Hyacinthe  )    ^. 

1829.  —  30  octobre. 
Fardet  (Claude-François)   ^. 

CAPITAINES. 

1813. —  4  juin. 
Lantheaume  (Pierre-Alexis)  ^ 
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t813.  —  11  septembre. 
T.  RiCHiER  (  Jean  )  X. 

—  9  novembre. 
Cil.  Darnaud  (  Auguste-Jean-Henri  )   ^. 

1821.  — 9  mai. 
R.  De  Massas  (  Victor-Jean-Paulin-Guironnel  )   ^. 

1822. —  13  novembre. 
R.  Billet  (  Antoine-Joseph-Louis  )  ^. 

T.  Larrouy  (  Pierre  )   ^. 

R.  Rousseau  (Anguste-Victor)   ^. 

R.  GoiN  (  Jean-François  )  ^. 

L.  Michel  {  Auguste-François  )    ^. 

1823.—  26  mars. 
R.  Bailly  (Jean-Baptiste)  ^. 

1824.  —4  août. 
B.  Lebrun  (  Auguste-Noël  ). 

1823.  —  20  novembre. 
Ch.  Lemaistre  (  Ange-François-Joseph )    A. 

1827.—  9  décembre. 

B.  Michel  (  François- Antoine-Gaspard  )   A. 

B.  SoBEL  (  Pierre-Alexandre). 

1828.  — 13  juillet. 
L.  Mery  (  Julien-Vivien  )  ^. 

1829.-30  octobre. 
B.  Le  RoY  (  Cfaude-De'siré  )    ^. 

T.  Laborel  (  Auguste-Lazare). 

lieutenants. 

1813.  —  9  novembre, 
B.  Mayer  (Pierre-Charles)  ^. 

1821.  — 9  mai. 
L.  Leclerc  (Jean-Baptiste-Pierre). 

B.  Roman  (  Antoine  )  ^. 

1825.  —  22  mai. 
R.  Dufour  (  Louis-Benoît  ). 

1826.—  13  novembre. 
L.  Kergourlay  (  Gurnolé),  compagnie  de  discipline. 

Ch.  Glineur  (  Lonis-Joscph-Isidore  )  ^. 

L.  Crosnier  (  Firmin-Joseph  ),  compagnie  de  discipline. 
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1829.  — 30  octobre. 
B.  Michelin  (Jean-Baptiste  ). 

1831.  —18  avril, 
L.  RousSELOT  (  Joseph-Enstache  ). 

SOUS-LIEUTENANTS. 

1823. —  2  juillet. 
R.  CoLLOT  (  Etienne-Louis  ). 

1824. —  4  août. 
L  LÉON  (  Félix-Joseph  ),  compagnie  de  discipline. 

T.  Grandam  (  George-Auguste-Théodore  ). 

B.  Delord  de  Montesquieu. 

1825,-20  novembre. 
R.  Ikots  (Barthélemi)   ^. 

COMPAGNIE    DE    DISCIPLINE. 

L.  Brunox  (  GuiHaurae-Constantin  )  ^  ,  capitaine  d'artillerie. 

L.  Kergourlay  (  Guénolé  ) ,  lieutenant  d'infanterie. 

L.  Crosnier  (  Firmin-Joseph) ,  zV/ew. 

L.  LÉON  (Félix- Joseph),  sous-lieutenant,  idem. 


OFFICIERS  DE  LA  GENDARMERIE  MARITIME. 

capitaines. 
1829.  —  27  décembre. 
Ch.  Couraye-Duparc   (Julien  ),  commande  la  1™  compagnie. 

1830.  — 19  août. 
R.  DupoNTAvicE    (Armand-Eusèbe-Jean-René),    commande    la  4»  coiij 

pagnie. 

—  30  novembre. 

T.  PoMBAS  (Jean-Pierre  )  ^  ,  commande  la  5*  compagnie. 

—  3  décembre. 

B.  Lebescond  de  Coatpont   (Hyacinthe -Esprit -Marie),  commande  1 

2^  compagnie. 
L. .  ,  .    commande  la  3^  compagnie, 

lieutenants. 
1816. —  9  mai. 
T.  Gahraud  (  Pierre-Marie-André  )  ^  ,  trésorier,  5"  compagnie. 

—  10  juillet. 

Ch.  Salon  (Louis-Edouard)  ^,    l"*  compagnie. 
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1827.—  13  août. 
B.  LuGNÉ  (Etienne-Patrice)  ^,  2«  compagnie. 

1828.  —  22  janvier. 
R.  Gaucher  (Antoine)  ^  ,  trésorier,  4«  compagnie. 

1832.  —6  mars. 
Cil.  MuNiER  (  Antoine),  !■*  compagnie. 

SOUS-LIEUTENANTS. 

1829.  —  27   décembre. 

L.  MiCHELOT  (  Claude  )   ^  ,  trésorier,  3^  compagnie- 

1830.  —  3  janvier. 

Ch.  BouLENGuiER  (  Jean-Baptiste-Joseph  ) ,  l'e  compagnie. 

—  19  août. 

L.  Archevise  (Mafhurin)   ^,  3<^  compagnie. 

—  15  octobre. 

B.  Desbarres  ( Claude- Auguste  ),  frf'^on'er,  2*  compagnie. 

—  12  novembre. 
R.              Bremer  (Jacques),  4<' compagnie. 

1831.  —  10  janvier. 

T.  Paul  (Laurent-Philippe),  5^  compagnie. 


OFFICIERS  DU  GENIE  MARITIME, 

suivant  leur  rang  d'ancienneté. 

inspection  générale. 

1817. —  12  novembre, 

Paris.        Le  baron  Rolland  (Pierre-Jacques-Nicolas)  (C.  ^),  inspecteur  ge'ne'raî, 

directeurs  des  constructions. 

1811.  —  22  novembre. 

Paris.         Maillot   (Etienne)  (0.    ^),  chargé  de   la  surveillance    des  four- 
nitures des  bois  de  la  marine. 

1  823.  —  2G  mars. 
B.  Secondât  (Jean-Michel  )  (0.  ^). 

1828.—  13  avril. 
T.  Bonard  (  Jacques-Louis  )  (O.  ^  ). 

—  19  juin. 

Paris.         Boucher  (  Mathurin-François  )  (0.  ^),  secre'taire  ge'ne'raî  du  minislèrc 
de  la  marine  et  du  conseil  d'amirautc. 

1833.  7 
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1830.  —  7  novembre. 
Cil.             Lefebvre  (Jean-Baptiste  ),  (O.  j^  ). 

1831.  — 26  février. 
R.              Hubert  (  Jean-Baptiste)  ^. 

—  1*^'  juillet. 
L.  Chaumont  (Jean-François)    ^. 

INGÉNIEURS    DE    l^e    CLASSE. 

1823.—  26  mars. 
B.  Simon  (Charles-Michel)    ^. 

1827.  —  28  octobre. 
T.  Bahrallier  (  Louis-CIiarles)  ^. 

1823. —  1"  avril. 
Lo.  Le  DÉAN  (  Aime'-Jean-Louis-Nicolas-René)    ^. 

1827.  —  1er  novembre. 
Ch.  RiGAULT   UE  Genoi'illv  (  Jean-Charles )    ^. 

1830.  —  1"  octobre. 

Paris.        Le  baron  Dlpin  (Pierre-Charles-François)  (  C.  tf^)  ,  conseiller  Jetât, 
membre  du  conseil  d'amirauté'  et  de  l'Acade'niie  des  sciences. 

1831.  — 17  mars. 
S'-Serv.  Alexandre  (  Charles-Robert)  ^. 

1831.—  10  août. 
L.  Fabre  d'Eglantine  (  Louis-Thëodore-Jules-Vinccnt)  ^. 

B.  Perroy  (Jean-Baptiste-Charles)  ^. 

1832.  —  1er  septembre. 
R.  GiiLLEMARD  (  Jcan-François  )  ^. 

ingénieurs  de  2e  classe. 
1830.—  1"  juillet. 
B.  Daniel  (  Pierrc-Fe'lix  )  ^. 

Ch.  Daviel  (  Joseph-Anne-Marie-Sime'on-Pierre  )  ^. 

B.  Dreppe  (  Joscph-Maric-Gaspar  )  j^. 

Ch.  Leroux  (Paul-Marie)  (O.  ^  ). 

T.  Mazaudier   (Joseph-Antoine-Ce'sar  )   ^. 

Gue'rig.     Laimant  (  Amëdée  )  ^. 

—  28  septembre. 
Paris.        ZÉDÉ  (  Pierre  )  ^  ,  maître  des  requêtes. 
1831.  —4  février. 
R.  AuDOY  (Guillaume-IIippoIyte  )  ^. 

T.  DuMONTEiL  (Jean;   ^. 


PARTIE   OFFICIELLE. 

1831.  — 10  août. 

T.  Lefébure  de  Cerisy  (Louis-Charles)  ^, 

T.  MiMEREL  (  Arniand-FIoriraond)  ^. 

Paris.        DelamoriniÈre  (Jean-François-Henri)  ^. 

1832.  —  !«  septembre. 
R.              Nosereau  (Gabriel)  ^. 

SOUS-INGÉNIEURS    DE    l^e    CLASSE, 

1823.—  l"  avril. 
Indret,      Le  Grix  (  Pierre-Pe'Iix  ). 
B.  Binet  (  Philippe-Thomas  )  ^. 

1824. —  1"  février. 
Martin.     Larchevesque-Thibaut  (Jean-Baptiste  )   ^. 
B.  Liénard  (Alexandre). 

1826. —  1er  janvier. 
R.  Besuchet  (Anne-François-Joseph). 

B"*'.  Garnier  (  Gustave-Benoît). 

T.  Campaignac   (Antoine-Bernard). 

1827.  —  1er  novembre. 
Vincent  (  Jean-Antoine-Aza  )  ^. 

1828. —  1"  janvier. 
B.  Fauveau  (  Joseph-Germain-Che'ri)  ^. 

1829. —  1er  décembre. 
Gue'rig.    Zeni  (  Alphonse-Louis  ). 

1831.—  4  février. 

T.  Lebas  (  Jcan-Baptiste-ApoIIinaire  ). 

B.  AuRiOL  (Antoine)    ^. 

B.  Pretot  (Hippolyte-Louis-Edouard). 

1832.—  ler  septembre. 

T.  LÉVESQUE  (  AIphonse-Ermecinde  ). 

B.  Lesage  (Vital-François)  ^. 

sous-ingénieurs  de  2e  classe, 

1823.  —  29  octobre. 

T.  JoFFRE  (  Firmin-Isidore  )    ^. 

T.  RouGiER   (CamiUe-François-Pierre  ). 

1824.  —  1er  février. 
L.               Thomeuf  (Pierre). 

L.  Moissard  (  Louis-Just  )   ^. 


99 


7. 


100  ANNALES   MARITIMES. 

1826.  —   1"  janvier. 

T.  PiRONNEAU  (Jean-Baptiste- Adolphe  )  ^. 

L.  Etiennez  (  Emiie  ). 

—  16  fe'vrier. 

T.  Soc  H  ET  (  Prix-Chailes-Jean-Baptiste  ). 

B.  Vaneeckoi't  (Poiydorc- Alexis), 

1827, —  23  septenil>re. 

R.  Clarke  (Jean-Gcorges-Lnc). 

R,  Le  JouTELX  (  Jean-Lmile). 

—  28  octobre. 
L.              D'Ingler  (Louis-Jules). 

1828.  —  13  avril. 
Ch.             Lamaëstre  (Jean-Baptiste-François). 

1829.  —  29  novembre. 
L.               Reech  (  Fre'de'ric). 

1831.—  4  février. 

Cil.  Robert  (  Charics-Louis-Napoleon  ). 

R.  Serpin-DuguÉ  (  Athanase-Marie  ). 

Bayon.      Bayle  (  Jean-Baptiste-Aimeric-Gabriel-Jules  ). 

1832. —  If  septembre. 

S'-SeiT.    Tallard  (  Jacques  ). 

T.  JoBARD-DuMESNiL  (  Ciaude-Maric  ). 

SOl'S-INGÉ.MEURS    DE    3^    CLASSE. 

1830.—  1"  juillet. 

R.  RoBioD  DE  Lavrignais  (  Alexandre-Auguste-Gustave  ). 

T.  Gros  (  Joseph  ). 

1830.  —  7  novembre. 

Ch.  Lappabent  [Cochon  de]  (Henri). 

B.  Chedeville  (Alexandre-Louis). 

Indret.      Rossin  (  Pierre-Jean-Baptiste-Eugène). 

1833.  —   1er  janvier, 

Indret.  Guiey.sse  (Pierre- Armand  \ 

B.  Lambert  (Louis-Philibert-Armand). 

Ch,  Allix  (  Gcorges-Baptistc-Francois). 

T.  liERRis  (  ilenri-Jules  ). 
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ECOLE  D APPLICATION  DU  GENIE  MARITIME, 

A     LORIENT. 

M.  Reech  ,  SOUS  ingénieur  de  2*  classe  ,  chargé  de  la  direction  des  c'tudes. 
ADJOINTS    DU    GÉNIE. 

ADJOINTS    DE    3^    CLASSE. 

183L  —  If  novembre. 
B.  SouCHOU  (Théodore-Marie). 

R.  Chariot  (Bcrnard-Charles-Jacques  ). 

1832.  —  1er  mars. 
T.  Gensolen  (  Pierre-Nicolas-Remi  ). 


OFFICIERS  D'ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE, 

SUIVANT    LEUR    RANG    d'aNCIENNETÉ. 
COMMISSAIRES    GÉNÉRAUX. 

Paris.         ReveliÈre  (Louis)  (0.    ^),  maître   des   requêtes,    directeur   des 
subsistances  de  la  marine. 

1822.—  30  octobre. 
Nant.         Portier  (  Simon-Nazaire  )   (  0.  ^  ). 

1824. —  27  octobre. 
T.  BÉrard  (  Pierre-Jean-Joseph  )  (0.  ^  ) ,  chef  d'administration, 

1829.  —  8  août. 
Paris.         BouRSAiNT    (Pierre-Louis)  (C.   ^  ),    conseiller  d'état,  membre   du 

conseil  d'amirauté. 
Pans.        FiLLEAu  Saint-Hilaire  (Edme-Jean-Hiiaire)  (O.  ^  ),  maître  des  re- 
quêtes. 

1830.—  10  janvier. 
Caïenne.   Jubelin  (Jean-GuiHaume  )  (O.  ^)  ,  gouverneur  de  îaGuiane. 

—  21   février. 
Le  IL        Denois  (Etienne-François)    ^. 

1832. —  !«■  septembre. 
Bord.         Prigny  (  Jean-Baptiste-Nicolas-Guillaume  ) ,  ^. 

1833.  —  1"  janvier. 
B.  De   Durand  d'Ubraye  (  Alexandre- Jean -Baptiste -Michel  )  ^,  chef 

d'administration. 

COMMISSAIRES    PRINCIPAUX. 
1825.—  22  mai. 
Paris.        Lacoudrais  (  Fréde'ric-Adolphe-Coudre  )  ^^  ,  maître  des  rcquét«s. 
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1827.  —  16  février. 
Guadeï.     De  MuyssaRt  (  Charles-Emmanuel  )  ^. 

—  11   novembre. 
S^-Serv.    Pellissier  (Jean-François-Joseph)   ^. 

1829.  —  25  février. 
B«»e.  Le  baron  Marrier  de  Lagatinerie  (Charles Jean-Jacques)  (0.  ^  ). 

—  11  novembre. 
Ch.            Gachot  (Claude)  ^  ,  chef  d'administration. 

—  6  décembre. 

R.  JuRiEN  (Louis-Charles)  ,  chef  d'administration. 

1830. —  10  octobre. 
Lo.  Sevin  (  Jean-Baptiste-Louis  )  ^  ,  chef  d'administration. 

commissaires    de    Ire    CLASSE. 

1819.  —  i"  janvier. 
D.  Angebert  (Claude-Jacques)  ^. 

—  1er  février, 
Paris.        Paillet  (Jean- Alexandre)   ^. 

—  8  décembre. 
Guadeï.     Motas  (Jean-François-Etienne)  ^. 

1822.  —  26  juin. 
Martin.     Thuret  (François-Louis)  ^. 

—  IT  septembre. 
Rouen.      Pasquet  (Pierre)  ^. 

1823. —  le'"  octobre, 
i^^ant.        Clémansin  (  Gervais-François  )  ^j. 

1824.—   1"  avril. 
Mars.        Bleschamp  (Etienne-Nicolas)  ^. 

1825. —  21  mai. 
T.  Tredos  (Jacques-Julien)  ^. 

1827.  —  1er  septembre, 
Paris.        De  Saint  (  Pierre-Jean  )  j^. 

1828.—  16  août, 
L.  Redon  de  BeauprÉau  (Auguste-Louis)  ^. 

^.  Cabaret  (  Jean-Malo  )  ^. 

1829.  —  20  novembre. 
Martin.      Jourand  (Claude-Henri)  ^. 
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1829. —  l^r  ilc'cembrc, 
L.  Lelong  (  Eugcnc-Victor-Joseph  )  ^. 

1830.—  20  avril. 
Bourbon.  Beoier  (Achille)  ^. 

1831.  — 9  août. 

R.  Forestier  (  Jean-Baptistc-Joseph  )   ^. 

Paris.        Gerbidox  (Hyacinthe-Benjamin)  ^. 
B.  GuiLBAUD  (  Louis-Ainie' )   ^. 

—  13  septembre. 
Calais.       Jacques  (Louis-Joseph)   ^. 

1833. —  le'  janvier. 
T.  CoRTHiER  (  Thomas-Charles-Jean  )  i^. 

COMMISSAIRES    DE    2e    CLASSE. 
1823.— 30  octobre, 
Inde.  DucLER  (  Etienne-Philippe  )  ^. 

—  27  octobre. 

B.  Bergevin  (René-Picrre-François-Maric)  ^. 

1825.  —  21  décembre. 
Guadel.    Bonneville  (Adrien-Basile)  ^. 

1826.  —  14  juin. 

T.  Reynaud  (Auguste-HippoIytc-AIexandre  )  ^, 

1827.—  18  mars. 
Caïenne.    Pariset  (  Aime'-Andre'  )  ^. 

—  21  septembre. 

R.  Gaultier  de  la  FerriÈre  (Victor). 

R.  Martin    (  François-Marie-Bonaventure  )    ^ 

1829.  —  25  lévrier. 

B.  Lange  (François),  ^. 

Ch.  Lefranc  (Jean-Louis-Auguste)  ^. 

—  4  mars. 

Paris.         Taboureau   (Augustin)    ^. 
Paris.        JoLivoT  (Charles-Antoine)  ^. 

—  20  avril. 
T.               Petit  (  Jacques-Constant  )  ^, 
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1829.  —  13  septembre. 
S'-B,  HcET  DE  Brangolo  (Theotlose-Louis-Honoré)   ^. 

—  8  de'cembre. 
Bourbon.  Dalmas  (  Chades-Antoine-Lcon  ). 

—  16  décembre. 
Cil.             RoDSSiN  (Edme-Denis-GuiHaume). 

1830. —7  février. 
L.  FiLLEAU  .Saint-Hilaire  (Henri-Pierre-Benjamin). 

—  10  février, 
Inde.         Redon  (  Auguste-Joseph-Hippolyte  ). 

1831  —  4  août. 

T.  Areaud  (Laurent-Louis-Gabriel)  ^. 

B.  Gleizes  (  Pierre-Vénuste  )   >|^, 

Dieppe.  Quevilly  (  Barthélemi-François-Henri  )  ^. 

Granv.  Dlrosq  (Gilles-François)   j^. 

1  832.  —  7  mars. 
Martin.     Lasolgne   de  Vauclin  (  Félix-César-CIaude-Pierre  ). 

—  24  juin. 
Paris.        MoRiN  (Paul-Aîexandre  )   ^. 

—  1"'  septembre. 
Guérig.     BaslÉ  (Guillaume)   ^. 

1833.  —  1er  janvier. 
R.  Esmenard  (  Marius-Joseph-Alphonse)  ^^. 

R.  Bonjour  (Paul-Etienne-Théodore)  ^. 

S'-Malo.    Heuvrard   (Henri-Louis)    ^. 
Corse.       Martin  (  Jean-RoUand-Marius-Edouard  )  ^. 

—  20  janvier. 

De  la  Porte-Belval  (Louis-Michel-Félix),  ^, 

sous-commissaires  de   ire  classe. 

1829.—  lermars. 
Martin.      Biueaux  (  Claude-François  ). 

L.  Marant-Boissauveur  (  Gui{faume-Féiix-Auguste)  ^, 

Antibes.    Abeille  (Louis-Antoine),  ^. 
Caen.         Cagnyé  (  AlexandrerNicoIas). 
R.  (Jffret  ( Corentin-Marie- Auguste  )  ^. 

T.  Lmbert  (Balthazar-Victor-Léon  )  ^. 

Vaun.        Collot-BÉranger  (  Jean-Henri-Amand  )  ^. 
Rayonne.  Barbé  (  Auguste-Louis-Marie). 
R.  Meunier  (Antoine)  ^. 

T,  De  Rica»  dy  (  Henri-Ctsar  Antoine  )  ^. 
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1829,  —  l^^r  mars. 
B.  Chesnel  (Micliel-Pierre  )  ^. 

Caïenne.   Carbonel  (  Louis-Dominique)  ^. 

1829.  —  16  octobre. 

L.  Richard   (Philippe-Angélique-Toussaint)  ^. 

1830.  —  1"  janvier. 
Bourbon.  Troquet  (Pierre-Laurent)  ^. 

—  9  août. 
Ch.             Besnard  (  Jean-François  )  ^. 

B.  PiSLER  (  Pierre-Antoine)  ^. 

1832.  —  4  décembre. 

S.J.deL.  Gailhard  (Jean-Marie-Julien-Joseph)  ^. 
Boul.         Michelin  (Antoine-Colomb)  ^. 

1833.—  1"  janvier. 

Paimb.  Le  Plat  (  Juiien-CIaude-Godefroi  ). 

Nant.  Lemoyne  (  Jean-Baptiste-IIilaire  ). 

La  R.  JossE  (Archange-Louis)  ^.  ^ 

Le  Hav.  Boilay  (Stanislas). 

Bord.  GiBOuiN  (Anne-Marie-Gaston). 

T.  Prévost  (  Hyacinthe-Romain  ). 

Paris.  FoDOR  (  Alcxandre-Charles-Fortuné). 

SOUS-COMMISSAIRES    DE    2^    CLASSE. 

1816.  — 14  août. 
Honfleur.  Foré  (  Joseph-Éloi-Bon  ). 

Paris.        BrugÈre  (Michel). 

1817.  — 1er  fe'vrier. 
Ch.            Lemarié  (Pierre-Marie). 

1818.  — 1"  juillet. 
Marseill.  Dheureux  (  Alphonse-Lonis-Joseph  )  ^. 
Arles.        Daniel  (  Louis-Mathieu-Hyacinthe). 
Nantes.      VreniÈre  (Théodore-Antoine). 

—  30  juillet, 
Guadel.     Bergevin  (Pierre-Louis)  i^. 

1819.  —  6  janvier. 
Fée.           Boistel  (Jean-Modeste-Alexandre). 

—  i"  février. 
Guadel.     Courejolle  (  Etienne). 

—  17  mais. 

Ch.  Le  Pijeon  de  Vierville  (François-Edouard-Henri). 

,  —  22  décembre. 

T.  Bi'RLE  (  Louis-Paul-Eloi). 
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1820. —  4  avril. 
Bord.        SoMMEREAu  (Marcel-Tliëophile)  ^. 

1821.  — 3  octobre. 
Paris.        Petit  de  la  Saussaye  (Sylvestre)  ^. 

1822.  — .5  juin. 
Morlaix.    BossoN  (  Georges-René  ). 

—  23  octobre. 
Blaye.        Bibard  (  Mathurin-Cyprien). 

—  30  octobre. 
Dinan.       Vanhoutte  (Jean-Baptiste-Louis). 

1823. —  30  janvier. 
R.  De  Labroue  (Gabriel-CIair-Dieudonne' Duboulet). 

—  21  mai. 
Lib.           CouRTiN  de  Torsay  (Charles-Alexandre). 
Martig.      Arnaud  (Aiigu,«te-Joseph-Laurent). 
LaSeyne.  Gavoty  (  Joseph-Marie-Hippolyte). 
Qaimp.     Le  PrÉdour  (  Benjamin-François-Olivier). 

1824. —  1er  février. 
Belle-Ile.  Godinet  (François-Clément). 

—  19  mai. 
Auray.      Gbillevin  (Jean-Vincent  ), 

T.  Brun  (Vincent-Félix). 

—  9  juin. 
Martin.     Legras  (François-Aimé  ). 

—  i"  août. 
Paimpol.  Bourayne  (Olivier-Louis). 

—  l*^""  décembre. 
B.               Perr IN  (Nicolas-Claude). 

1825. —  6  septembre. 
Bourbon.  Grelot  (Pierre). 

—  23  octobre. 

R.  Michau  (Louis-Nicolas). 

Royan.      Belenfant  (François-Gabricî-Constant). 

1826. —  I"  mars. 
B.  ReveliÈre  (Victor-Stanislas). 

S.  d'OI.     Valenton  (Alexandre). 

—  5  avril. 
Le  Havr.  Dubois  (  Augustin-Timolhée). 
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1826.  —3  décembre. 
Martin.     De  Loizeau  (  Etienne-Louis  ). 

—  31  de'cembre. 
L.              Laguerre  (Fraiiçois-Louis-Marie  ). 

1827.— 18  mars. 
B.  Raby  (  Barthe'Ierai-Jean-François  ). 

—  17  avril. 
B.               RoYER  (  Pierre-Ricliard  ). 

—  8  juillet. 
Inde.         NiEL  (  Fëlix-Adrien  ). 

—  18  juillet. 
Paris.         Gardon  (Jean-François). 

—  3  octobre. 
Guadel.     Chicourt  (  Marie-Louis)  ,  ^. 

—  15  octobre.  ' 
Pauillac.    De  Maupassant  (Thç'odore-François-Joseph-AIexandre). 

—  2  de'cembre, 
Paris.         De  la  Salle  (  Jean-Anne-Amedc'e  ). 

1828.—  14  mai. 
Maren.      Leroy  d'Herval-Desgranges  (Le'on). 

—  27  novembre. 
Dunk.        Ravinel  (  Charles-Louis-Dominique  ). 

1829. —  25  janvier. 
Bourbon.  Thibault  de  Chanvalon  (Numa-Jean-Baptiste-Laurent). 

—  25  fe'vrier. 
Bord.         Lemaire  (Augustin-Hugues-Louis). 
Croisic.     Marlin  de  Milran  (Daniel-Marie-Louis). 

B.  Palasne  de  Champeaux  (  Armand-Toussaint-François-Thomas). 

Cette.        CouRTON  (Charles). 

—  2  avril. 
Caïenne.   Ledoulx  de  Glatigny  (Jean-Charles). 

—  26  avril. 
S.  S.          Gerbidon  (César-Auguste). 

—  19  juillet. 
Inde.         Pognon  (  Joseph-Pierre-Adolphe  ). 

—  30  août. 
Martin.      Grilhaiî.t-Desfontaines  (Jean-Baptiste  ). 
Guadel.      Geofroy  ( Jean-Joseph-Théodorc). 
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1829.  —7  octobre. 

Agde,        BoiJRDEREAU  (  François-Hilaire-Charles). 

L.  Lemerle  de  Beaufond  (Louis-Eugène-Jean  ). 

1830.— 17  janvier. 

Inde.         Buirette  (Edme-Eugène-Saint-Hilaire). 

—  21  fe'vrier. 

S.V.S.S.  Trudin  (Pierre-Victor). 
B.  Touteville  (Edme  ). 

—  21  avril. 
T.               ViLLEMAiN  (Ame'dée). 

—  29  mai. 

Séne'g.       Cadeot  (  Jean-Baptiste-Armand-Bertrand  ). 
Martin.      Motas  (Dominique). 

—  11  octobre. 
Ch.            Grée  (  Edouard-Marie  ). 

Ch.  Lefranc  (Augustin-François). 

1831.— -12  mars. 

Guadcl.     Gauvain  (Jean-Nicolas-Victor). 
R.  BatbÉdat  (  Jean-Edouard  ). 

—  8  avril. 
S.-P.-M.   Paris  (  François-Julien-Guy  ). 

—  4  août. 

T.  SiRAND  (  Joseph-Antoine  ). 

T.  Reboul  (François-Antoine  ).  ^ 

1832. —  7   mars. 

GuadeL     Lecardinal  (  Auguste-René  ). 

—  16  mai.. 

B.  Raché  (Jean-Antoine). 

Laciot.      Causse  (François-Marie). 
Narb.         Preuilly  (Joseph-Augustin).' 
R,  GuiLLET  (Louis-Laurent). 

Se'ne'g.       Guichon    de    Ghandpont   (Hubert- Elconor  -  Napoléon- Philibert- 
Philippe- Alfred  ). 

1833.—  1"  janvier. 

Bay,  Laloy  (  Marie-Claude  ). 
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Dunk.  Deherripon  (  Augustin- André-Joseph  ),  a  renonce  k  son  avancement. 

Guadel,  CoDET  de  la  MoriniÈre  (Jean-Joseph-Théophiie). 

Guadel.  RozÉ  (  Jean-Jacques-Laurent  ). 

Martin.  De  Mauflastre  (  Jean-Baptiste-Léopold  ). 

Lannion.  Delarue  (  Julien-Jean-Pascal  ). 

B.  RodiÈres  (Jacques-Marie). 

S. -S.  Bailly  (  Picrre-François-Barthe'Iemi  ). 

Paris.  De  Robert  d'Escragnolle  (  Marie-Fortune'-Alphonse  ). 

B.  Giquel  (Louis). 

Paris.  EviN  (Edouard-Albert)  ^, 

Ch.  FoLLiOT-FiERviLLE  (  Pierrc-Vincent-LouisJ . 

B.  Callegan  (  François-Marie  ). 

Noirm.  Hugues  (Jean-Jacques). 

T.  Julien  (Jean-François). 

La  Houg.  CosTAGLiOLA  (Vincent-Marie  ). 

B.  Babron  (Joseph). 

Martin.  Marbot  (Pierre-Jean). 

R.  RouLLEND  (Philippe). 

Nantes.  Boucher  (Jean-Baptiste-Marie). 

Dunk.  Descroix  (  Guillaume-Joseph-Henri  ). 

R.  Garnier  (Jean-Jacques  ). 

B.  Comte  (Jacques  ). 

Guadel.  Nadau-Desislets  (  Etienne-François). 

B.  Le  Gall  (  Pierre-Marie  ). 

R.  Duchevreuil  (Ange-François-Marie). 

T.  RoMiEU  (  Jacques-Barthe'Ierai-Balthazar  ). 

Bord.  Delcasse  (Jean  ). 

Nantes.  Hocmard  (Jean-Jacques  ). 

S.V.-en-C.QuEHEN  (Charlcs-Guislain-Thtodore  ). 

Ch.  Duchemin  (  Jean-Victor  ). 

L.  JouRDAN  (Jean-Joseph  ). 

Port-L.  Blanlot  (Joseph-Marie). 

B.  D'Alexandre  (Jean-Marie-Antoine). 

T.  De  la  BoissiÈre  (  Alexandre-Charles-Îlenri  ). 

T.  Requin  (Hippolyte). 

Douarn.     Broquet  (  Philippe-Bernard  ). 

Le  Conq.  Maduron  (  Romain-Marie-Victor). 

Ch.  Le  BouFFY  (  Pierre-Bernard-Conrad). 

Ue-de-Re'.  Asse  (  Antoine-François-Marius  ). 

L.  Chanu  de  Limur  (  Paul-Marie-Dominique  ). 

Paris.         De  Bastide  (  Jacques-Francois-Ameiie  )  ^. 

T.  Verdier  (Antoine). 

T.  Guingan  (Jean-Baptiste-François). 

R.  Constantin  (Jean-Baptiste). 

T.  LemaÎtre  (  Guillaume-Félix  ). 

R.  Cherbonnier  (Rcné-François-CIiarîes). 

B.  Raby  (  Auguste-Jacques-François-Marie  ). 
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T.  Maurandy  (Pierre). 

li.  Fleiry  (Jacques-Séraphin). 

R.  Pauher  (Philippe). 

Lan<'on.  Monneret  (Claude-Edouard  ). 

Giiadel.  Letellier  (Jean-Charles  ). 

L.  FoNTAN  (Louis  ). 

Paris.  Fontaine  (Félix). 

R.  Bonn AUDET  (Pierre-Jean  ). 

L.  Lefort  (Auguste-Marie). 

RoscoEF.  Lataud  (Jean-Joseph-Benoît-Marcelin). 

Ch.  Naudet  (Antoine-Isidore-Dorothée). 

Martin.  Naigeon  (Emile  ). 

R.  Denois  (Camille). 

Bourbon.  Bourgoin  (Auguste). 

Martin.  Puisaye  (  Pierre  ). 

Inde.  Pellissier  (Jean-Hippolyte). 

S.-P.-Miq.Bot' MET  (Pierre). 

R.  HouÏTTE  DE  LA  Chesnais  (  Edouard-Maric). 

B.  Helocin  (Julien-Marie). 

Le  H.  Maugue  (Stanislas). 

R_  Gachot  (  Armand-Eugène-Pauiin  ). 

L.  De  Durand  d'Ubraye  (  Alexandre-Jean-Baptistc-Joseph-Jacques  ). 

Paris.  Lagnel  (Jean-Guillaume- Alfred  ). 

Bord.  DuMOLiN  ( Tristan-Philippe- Araédée). 

Caïenne.  Caillet  (Alain-Louis-François). 

Saintes.  DoizÉ  (  Henri-Numa  ). 

Bourbon.  Drach  (Charles-Louis). 

Bourbon.  Foulon  (Armand). 

Paris.  Mestro  (Henri-Joseph). 

B.  De  Roujoux  '^ Prudence-Julien-Napoléon). 

Guadel.  Bunel  (Nicolas-Xavier  ). 

Guadel.  Laugier  (  Aristide-Marie-Hercule  ). 

T.  Redon-BeauprÉau  (Henri-Jean-Louis  ). 

Sénéo-al.  ChÂtel  (  Sébastien-Périne  ). 

Martin.  Joret  (  Charles-François  ). 

Coll.  Galabert  (Jean-Pierre-Anne). 

Martin.  Pageot  (  Paul  ). 

Sénégal.  Thomas  (Pierre-Maurice). 

B.  BoNiFAccio  (  Eugène-Raphaël  ). 

B.  Penaud  (  Pierre  ). 

Guadel.  Lamarre  (  Jean-Louis  ). 

Martin.  La  Solgne  de  Vauclin  (Pierre-Chris(ophe-Eugène). 

Martin.  Desmazes  (Joseph-Hubert). 

B.  Malassis  (Romain-Louis-Marie). 

Dax.  Bal'dby  (Pierre). 

Martin.  Liot  (  Charles  ). 

X.  Rampal  (  Guillaume-Eugène-Henri  ). 

Redon.  Colrcelles  de  Fayard  (Jean-Baptistc-Guillaumc). 

Tréport.  LiÉtout  (Louis-Thomas). 
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B.  De  Gourdon  (  Louis-AJexanilrc  ). 

Paris.  His  (Charles-Adrien). 

Paris.  SoiURY  (  Jcan-Marie-Prosper  ). 

Caieane.  Teste  (Marc-Joseph). 

Guadel.  De  Ruthie-Bellacq  (Joseph). 

T.  ViLLARET  (  Jean-Antoine-Simon). 

S. -Gilles.  Chartier  (François-Charles-Henri  ). 

B.  Lak.\rre  (Pierre-Joseph-Sébastien). 

Ch.  Feret  (  Picrrc-Ale.xandre  ). 

Nantes.  LÉgarÉ  (François). 

T.  Bompar  (  Jacques-Laurent- André' ) 

T.  Neuville  (Jean). 

L.  Bernhard  (Jean-Baptiste-Lucien). 

T.  Boyer  (  Jacques-Alexandre  ). 

T.  Sagn  1ER  (  François  ).  ^ 

Rouen.  Dandasne  (Charles-Joseph-Balthazar), 

Gravelin.  Crispin  (  Joseph-Autoine  ). 

Nan.  BuRDiN  d'Extremont  (  Joseph-Auguslin-lIenri  ). 

T.  Prévost  (  Giiillaume-Eustache  ). 

T.  Gabert  (  André-Paul  ). 

B.  Breton  (  Alain-Marie  ). 

Caïenne.  Saint-Quantix  (Auguste-Edouard). 

B.  QuÉRD  (  Henri-Frédéric-Edmond  ), 

T.  HiBERT  (Henri-Lazare-Stanislas). 

Le  H.  Le  Roux  (Jean-Baptiste-Adrien  ). 

L,  Querel  (  Louis-Eugène  ). 

Ch.  Marchais  (  Alphonse-Hyacinfhe-Joseph  ). 

Bourbon.  Ballot-Beaupré  (Pierre-François-Alexis). 

Inde.  Duvergé  (Guillaume) 

Inde.  Bernard  (  Louis-Adolphe). 

Inde.      ■  B.\rret  (  Jacques-Hippolyte-Emmanueî-Fortuné). 

B.  Virebext  (  Jean-Jacques  ). 

T.  Lieutaud  (Jean-Baptiste-Gabriel-Victor  ). 

T.  Cheillant  (Honoré-Joseph  ). 

T.  Bonxefoy  (Joseph-Gabriel). 

B.  Courtier  de  la  Barrerie  (Louis-Sa'urr  in  ). 

II.  GossELiN  (  Jean-Amand  ). 

Ch.  Vandelle  (Pierre-Louis-Charles-Xavie:'). 

Isigny.  De  Gueydon  (Henri-Jean-François). 

B-"'.  Léger  (  Bernard-Pascal-Eugène  ). 

Ch.  Deslandes  (  Paul). 

Dunk.  Hermel  (  Auguste-Désiré  ). 

L.  Gaude(  Adoiphe-Marcel-Auguste  ). 

L.  De  Raime  (  Louis-Paul  ). 

Paris.  Belzim  (  Antoine-Francois-Julés). 

B.  Ferrary  (  Pierre-Marie-Agathe-An^e  ). 

B."=  Cazin  (Alphonse). 

Bourbon.  Deschamps  (  Joseph-Nicolas  ). 

Gaudel.  François  (  Joseph-Augustin  ). 
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Sénégal.  Depotter  (  Louis-Claude ). 

T.  MÈRE  (  Pierre-Antoine). 

Camaret.  Di  thoya  (  Bonaventure). 

La  Teste.  L'Hôtellerie  (Henri-Se'raphin- Joseph). 

R.  Alizard  (Louis- Pascal). 

T.  Rebeco  (Marie-Pierre-Dominique  ). 

Arles.  Vignal  (Pierre-Joseph). 

R.  Caire  (Antoine  ). 

Audiern.  Forestier  (Jean-Samuel). 

S.-Malo.  Avril  (Jean-Baptiste-François). 

S.-Serv.  Leroux  (Jean-François). 

Ch.  Jourdan-Monnerie  (  Rene'-CIair). 

R.  CoCARD  (Jean-Baptiste  ). 

R.  Clanet  (Thomas). 

B.  Garnison  (Jean-Florentin)  ^. 

Bayonne.  Plouard  (Jean-Nicolas). 

Cannes.  Le  Goff  (  Jean-Pierre-Louis-François-Nicolas). 

Bord.  Bal  AT  (  Pierre  ). 

Bayonne.  Demolins  (Daniel), 

B.  GoARDON  (GuiHaume  ). 

SenëgaL  Painchaud  (Jean-François). 

Bourgn.  MiCHON  (Cyr-François). 

Oie'ron.  Griffon  du  Bellay  { Joseph-Jean-Baptiste- Alexandre^  ^i 

Le  H.  Lecorney  (Etienne-Toussaint-Gabriel). 

L.  Hauriec  (Jean-Jacques). 

B.  BouRHis  (  Yves-Noël  ). 

T.  Demore  (Louis- Alexandre). 

T.  NÈGRE  (Vincent). 

T.  GouRRiER  (Joseph-Vincent). 

B.  Malm ANCHE  (Pierre-Louis). 

Ch.  EsNOL  (Ange). 

T.  NÈGRE  (Joseph-Marie- Alexandre), 

N.  CorbiniÈre  (Renë-Pierre-Jea«). 

R.  Texier  de  LA  Pommeraye  (Jean). 

Bord.  Galaval'x  de  Vie  (Jean-Baptiste). 

R.  Segoing  (Auguste-Louis-Jean  ). 

T.  Fargenel  (Cliarles-Fréde'ric). 

T.  Eyraud  (Jean-Louis-Joseph). 

T.  RouBiN  (  Victor-De'cius). 

Bord.  Goudal  (Henri-Julien). 

T.  Gigot  (Joseph). 

B.  JousSERAN  (Antoine). 

R.  BÉRAR  (Eugène). 

T.  NÈGRE  (  André-François  Jean-Baptiste  ). 

Paris.  Paulin  (Ultime). 

Tregaier.  Delioux-Savignac     François-Enimanuei-JoscpL  , 

R.  CoLOMBEL  (Pierre). 

1833.  a 
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Ch.  Henneqdin  (François-Grégoire). 

T.  Battarel  (Joseph-Marie-Ignace). 

T.  MÈRE  (Isidore-Hippoiyte). 

T.  Gasquet  (Honore-Marie). 

B.  Lamy  (Jean-Baptiste  ). 

L.  Lehugeur-LariviÈre  (Toussaint). 

Ch.  Fromage  (PauI-Aime'). 

T.  AcHARD  (Pierre-Placide). 

Ch.  YvER  (Eugène). 

B.  AtTDEMAR  (Claude-Marie). 

B.  Olivier  (Sargine)  ^. 

B.  LefÈvre  (  Auguste-Aimable  ). 

Hyères.  Agarra  (Etienne-Bakhazar). 

Ch.  DuLAURE  (Jean-Jacques). 

Se'négal.  Dunand  (Louis-Jean-Baptiste). 

T.  Emeric  (Théophile-Maurice-Lëon). 

T.  Reboul  (Esprit-Raimond). 

R.  Pommier  (Jean-Baptiste-Victor). 

B.  PouLLAiN  (Nicolas-Jean-Benjamin). 

B.  GuERiN  (Jean-François). 

L.  Terrier  de  Laistre  ^Marc-Phiiippe-Abraham-Edmond). 

T.  Charbonnier  (  Laurent-Ladislas-Le'on-Joseph-Marie). 

Cayenne.  Abadie  (  Aime'-Jean-Pierre). 

Bourbon.  OrÉ  (  Jacques  ). 

Cayenne.  Durand-Laborderie  (Charles). 

Le  H.  Petee  (Louis-Henri-Charlemagne). 

T.  GouiN  (Charles). 

B.  Laneau  de  Latingy  (Charles-Emile). 

Bourbon.  Wegria  (  Joseph-Fe'lix). 

Bord.  Gaudran  (Antoine-Gaspar). 

Guadel.  Rousseau-Tourville  (Pierre-André-Emile  ). 

Guadel.  Bouvier  (Bernard). 

Martin.  Mathias  (Pierre-Joseph). 

T.  De  GenerÈs-SourvillÉ  (Auguste-Edmond). 

Guadel.  Desroberts  (Philippe-François). 

Bourbon.  Potigny  (Robert-Adrien). 

Guadel.  Begin  (Charles-Joseph-Pierre). 

Martin.  De  Lagrange  (Louis-Antoine-Lancelot). 

Martin.  Reisser  (Louis-François). 

Guadel.  Le  Dentu  (Gustave). 

Inde.  Pellissier  ( Eugène-Charles- Auguste-Adalbert). 

Guadel.  Vignety  (Aimé-Nicolas). 

B.  Jaffrezic  (Charles-Marie). 

T.  Vignety  (Pierre-Victor). 

Concarn.  Le  Bot  (Jacques-Corentin). 

X.  BoNAFOUX  (Mathieu). 

B.  La  Prairie  (Hubert). 

B.  Roscongard  (Alain). 

B  RoxLO  (Théodore-Aiexandre). 
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T.  Cartier  dit  Satin  (Jean-Baptiste). 

N.  Cazin  (HippoIyte-Louis\ 

B.  Beuscher  (René-Auguste-Hy.acinthe). 

Cil.  Peyronnel  (Jean-Marie-Armand). 

B.  Bourgoin  (Claude). 

T.  Fassy  (  Jean-François-Hiiarion). 

R.  Baudouin  (Louis-Adolphe). 

B.  Palasne-Champeaux  (Paul-François-Julien). 

Caïenne.  Fontaneau  (Marie-Wolzer) 

Martin.  Desmazes  (Joseph-Gustave). 

T.  Messe  (Honore'-Joseph). 

L.  DuLiGNON  DE  LA  BessiÈre  (Théodore-Guinaume). 

Paris.  RoËRGAS  DE  Serviez  (Alfred). 

Inde.  Saint  PouRÇAiN(Jean-Daumain) 

Inde.  Delaselle  (^ Edouard  ). 

T.  PiCHAUD  (Antoine). 

T.  PiCHAUD  (  Pierre-Toussaint). 

T.  Galle  (  Jean-Francois-Casimir). 

T.  Agarrat  (Félix-Eugène).  ' 

T.  Pigeon  (Adrien-Marie). 

T.  Denans  (Pierre-Joseph-Antoine-Thomas). 

T.  De  Cugis  (Henri-Louis-George). 

T.  Coulomb  (Paul-Fortuné). 

B.  Gourel-Saint-Pern  (  AIcibiade-Pierre-Marie). 

T.  Flory  (Pierre-Charles). 

B.  Deshates  (Louis-Jean). 

R.  Richard  (Jean-François-CIaude). 

Paris.  Guesdon  (Auguste). 

Dunk.  Quiquet  (Louis-Marie-Godefroj'). 

T.  GiosT  (Pierre-Paul). 

Paris.  CoNVENTS  (Olivier-Pierre). 

Lo.  DeleissÈgues-Rosaven  (Théodore-Marie). 

Rayonne.  Hurel  (  Jean-Jacques  ). 

Bourbon.  Buffy  (Auguste  ). 

S.  P.  M.  FiLLEAu  (  Benjamin  ). 

Inde.  ToYON  (François-Xavier). 
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Paris.  Guy  (Jean). 

R.  Lamontagne  (  Prosper-Giraud). 

R.  Thelot  (Antoine-Charles). 

R.  GoDEBERT  (Yves-Marie-Auguste)  à. 

L.  Ojlivier  (Jean-Louis). 

B.  Le  Roi  (Pierre-Antoine). 

Paris.  BuQUET  (Henri-François). 

Paris.  Braud  (Charles-Joseph). 
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B.  Gastaud  (Hippolyte-Christophe). 

R.  Régnier  (Pierre-Alexis). 

Ch.  CouRMACEUL  ( Louïs-François ). 

L.  Former  (Pierre-David). 

Libourn.  Decazes  (Jean-Baptiste). 

L.  Christy-PalliÈre  (  Jean-Anne-Charles-Ciaude). 

R.  Annibal  (Jean). 

B.  Hébert  (Etienne). 

B.  DuFOUR  (Guillaume-Marie). 

B.  Delorisse  (  François-Léonidas). 

R.  Lenoir  (Charles-Joseph-René). 

B.  Robert  (  Pierre-Ferre'ol  ). 

R.  Rambaud  (Thomas). 

Le   H.  Champion  (Jean-Baptiste- Antoine). 

B.  Hetet  (Guillaume-Marie). 

B.  Grégoire  (Guillaume-Marie-François^). 

B.  Delcour  (  Joseph-François-Elie  ). 

B.  Martin  (Auguste). 

B.  RassÉ  (Pierre-Romain-Jules). 

Pans.  BouRDiN   (Edouard). 

T.  Olivier  (Louis-Marius). 

T.  VarÈse  (Andre'-Aristide). 

T.  Gairard  (Cjprien). 

T.  Julien  (  Louis- Ame'de'e). 

T.  PoTHONNiER  (  Pierre-Sauveiir-Andfe)j 

T.  DesprÈs  (Stanislas). 

Marseille.  Peragallo  { Pierre-Biaise-Marie). 

R.  ThÈze  (Pierre). 

Rayonne.  Montagne  (François). 

Bord.  De  Heaulme-Vallombreuse  (  Louis-Anne). 

Bord.  Jamet  (Jean-Jacques-Jules). 

Paris.  Mauger  (Noël- Aimable-Paul). 

L.  Garigon  (  Adrien-Gre'goire). 

Ch.  Delacour  (Louis-Guillaume). 

B.  Legros  (  Hippolyte-Marie). 

Nantes.  VreniÈre  (  Théodore-Thomas). 

F.de  la  C.Septans  (Henri-Emile). 

T.  GÉRARD  (  Barthélemi  ) . 

T.  MoNOYER  (Alexandre-François). 

T.  Cavellier  (  Adolphe-Elisabeth-Jean  ). 

T.  Vallain   (Charles-Louis-René). 

Cherb.  Fenard  (  Gustave- Adolphe  ). 

R.  Thomas  (  Auguste  ). 

R.  MoRREiN   (  Brutus  ). 

S*-Serv.  Rabot  (Jean-Laurent). 

B.  Denis  dit  Vallery  (  Louis-Prosper), 

L.  Lebeau  (Sylvestre). 

B.  Lavairye  (Henri-Georges-Gabriel). 

B.  Latapie  (  Léopold-François-Gabriel  ). 

B.  PiRON   (Yves-Marie). 
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B.  Noël  (  Alfred-Balthasar  ). 

B.  Raillard  (  Louis-Marie-Adolphe  ). 

R.  Charenton    (  Pierre-Lëon-François  ). 

L.  Cardonne  (  Philippe). 

T.  GiRAUD   (  Charles-Louis-Prosper  ). 

T.  FouQUE  (  Pierre-André  ). 

B.  Vidal  de  Lauzun  (Victor). 

B.  Ricard  (Jean-Marie-Victor). 

Ch.  Beauvais  (Olimpe-Honorë). 

L.  .Macjouan  (  Toussaint-The'odore). 

T.  Le.moyne  (  Jean-Baptiste- Yves-Le'on  ). 

B.  KermaziÈres  (Yves). 

B.  Lehir  (  Auguste-The'odore-Marie  ). 

T.  Baux  (Achille). 

r.  Racord  (Jean-Baptiste). 

Ajaccio.  Sturla  (Jean-Baptiste-Toussaint). 

R.  Texier  de  la  Pommer aye (Jacques-Marc-Auguste). 

S'-Serv.  Le  Bihan  de  Pennelé  (Ernest-Marie-Michel). 

L.  Chaigneau. 

L.  Le  Bot  (Jean-Pierre). 

Bayonne.  Saint-Eloy  (  Nicolas-Mathieu  ). 

L.  Le  Carpentier  (  Louis-Etienne  ). 

Paris.  Hervé  (  Robillard-Stanislas  ). 

T.  SenÈs  (Jean-François-Bruno). 

B.  MoRAS  (  Louis-Auguste-Gaspar  ). 

Ch.  Daragox   (  Jacques-Victor-De'niosthènes). 

T.  Valence  (Jean-Georges). 

T.  NÈGRE  (  François-Marie  ). 

Paris.  Pecquet  (  Charles-Philippe- Augustin  )» 

L,  Gal'dichon  (Jean-Marie). 

R.  Lambert  (Alphonse-Henri). 

Ch.  Gallot  (Louis-François). 

B.  Chedeville  (Alphonse). 

B.  Gilbert  (  Julien-Louis-Pierre  ). 

B,  PÉAN   (Pierre-Hippolyte  ). 

Inde.  Law  de  Clapernoux  (  Ame'de'e-Josepb  )^ 

Nantes.  Laloy  (Charles-Marie). 

Rogliano.  Péri  (Je'rôme  ). 

S*^-MaIo.  Astruc    (  Charles-Marie  ). 

Fre'jus.  Vernet  (Adolphe). 

B.  MoREAU   (René-De'sire'). 

Paris.  Lechanteur  de  Pontaumont  (  Enû|e-Louis-Josepb). 

Ile  d'Yeu.BoNNAU  (Jean-Jacques). 

R.  Natier  (^Pierre-Mathurin). 

T.  Adam  (Etienne-Jean-Alexandre). 

Bx.  Louvet  de  Paty   (  Adrien-Fortuné  ). 

B.  Creven-Kerverson   (Vincent-Marie). 

Sénég.  Guibert  (  Alexandre-Pierre  ). 

T.  Brun  (  Joseph-François  ). 

Caïenne.  Glatigny   (Félix). 
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R.  De  Brunet  (Ernest). 

T.  DuBorRDiEU   (Clément). 

Martin.     Duchayla   (  Henri  ). 

S'-L.delaS. Guillaume  (  Michel-Eugène-Alexandre  ). 

Inde.         Lefaucheur  (Joseph-Jean-Marie). 

Paris.         Bajot  (  Louis-Marie-Ce'saire  ). 

B.  BouRLA  (  Laurent-Joseph  ). 

B.  Terret  (Claude-Pierre). 

B.  Jugelet  (Marie-François-Victor). 

Bourbon.  Voïart  (Jean-Marcel). 

Se'ne'gal.    FrÈre  (  Hippolyte  ). 

T.  GouRJON  (  Louis-Henri-Charle-s-Joseph  ). 

B.  Harion   (  Alphonse- Antoine  ). 

Le  Hav.    Samson   (  François-Tële'maque  ). 

Inde.  Delagrange  (  ChaHes-Fortuné-Fre'déric  ). 

Inde.         DoNiN  de  Rosière  (  Benoît-Armand  ). 

T.  Bertrand   (  Françoi.s-Esprit  ). 

Sénégal.    Lefebvre  (Jean-Joseph). 

Guadel.    MiANY  (Charles-Louis-Marie). 

Martin.      Portal  (  Adolphe  ). 

Nantes.     Brou  (Paul). 

Caïenne.  Pros  (Etienne-Toussaint). 

Sénégal.    Bertrand  (  Auguste  ). 

Bourbon.  Hion  (Hippolyte-Onésime-Louis) 
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COMMIS    DE    3*   CLASSE. 

B.  ÂBRiAL  (  Antoine-Adolphe  ). 

B.  MoHEAU  (  Jean-Stanislas-Joseph  ). 

T  Lagnel  ( Jean-Baptiste-Numa  ). 

Guadel.  Massif. 

Guadel.  CuNY(AchiHe\ 

Paris.  Sainson  (Louis-Auguste)  ^. 

Guadel.  RiGAUD  (Jean-Joseph  ). 

L.  JossEAUME  (  Julien-Michel- Valentin-Martial  ). 

Bayonue.  Go  as  (Arnaud). 

B.  Eymin  (Eugène) 

B.  MazÉ  (Charles- Yves). 

Bord.  CazÈre  (  Jean  ). 

B.  JoLiDON  (Xavier-Girard-François). 

Martin.  Thuret  (  Arthur). 
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B.  MoNDOT  (Juiien-Marie  ). 

Nantes.  Robin-Métairie  (Armand). 

R.  ClÉmot  (  Joachim-Elie  ). 

T.  De  la  Porte  (Charles-Arthur). 

B.  M  AVER  (  Etienne-François- Auguste  ). 

Guadel.  Baudin  (Louis-Antoine). 

Paris.  BuQUET  (  Marie-François-Alphonse  ). 

T.  Bertrand  (  Jean-Baptiste  ). 

B.  Floch   (Laurent-Jean-Marie-Louis-Noël). 

Inde.  Brl'SlÉ  (  Prosper  ). 

Inde.  Du  VERGÉ  (Fre'déric). 

Guadel.  Questel  (  Rene'-Joseph  ). 

Ch.  Chigot  (  Jean-Adoiphe-Tinioléon  ). 

Martin.  Landais  (Jean-Etienne  ). 

Se'ne'gal.  Dupoy   de  Guitard  (  Pierrc-François-Erhard  ). 

Bourbon.  O  Tool  (Laurent). 

L.  CouLAS-RozAN  (  Joseph-Aime' ). 

L.  MoRNAY  (  Adrien-Arnould  ). 

Martin.  Delhomme  (  Charles  ). 

Martin,  Paviot  (  Charles-Adrien). 

Sénégal.  Chavanon  (Achille). 

B.  Pesseau  (  Marc  ). 

T.  GabriÉ  (  Charles-Louis-Benjamin  ).^ 

B.  Augeard  (  Maurice-Jean-Baptiste-EIie  ). 

L.  LÉPINE   (Louis-Emile). 

Paris.  Lagarde  (  Augustin-Denis  ). 

Sénégal.  Kermorvant  (Gabriel). 

Bourbon.  Munier  (  Joseph-Marie-Arthur  ). 

Inde.  Lemesle  (  Louis). 

Caïenne.  De  Glatigny  (  Léon-Gustave  ). 

B.  Fournier  (  Auguste-Prothée). 

B.  ScHREiNER  (^Louis-Joseph  ). 

B.  FiLLiEUX  (Emile-Marie-Charles). 

R.  Thibault  (Pierre-Louis). 

B.  OmnÈs   (  Nicolas-Henri-Aristide. 

Ch.  Clamorgam  (  Félix  ). 

R.  Thaumur  (Jean-Baptiste). 

R.  DupoxT  (  Auguste-Jules). 

R.  Pfihl  (  Claude-Marie-Napoléon  ). 

R.  Sagot-Duvauroux   (Charles- Amédée  ). 

T.  Aubert  (Joseph-Marie). 

T.  BoNNEFOY  (Charles-Victor). 

T.  De  Soye  (Jules-Joseph-Marie). 

Le  Havre.  Deshays  de  Forval  (  Léonor-Constant-Albéric  ). 

Ch.  Blaisot  (  Nicolas-Alphonse  ). 

Caïenne.  Noyer  (Jean- Antoine- Alexandre  ). 

Caïenne.  Filleau  (  Jules- Auguste  ). 

Martin,  Thuez  (Narcisse). 

Ch.  DuBOSQ  (  Désiré-Charles-François 

Bayonne.   Paparan   (Jean-Pierre). 
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Dunk.  MoRETTE  (Pierre-Etienne). 

T.  Roux  (  Alexandre-Joseph.  ) 

T.  Reynaud  (Jean-Baptiste-Bonaventure). 

B.  Barbier   (  François-Gabriel-Benoist). 

S.-Serv.  Rabot  (  Eugène-François  ). 

T.  Rebuffel  (Pierre-Jacques- Aristide). 

B.  FoiiCARD  (Laurent-Guillaume-Fortuné). 

L.  Chabrié  (  Félix  ). 

T.  Charbonnier  (  Pierre-Prosper). 

B.  MoRVAN  (  François- Victor-Ce'cile). 

R.  GuiRAUT  (Jean-Adolphe  ). 

R.  Belenfant  (François-Jules  ).    ' 

Ch.  Fremonneau  (Pierre-Napole'on  ). 

Ch.  Petitpain   (  Louis-Adolphe). 

Se'ne'gal.  Costet  (  Victor  ). 

Martin.  Desmazes  (  Marie-Albert-Auguste) 
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OFFICIERS    DE    L'INSPECTION, 

SUIVANT  LEUR   RANG  d'aNCIENNETÉ. 


INSPECTEURS    DE     l^e    CLASSE. 

1829.  —  25  février. 
Sanson  (  Jean-CIaude-Cyprien  )  (O.  ^  ). 

1832.—  11  juin. 
Perroty  (  Claude-Eulalie  )   ^ . 

1833.  —  1er  janvier. 
Le  baron  Gratien  de  Comorre  (Alphonse)  ^. 

inspecteurs    de    2*^    CLASSE. 

1830.  —  4  octobre. 
Charvet  (Pierre)  j^. 

1831.-4  août. 
BoiSTARD  (André-Octave)   ^. 

inspecteurs  -  adjoint.?. 
1830.  —  4  octobre. 
NiELLY  (  Aicxandre-Jcan-Baptiste-François-Eugènc  )   ^, 
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SOUS-INSPECTEURS     DE     l^e  CLASSE. 

1829. —  25  février. 
Bord.         De  HeaulmeVallombreuse  (Louis-Marie-Joseph)   ^. 
R.  Flamant  (  Denis-CIaude-Marie  )  ^. 

S'-S.  GuÉRiN  ( Nicolas-Jean-Ciaude  )  A. 

Nantes.      Randoulet  (  Louis-Elisabeth  )   ^. 

1830.  —  21  février. 
Ch.  Dastugue  (Jean-Charles)  ^. 

—  21  mars. 
Paris.         Leingre  (  Gaspar  )  ^. 

R.  PiAUD  (  Emmanuel)  ^. 

ï.  Terrier  DE  Laistre  (Auguste-Henri-Emile). 

B.  Raby  de  KÉrangrun  (  François-Antoine-Michel-Marie  )  ^. 

1830.  —20  janvier. 
L.  Delioux  de  Savignac  (Jean-Charles). 

SOUS-INSPECTEURS     DE     2^      CLASSE. 

1829.  —  25  février. 
Le  H.        VousELAUD  (Pierre-Henri  ). 

Rayonne.  Chourio  (Bernard-Paul). 

T.  Sanson  (  Pierre-Cyprien-Paul  ). 

T.  PoRTAL  (  Jean-Pierre-Auguste  ). 

—  6  décembre. 
Baron  de  Montbel  (  Jean-Joseph-Anne). 

1830.  —  11  octobre, 
B.               GuiEYSSE  (Pierre-Eugène  ). 

1833.—  1"  janvier. 

Paris.         Remy-Delaunay  (Bernard)  ^. 

T.  EiGuiER  (F'rançois-Charles-Antoine  ). 

R.  Olivier  (Barthéiemi  ). 


ADMINISTRATION  DES  SUBSISTANCES. 

COMMISSAIRES    DES    SUBSISTANCES    de    1"    CLASSE 
1820.  —  1er  janvier. 
T.  Desoye  (  Etienne-François-Joseph)   ^. 

1823.  —  V  mars. 
B*  TulÈvre  (François-Donatien  )  ^. 

COMMISSAIRES    DES    SUBSISTANCES    DE    2'^    CLASSE. 

1812.  — 1"  juillet. 
Nant.         FoRGEOT  (  Etienne-Henri  )  ^. 
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1819. —  l"mai. 
Lo.  QuiNCHEZ  (  Alexis-Joseph  )  ^. 

1822. —  1"  mars. 
L'h.  Bonjour  (  Pierre-Louis-Marie  )  ^. 

1826. —  1"=^  mars. 
[|.  RoLLET  (  Augustin  ). 

1827.  —  1er  octobre. 
Paris.         Friocourt  (  Jean-François  ). 

1831.  —  13  octobre. 
Martin.      Vaillant  (  Louis-Pierre-Marie  ). 

—  27  décembre. 
Bord.         MacÉ  (  Henri-Michei-Ange  ). 

SOUS-COMMISSAIRES    DES    SUBSISTANCES    DE    l''*    CLASSE. 
1830.  —  1"  janvier, 
T.  DuRANTY  (  Alexandre  ). 

1831.  — 26  février. 
S. -S.  DuPARCQ  (  Papoul-Pierre  ). 

Bayonne.  Landrin  (Louis-Georges). 
B.  Mermoud  (Joseph-Alexis). 

1832.  —  V  janvier. 
R.  BriÈre  (Désiré-François). 

SOUS-COMMISSAIRES    DES    SUBSISTANCES    DE    2*    CLASSE. 

1816.—  ter  avril. 
Dunk.        Piquet  (Jean-Placide  ). 

1827.  —  1er  janvier. 
Toul,         Neubourg  (Victor-François-Georges). 

1828.  —  1er  janvier. 

Agde,        Albert  (  Joseph-François  ). 

Ch.  DÉhon  (  Cosme-Pierre-Damien  ). 

Paris.        Ransien   (  François-Jean-Baptiste-René-Désiré  ). 

1830.  —  ler  janvier. 
Le  H.       Hébert  (Jacques-Jean-Baptiste  ). 

1833. —  15  février. 
B.  Petit  (  Georges  ). 

T.  Lenoble  (  Achille-Adrien-Adjutor  ). 

gardes-magasins  des  subsistances  de  l'^e  classe. 

1806. —  10  février. 
R.  Laugaudin  (  Louis-Edme). 
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1810.—  l"mai. 
B.  Halligon  (  François-Victor  ). 

1828.  —  i"  janvier. 
T.  Laugaudin  (François-Hippolyte  ). 

GARDES-MAGASINS    DES   SUBSISTANCES    DE    2^    CLASSE, 

1794.  —  1"  janvier. 
T.  Hernandez  (  Deodati-Joseph-Antoine  ). 

1805.  —  21  janvier. 
R.  Bourgeois  (Jean-Baptiste-Denis). 

1822.  —  l"juin. 
Nant.         Audibert  (  Auguste  ). 

1823.  —  1"  mars. 
R.               DuPARCQ  (  Jean-Jacques-Prosper  ). 

1826.  —  1<^''  janvier. 
T.  Germain  (  Guillaume-Vincent  ). 

1828.  —  1er  janvier. 
Ch.  Jossand  (Jean-Jacques  ). 

Bord.         CocAULT-DuvERGER  (Jules).  ^ 

1831.  — 26  février. 
B.  GuYOT  (  Alexandre-Fortunë-Louis). 

—  27  mars. 
B.  Rochard  (Bernard), 

CONTRÔLEURS    DES   SUBSISTANCES    DE    fe    CLASSB. 

1830.  —  1"  octobre. 
Bord.         DouESNEL  (  Antoine-Auguste  ). 

1832—21  juillet. 
Lo.  MoREL  (  JosephJacques-Julien  ). 

1833.  —  1"  janvier. 
R.  Desoye  (  Alcide-Joseph-Alexandre  ). 

T.  Bellanger  (Rene'-Pierre). 

CONTRÔLEURS    DES    SUBSISTANCES    DE    2«    CLAS6E. 

1820, —  l"aont. 
Ch.  RiHOUET  (Jacques-Etienne). 

R. 
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COMMIS    PRINCIPAX'X. 

B.  De  Nozeille  (Pierre-Charles) 

T.  Malcor  (Etienne-Marins). 

T.  Roux  aîné  (Augustin-Paul). 

Bord.  Le  Grand  (  Edouard  ).  \ 

L.  BiNARD  (  Paul-Fortuné). 

L.  Dechefdubois  (Joseph-Paul). 

Martin.  Malterre  (Ambroise). 

R.  Noël  (Benjamin-Auguste). 

B.  Prenat  (Auguste-Pierre). 

B.  Le  Pesant  (Charles-Louis). 

COMMIS    DE    1'"^    classe. 

Bord.  Ravesi ES  {  Armand). 

Bord.  RoDEL. 

B.  Bart  (Henri-Ferdinand-Marie-Jean). 

B.  Delafontaine  (Alexandre-Urbain). 

T.  Labouret  (  Louis-Henri). 

T.  Robin  (Jean-Placide). 

T.  Hernandez  (Charles-François-Joseph). 

B.  Hesse  (Charles-Eugène) 

C.  Friocourt  (  Alexandre). 

B.  Godebert  (  Armand -Gustave  ). 

T.  Grand  Jean  (Francois-Jules-Prosper-Fortuné). 

commis  de  2*  classe. 

T.  Lacroix  (Ferdinand-Joseph-Marie). 

R.  Morel  jeune  (Nestor). 

T.  GouiN  (  François-Toussaint). 

R.  Henry  (  Louis-Charles). 

C.  Berger  (Emile). 

T.  PouvERiN  (Pascal-François). 

commis    DE    3c    CLASSE. 

Martin.  Boyer  aîné. 

T.  Perrenot  (Etienne-François). 

T.  Arnoux  (Guillaume). 

L.  Legrand  (Alexandre). 

Bord.  Vallombreuse  (  Pierre-Joseph-Jnstin-Edouard  ), 

L.  Serec  (Louis-Joseph-Victor). 

T.  Arden  (Pierre-Philippe). 

B.  Pellerin  (François-Armand). 

R.  Vaillant  (  Julien-Frédéric  ). 

Martin.  Bellanger  (Paul-Gabriel^. 

Bord.  Thomas. 

L.  Chanceaulme  (François-Julien). 

T.  BoMPAR  (  Philippe-Simon-Auguste). 

B.  DoDiN  Dubreuil  (  Louis-Joseph  ). 

B.  Lartigue  (Jean-Théodore). 

R.  Duhamel  (Jean-Piene). 


138 


ANNALES   MARITIMES 


Paris. 


SERVICE   DE  SANTÉ. 

Inspection. 
Keraudrex  (  Pierre-François  )  (  O.  ^^  ) ,  inspecteur  géne'ral. 

PREMIERS    OFFICIERS    DE    SANTE    EN    CHEF. 

Médecins. 

Fleury  (  Jean-Andre' )  (O.  ^  ). 
Droguet  (Marc-Julien  )  (  O.  ^  ). 
Lalanne  (  Raimond  )  ^. 

Chirurgiens. 

Clemot  (  Jean-Baptiste-Joachim  )  ^. 
Reynaud  (Jean-Joseph)  ^. 
FouLLiOY  (  Louis-Math urin  )  ^. 

Pharmaciens. 

Châtelain  (  Marie-François-Anne  )  ^. 
Grimes  (  Jean-Pierre-Joseph  ). 


SECONDS    officiers    DE    SANTE    EN    CHKF. 

Médecins. 

Ch.  Obet  (  Louis-Jean-Marie)  ^. 

Martin.  Luzeau  (Edrae-Louis)   ^. 

B.  Le  Gris  (Pierre-Marie)  ^. 

Guadel.  Vatable  (  Henri-Joseph  )   ^. 

L.  Mougeat  (  Louis-Marie-The'rèse  )  ^. 

Bourbon.  Follet  (Nicolas-Armand) 

Se'négal.  Catel  (  Blaise-Jean-Louis  ) 

R.  QuOY  (  Jean-Rene'-Constant  ) 

T.  AuBERT  (  Charles-François  ) 

Chirurgiens. 

L.  Mollet  (Jean-Marie)   ^. 

B.  Payen   (Charles-Vincent)   ^. 

R.  Le  PrÉdour  (Louis-Martial)  ^. 

T.  Auban  (  Jacques-Robert-CamiUe  ). 

Ch.  DuRET  (  The'odore-Herve'-Marie  )   ^. 

Pharmaciens. 

T.  Banon  (Stanislas-Alexis-Antoine  )  ^. 

B.  Plagne  (Bernard)  ^. 

R.  Lesson  (René-Primevère)  ^. 
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Professeurs, 

Repey  (  Jean-Baptiste  ). 

Triaud  (Jean-Baptiste). 

Fischer  (  Pierre-Antoine-Henri  )  ^. 

Reynaud  (  Auguste-Ado[phe-Marc  ). 

Lauvergne  (  Hubert  ). 

Levicaire  (François)   ^. 

Chirurgiens  de  /''^  classe. 

DuTHOYA  DE  Kerlavabec  (  Prudence-Marie)  ^, 

Mersey  (Pierre-Henri-Gaétan)  ^, 

Legrand  (  Jean-Joseph-Tite  )    ^. 

Queaij  (  Jean-Baptiste-Timothe'e  ). 

Prouhet  (  Jean  )  ^. 
Guadel.    Vanauld  (  Louis-Nicolas  )   ^ 
B.  Jolivet  (Augustin)   ^. 

Lehelloco  (Joseph-Marie). 

Amic  (Charles-Gabriel). 

Maisonneuve  (  Fra'içois-Auguste). 

Bonnardel  (Laurent-Alexis.)   ^. 
Caïenne.   Bayol  (  Joseph  )  ^. 
Se'ne'gal.    CalvÉ  (  V^ictor-François  )  ^. 

Fauchon  (Louis-Julien). 

Tisserant  (  Jean-Pierre  )    ^. 

Letessier  (Baptiste-Guillaume)  ^. 

GuiLBERT  (Mathieu)    ^. 

Catelin   (Toussaint-François-Marie)   ^. 

BoNNEAU  (Pierre-Louis-Charles)  ^. 

Trouette  (Jean-Dominique  )  ^. 

Thoumassin  (François)  ^. 

Tayau  (  Henri-David  ;. 

Leyer  (Louis-Vincent-Marie)    ^. 

ChevÉ  (Armand-Claude). 

Le  Loutre  (  Etienne-Rene' )  ^. 

CoRNUEL  (  Armand-Louis  )  ^, 

Ferré  (François-Jean)  ^. 

Bergeron  (Jean-Jacques). 

Watbled   (Antoine). 

Gaimard  ^(Joseph-Paul)  ^. 

Fleury  (  Élie-Jérôme  ). 

Constantin  (Jacques). 

Mesnard    (  Jean-François-Camille  )  ^. 

Messannot  (François-Marie). 

GuEZENNEC  (  Guillaume-Toussaint-Marie), 

Ferrand  (  Firmin-Marie  ). 

Meunier  (Félix)  ^. 

Busseuil  (François-Louis)  A. 

Deleosq  (  François  ). 

1833.  9 
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T. 
B. 
E. 
B. 

Sc'nëga!. 

Guéri  g. 

Guadel. 

B. 

B. 

R. 

R. 

B. 

B. 

B. 

T. 

T. 

T. 

B. 

B. 

B. 

Martin. 

T. 

Martin. 

S.-P.M. 

Bourbon 

Martin. 

Guadel. 

T. 

T. 


T. 

Martin. 

R. 

B. 

T. 

Guadel. 

B. 
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Bernard  (  Féîix-Antoine  ). 
Pommier  (  Claude-Joseph  }  ^. 
GAILLARD  (  Julien-Bcrnard-Rcmi  ). 
Noël  (  Pau!-AJcxis  ). 
CosTET  (  Jacques-Etienne  ). 
Charpentier  (  CIiarlcs-AIexis-The'ophile  ). 
GoNNET  (  Louis-Marie  ). 
Baron  (  Fi-édéric-Joseph-Julicn  )  ^. 
Hello  (Jean-Marie). 
Lefevre  (  Améde'e  ). 
Laurencin    (  Gustave-Théodore  ). 
Chevanne  (  Joseph-Pasral-Marie  }. 
PoTEL  (  Baptiste-Féiix-Marie  ). 
AzE  (  Joseph  ). 
Fioupou  (Antoine-Joseph). 
Raccord  (  Fortuné-César-Joseph  ). 
Aycard  (  Joseph-Marie-Valentin  ), 
Vidal  (  Jean-Joachim-Aimé  )   ^. 
NoNAY  (  Adolphe-Antoine  ). 
Raveneau  (  Edme-Théodore  ). 
.  Ackermann  (  Paul  ). 
Reynier  (  Blaisc-Pierre  ). 
Vidal  (  César-Joseph-Michcl  ). 
Fazeuille  (  Henri  ). 
FiTZ-GÉRARD  (Henri). 
RcYDELLET  (  Alcxandre-Philibert-Charlcs  ). 
MouRAiLi.E  (  Joseph-Louis  ). 
Salva  (Edouard-Constant). 

Martinenq  (Louis-Laurent-Jean-François)    ^. 
Blache  (  Jean-Antoine-Roinain  ). 


Pharmaciens  de  /'■'"  classe, 

Arden  (  Pierre-Jcan-Nicolas). 

AcHARD  (  Mathieu-Justiuien  ),  ^. 

Lepelletier  (  Jean-Pierre-François  ). 

Gautier  (Jean-François). 

Gaudichaud  (Charles)  j^. 

Du  PU  Y    (  Pierre-Sébastien  ). 

LÉONARD  (  Prosper-Antoinc  ). 
Bourbon.  Le  Pivain   (  Jean-Yves-Marie  ). 
T.  RoucHAS  (  Joseph-MarceUin-Prosper  ). 

Ch.  GuYON   (Gilles-Casimir). 

R.  Grimalx  (  Pierre-Chéri). 

B.  Langonné  (  Yves-Marie  ). 

Chirurgiens  de  3.^  classe. 

r/  Denassau-Sieghen    (  GuiHaunir-Hy.icinthe  ). 

Ch.  DrcHEVREuiL  (  Floxel  ). 
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B,  Thaumur  (  Jean-Charîes  ). 

B,  PiCHON   (Jean-Bon),^. 

Martin.  Pouverkau   (Joseph-Romain.) 

R.  Ayraud    (  Philippe-Nicolas-Auguste  ). 

Cayenne.  Pongis  (  Picrre-Antoinc-Felix  ). 

R.  JossA^D   (  Sidney  ). 

Bourbon.  Le  Beau  (  Jean-Joseph  ). 

B.  R1VOALLAN   (  Jean-Marie-Ainié-Toussaint  ), 

Se'ne'g.  Fabre  (Pierre-Antoine). 

R.  Faye   (  Joseph-Felix-Sce'vola). 

R.  Dubois  (  Pierre-Jacqnes  ). 

R.  IIallet  (  Jacques-Michel  ). 

R.  RÉJOU  (Prosper). 

B.  Le  Tourneur  (Jean-Marie-Joseph  ). 

B.  Saillour  (  Auguste  ). 

B.  Maurandi   (  Denis-Guillaume  ). 

Inde.  Bermond   (  Ildut-Marie-Adrien  ). 

T.  Cavalier  (Charles-Victor). 

T.  MoNTANARD   (  Jo.^eph-Frauçois  ), 

T.  Boyer   (  Aîexandre-Francois-Fortune  ). 

T.  CosTE  (  Jacques-Hubert  ). 

B.  Desmares  (  Adoîphe-Frédt'ric-Afphonse  ), 

B.  L'Haridon   (  Paul-Emile-Marie-Ernest  ). 

R.  Duché  (  Jacques-Martin  ). 

B.  HoMBRON  (Jacques-Bernard). 

Martin.  Duveau  (  Jean-François  ). 

Guadel.  Poumeau   (Alexandre). 

Guadel.  Jeoffroy  (Auguste-Louis-Pascal). 

B.  lÎEULARD   (Auguste). 

R.  Petit  (André-Mathieu). 

Bourbon.  Lacaille  (  Jean-Baptiste  ). 

Guadel.  Saget  (  Pierre  ). 

B.  Trobert  (  Pierre-Louis-Marie  ). 

B.  Maire  (  Isidore-Hyacinthe  ). 

B.  Lesseigues  (  Isidore-Alexandre-Marie  )„ 

B.  Onot,  dit  BiOT  (  Jean-Louis-Hippolyte  ). 

T.  M0NIER  (  Emile  ). 

T.  TouRETTE  (  Joseph-Cassius-Marius  ). 

R.  TouRTELOT  (Jean). 

Mart.  Laine  (  Pierre-Dominique  ). 

T.  Beaumont  (Jacques-Constantin). 

T.  Angelin  (  Justin-Pascal  ). 

T.  RossoLiN   (  Mathurin-Honore'-Louis  ), 

R.  Camescasse  (  Jean-Louis-Adolphe  ) 

Bourbon.  Niox   (  Henri-Nicolas  ). 

B.  BoNOT  (  Alphonse-Raimond-Etienne  ), 

B.  DyÈvre  (  Engène-Picrre-Louis-Marie). 

B.  Le  Coispelmer  (  Charles-Joseph  ). 

B,  Bouvet  (  Jean-Augnste  ). 


U-r 
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B.  De  Lattre  (  Gaspar-Acloîplie  ). 

Inde.  MoREL  (Honoré-Claude). 

Martin.  Bernard  (  François-Hippoïyte  ). 

R.  Lesson   (  Pierre-Adofphe  )   ^. 

Cayenne.  Lebihan  (  François-Marie  ). 

Guadel.  PÉtra  (  Honoré-Sainte-Thërèse  ). 

Mart.  Gallot  (  François-Benoît-Alexandre  ). 

R,  SouTY   (  Jean-Jacques-Auguste-Gerniain  ). 

T.  ViLLERS  (Gustave-Adolphe). 

T.  GÉry  (  Jean-Fe'iix  ), 

R.  Maher  (  Ciiar[es-AdoIphe  ). 

B.  Obet  (  Arthur). 

B.  ToLROT  (  Georges-Marie  ). 

B.  Grimal,  dit  Thomas   (Jean-Louis). 

B.  GoLiAS  (Jacques-Henri-Joseph). 

B.  Panaget  (  Prosper-Pierre  ). 

B.  Glon-Villenel've  (  Eugène-The'opliile  ). 

B.  Dacvin  (  Adolphe-Juies  ).^ 

B,  Dellssay  (  Rene'-Martial-Edouard  ). 

B.  NÉboux  (  Adolphe-Simon  ). 

Cayenne.  Second  (  Alexandre  ). 

T.  Magagkos  (Joseph-André'). 

T,  Marin  (  Louis-Jacques-Ambroise-Maximiiien). 

T.  Clément   (  Pascal-Joseph  ). 

R.  Sandernoy-Dulac  (Jean-Baptiste-Adolphe). 

B.  Beisser  (  André'  ). 

B.  Toussaint  (  Eugène-Gabriel  ). 

B.  Gal'dfernau   (Louis-Joscph-Jean-Baptiste-AdoIpLe  ). 

Guadel.  Auery   (  Joseph-Victor  ). 

R.  ThÉvenot  (  Jean-Pierrc-Ferdinaud), 

R.  ViLLAiN  (^  Isidore-Ce'îcstin  ). 

B.  ChevÉ  (  Emile-Joseph-Maurice  ). 

T.  Cabissol  (  Louis-Joseph-Dominiquc  ). 

T.  Eydoux  (Joseph-Toussaint-Alexandre). 

T.  Baud  (  Jean-Autoine  ). 

T.  Valber  (  Roch  ). 

B.  Berdelo  (  Vincent-François-Louis-Marie  ). 

B.  Charruau  (  Adolphe-Juiien-Marie  ). 

B.  Salva   (  Adolphe) . 

R.  Brossard  (  Louis-The'odore). 

T.  LozE  (  André'  ). 

Guadeî.  Grall  (  Jean-Miitiade  ). 

Martin.  Aubry   (  Jean-Marie  ). 

T.  Charvet  (  Joseph-Euiile-Adolphe  ). 

T.  EydOcx  (  Joseph-Fortune'-Thc'odore). 

Hauvel  (  Joseph-Pauiin  ). 

R,  ïîarnetche  (  Louis-Jean  ). 

S'-P.  M.  Barbet   (  Thomas  ). 

B.  Arnoux  (  Pierre- Alexandre  ). 
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T.  PossEL  (Jean-Baptiste-Pierre). 

T.  Roux  (Jules). 

Se'ncg.  Dumontier  (  Lonis-Aime'  ). 

Se'ne'g.  Gorrin  (  Pierrc-Antoiuc  ). 

Se'ne'g.  Pouplin  (  Casimir-Pierre  ). 

T.  MÉREL  (  Jean-Ce'sairc  ). 

B.  GoLFiER  (  Auguste-Louis  ). 

T.  Bertrand  (  Jean-Marcius  ). 

T.  Martin  (  Jules-Henri  ). 

T.  LagrÈze  (  Leon-Auguste  ). 

Cayenne.  Vincent  (  François-Adolphe  ). 

Se'ne'g.  Sergent. 

Cayenne.  Gaillard. 


pharmaciens  de  deuxiÈ.me  classe. 


B.  Brohan  (  François  ). 

L.  Jaouen  (  Gabriel  ). 

T.  Arnoux  (  Jean-Toussaint). 

B.  Fontaine  (Constant-Ferdinand). 

T.  Robert  (  Gaspar-Nicolas  ). 

B.  Barbotin  (  Jacques-Laurent  ). 
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L.  QuiNTiN  (Pierre-Marie  ). 

Guadel.  Daver  (  Louis- Vincent-Saint-Vic(or). 

Guadcl.  CiiiiïotRG  (Pierre-Ambroise-Laurent). 

B.  Kî:rroi'MA>  (  Ar.guste-Marie  ). 

R.  Magné  (Jacqiics-Josias). 

T.  Marchand  (Louis-Marie). 

T.  Cavalier  (  Louis-Amc'dëe  ). 

B.  GuuET  (  Joseph  ). 

B.  DrvAL  (Jcan-Cfiarîes-MarceHin). 

Martin.  Cabanel  (Etienne-François). 

Ch.  Di'BOTz  (  Philippe-Fclix  ). 

R.  Saeouran  (  Lucien-Pierre  ). 

Martin.  Le  Piorx  (  Pierre  ). 

Séne'g.  IIlîard-Bessin  1ÈRE  (  Paul-Joseph). 

chirurgiens    DE    TROISIEME    CLASSE. 

L.  Barreav  (  Antoine-Marie). 

R.  RoEJNET  (  Sylvain  ). 

Bourbon.  Merandon  (Pierre). 

Sene'g.  CalvÉ  (  Prosper  ) 

R.  Pesron  (  Hcnri-Eulalie  ). 

,R,  Garnier  (  Jean-Andre). 

B.  SalomÉ  (  Juies-Auguste-Hippoiyte  ). 

B.  Herpe  (  Fe'îix-Marie  ). 

B-  Lucas  (  Joseph- Julien  ). 

T.  Lasnevers  (  Jean-Joseph-MaximiI:en  ). 

R.  BouYER  (  Joseph-Charles-Etier.ne  ). 

R.  BouYER  (  Charles-Louis-Cclestin  \ 

B.  Legrand  (  Adoiphe-Jean-Denis). 

B.  Mescam  (  Fe'iix-Servais-Marie  ). 

B.  Bretel  (  Auguste-Antoine-TranquiHe  ). 

B.  Sagot  (  Jacques-Louis-Amedcc  ). 

B.  Le  Guillou  (  Eiie-Jean-François). 

B.  David  de  DrésignÉ  (  Mathurin-Ednie  ). 

B.  Fleury  (  Joseph  ). 

B.  GoDiNEAu  (  Alexis  J. 

B.  Lecoat  (François-EIe'onore-Epiphane  ). 

B.  Tiret  (  Louis-Aimé-Joseph  ). 

T.  Baratte  (  Jean-Baptiste-Emile-Victor  ). 

T.  Roux  (  Joseph -Simon  ). 

B.  Gohier  (  Antoine-Stanislas  ). 

R.  Pkoteau  (Eticnne-Charîes-Eugt'ne). 

R.  Griffon  (  Charles-Bertrand  ). 

R.  Roy  (  Jean-Antoine-Nemours  )  ^. 

T.  Perbosc  (  Joachim-Louis). 

B.  Lequerré  (Joseph-François-René  )= 

B.  Tassel  (  Alfrcd-Pierre-Marie  ). 
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B.  Laprairie(  Hubert). 

B.  Simon  (  Françors-Charics-Marie  ). 

B.  Le  Louedec  (  AUain- Louis-François  ), 

B.  Maingon  (  Augustin  ). 

Guadel.     Cabon  dkMesormei^  (  AIcxandrc-Charlcs-Rene-Mitrie  ). 

B.  Salsac  (  Jean-Marie  ). 

R.  Marquizau  (  François-Rcmi  ). 

R.  DuFOUR  (  Guillaunie-Thcodore  ). 

R.  Sagot-Duvauroux  (  François-Louis-Hippolyte). 

R.  Vrignau  (Gustave  ). 

R,  Gautret  (  Louis-Bartheiemi  ). 

Guadel.     Clermont-Felep  (  Edouard-Marie  ). 

T.  ThiÉbaud  (  Jean-Antoine-Simon-Victor  ). 

T.  Gazias  (  Jean  Baptiste-Victor  ). 

T.  Mauduit  (  Bartheïemi-Marius  )  ^. 

T.  Ferrât  (  Paul-Emile  ). 

T.  ViLLERS  (  Marins-Benoît  ). 

T.  Ventre  (  Melchior-Antoinc-Jcan-Baptistc  ). 

R.  BuTAUD  (  Bernard-Jules  ). 

B.  Delaporte  (  Louis-Jean-Baj>tiste-Françots-CatIicrine  ). 

B.  Benoit  (  Charles-Louis  ). 

B.  Grillet  (  François-Marie-Dt'sirc  ). 

B.  Dutrouleau  (  Auguste-Frédéric  ). 

B.  Vasse  (  Joseph-Adolphe  ). 

B.  Oneil  (  Armand-Marie  ). 

B.  RoLLAîJD  (  Emmanuel  ). 

B.  Delioux  de  Savignac  (  Olivier-Claude-Auguste  ). 

B.  Legris  (  Martin  ). 

B.  GuEPRATTE  (  Alphonse-Pierre-Prosper  ). 

Guadel.     L'Herminier. 

B.  Delaunegris  (  Etienne  ). 

Guadel,     Joubert. 

T.  Peise  (  Louis-Joscph-Victor-Fortuné  ). 

T.  Gabert  (  Charles-Dorothée-Adolphc  ). 

T.  Hauvel  (  Justin-Charles-César  ). 

T.  Brousse  (  Joseph-Hippoîyte  ). 

T.  SiGNORET  (  Hippolyte  ). 

T.  Raynaud  (  Vincent-Pierre-Marius  ). 

T.  Clinchard  (Jean-Baptiste  ). 

R.  Leclerc  (  Félix  ). 

R.  Grateau  (  Louis-ÏIippolyte  ). 

B.  Lairan  (  Armand-Jean-Marie  ). 

B.  Grooters  (  Charles-Remi-René). 

B.  Baudais  (  Adolphe-Pierre  ). 

R.  Phelippeaux  ( Marc-François  Joachim-Le'on). 

Guadel.     Derbau  (  Alexandre-Jules  ). 

T.  Michel  (  François-Paulin  ). 

T.  SenÈs  (  Joseph-Marins  ). 

T.  Cauvin  (  Louis-Josoph-Alphonsc  ). 
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T.  AzAN  (  Victor-Honorë  ). 

B.  FoiiQUET  (  Alfred-Pierre-Louis  ). 

B.  Quentin  (Jecan-Louis-Fe'Iix  ). 

B.  Decamps  (Jean-Dominique-Hilaire-The'odore). 

Martin.  Petit. 

Guadel.  LefÈvre. 

Madag.  Bernier  (  Charles-Alphonse  ). 

Martin.  Ferrer  (Isidore-Jean-Pierre). 
Cayenne.   Jean  (  Louis- François  ). 

Martin.  Chessé  (Louis-S(anisJas). 

T.  Bal'ne  (  Joseph  ). 

T.  Bertelus  (  Joseph-Evariste-Laurent  ). 

T.  Latre  (  Auguste-Julcs-Edouard  ). 

R.  Gaetrau  (  Louis-Jacques  ). 

R.  Ou iLLON  (  Auguste-Frc'deric  ). 

Martin.  Dupuis  (  Henri-Victor  ). 

S.-P.  M.  Michelet  (  Philippe  ). 

B.  Charuel(  Jules  ). 

B.  Payen  (  Etienne-Charics-Edouard  ). 

B.  GouiNEAU  (  Lucien  ). 

B.  Gouët  (  Pierre-Auguste). 

B.  Plagne  (  Etienne-Paulin  ). 

B.  Beescher  (  Hippolyte-Armand-Asmus  ). 

Madag.  Bollon  (  Jean-Jude  ). 

Martin.  Rochard  (Jean-Félix  ). 

Se'ne'g.  Bancal  (  Etienne-Prosper  ). 

B.  Marchenaud  (  Paul-François  ). 

T.  JoiiRDAN  (Louis-Joseph-Eugène  ). 

T.  Pons  (  François-Jean-Baptistc-Emile  ). 

T.  Gairard  (  Jean-Baptiste-Joachini-Antoine  ). 

T.  SenÈs  (  Paul-François-Hilarion  ). 

T.  Laure  (  Pierre-Jean-Baptistc-Antoine  ). 

T.  Doelieule  (  Pierre-Philippe-Théophile  ). 

Cayenne.  Barnier  (  Camille-François  ). 

T.  Reynaud  (Joseph-Ferdinand- Alphonse  )» 

T.  .  Deville  (  Gaspar-Marc-Antoine-René). 

B.  SÉNARD  (  Charles-Adolphe-Victor  ). 

B.  QuESNEL  (Edmond  ). 

B.  DuvERGER  (  Edouard  ). 

B.  Delioux  (  Joseph  ). 

B.  Ragot  (  Pierre-Marie  ). 

B.  Brousmiche  (Edouard). 

T.  Armand  (  Joseph-Bernard). 

T.  HÉRAND  (  Paui-Marius-Sauveur  ). 

R.  PouPEAU  (  Alexandre-François  ). 
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PHARMACIENS    DE    3^    CLASSE. 


T.  Reynaud  (  Antoine  ). 

L.  Raoul  (Pierre-Marie). 

Ch.  Cornu  (  Charles- Jean -Baptiste  ). 

T.  HiRiARD  (  Tonssaint-Phiiippe-Cyprien  ). 

Guadel.  Blondet  (  Jean-Baptiste-Louis  ). 

B.  Glon  ,  dit  Villeneuve  (  Baptiste  ). 

B.  Michel  (  Jean-Antoine  ). 

Cayenne.  Leprieur  (François-Rene'). 

B.  Meudic  (  Etienne-Marie-Eugène  ). 

R.  Cheminant  (  Antoine-Adolphe  ). 

R.  BouRDOU  (  Eugène-Louis). 

Cayenne.  GenouvÈs  (  Fréde'iic-Joseph  ). 

Martin.  Chauvet. 

B.  Vincent  (  François- Adolphe  ). 

T.  Charbonnier  (  Biaise-Ferdinand-Anatole  ). 

Martin.  Audemar  (  Cyprien-Joseph  ). 

B.  Delaporte  (  Juîien-Jean-François). 

B.  Richard  (  Alexis-Jean-Marie). 

T.  AcARiE  (  Noël  ). 

B.  Fontaine  (Victor). 

R.  Gauche  (  François-Simon-Ferdinand  ). 

R.  Goulard  (Pierre-Ferdinand-Jules). 

B.  Barbotin  (  Etienne-François-iMarie  ). 

B.  Chauvi:-;  (Eiicnue  Jean-Louis  ). 
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TRIBUNAUX  MARITIMES. 


COMMISSAIRES    RAPPORTEURS. 


R.  FaurÈs  (Michel-Antoine)   ^. 

L.  SevÈne  (Acliiile). 

Cb.  Debout  (  Eugène  ). 

B.  Boelle  (  ). 

T.  Vallavielle  (Louis-Sylvestre). 


greffiers. 


T-  ThÉvenet  (Jean-Baptiste-Antoine). 

B.  Lescop  (  Laurent-Marie  ). 

L.  Kerlero-Ducrano  (Pierre-Marie-Auguste). 

Jl.  Cauroy  (Joseph  ). 

CJh.  DuPREY  (Jean-François). 


AUMONIERS    DE   LA   MARINE 

BREST. 


Cadiou  (Yves),  aumônier  de  l'"'^  classe. 
BucAiLLE  (Jean-Marie),  aumônier  de  2<^  classe. 


TOULON. 


Flory  (  Jacques  )  ,  aumônier  de    1''^  classe. 
Alemany  (Jean-Marie),  aumônier  de  2<^  classe. 

ROCHEFORT. 

Bouyer  (Pierre-François),  aumônier  de   l^e  classe. 
Delocche  (  ),   aumônier  de  2"  classe, 

LORIEXT. 

Lebechennec  (Marc-Marie),  aumônier  de  l"""^  classe. 

CHERBOURG. 

Le  Moigne  (Jacques-Henri) ,  aumônier  de   V^  classe. 
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EXAMINATEURS  ET  PROFESSEURS  DE  NAVIGATION. 


EXAMINATEURS. 


FouRNiER  (Cliarles-Marie-Fëiix-Nicolas)  ^, 
Oaillet  (  Pierre  )  ^ . 


PROFESSEURS    DES    ECOLES    DE    NAVIGATION. 


Dunkerque 

Calais. 

Bonloçfne. 

S'-Val-s.-S. 

Dieppe. 

Rouen. 

Fe'camp, 

Le  Havre. 

Honfleur. 

Caen. 

Cherbourg, 

Granville. 

St-Malo. 

S^-Brieuc. 

Paimpol. 

Morlaix. 

Brest. 

Quiniper. 

Belie-IIe.- 

Lorient. 

Vannes. 

Le  Croisic. 


Petit-Genet  ^. 

Legrand. 

Legrix. 

Baumgarth-Delisle. 

Burgade. 

Mabire. 

Vasse. 

Robert. 

POTTir.R. 

Landraud. 

Lemonnier  ^. 
Simonin  ^. 

MlCHELLE. 
DOBUS. 

Pinard 

RlVALLAN. 
PORQCF.T. 

Blouet. 
Artur. 
Candeau. 

BOYER. 

Carpentier. 


Painibœuf. 

Nantes. 

Sab.-d'OIon. 

La  Roehel. 

Rocliefort. 

Libourne. 

Blaye. 

Bordeaux. 

Bayonne. 

St-J.-d.-Luz. 

Collioure. 

Narbonne. 

Agde. 

Cette. 

Arles. 

Marseille. 

La  Ciotat. 

Toulon. 

Saiut-Trop. 

Antibes. 

Bas  lia. 

Ajaccio. 


Joubert. 

Barthélémy. 

Veillon. 

PiRONNEAU. 

Le  Huen. 
Caponi. 

GUILLET. 

Lancelin  (  G.-M.  ). 
Baudry  (J.-B.-P.) 

Robert  fils. 

Lair. 

EsMiEu  (  J.-B.-F.). 

Sire. 

EsMiEU  (Mathieu). 

Plassiard  ,  ^. 

Nalis. 

Mazure-Duhamel,   ^1. 

cornîbert. 

Bareaut. 

Rizzo. 

ChAILLÉ  DE  NÉRÉ. 


TRESORIERS  PARTICULIERS  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE 

DANS    LES    PORTS. 


Ces  trésoriers  sont  nommes  parle  ministre  de  la  marine;  ils  sont  cliarge's  du  recoiivrrmi'nt  fie 
tous  les  reveuf.s  qui  composent  la  dotation  de  la  caisse  des  invalides,  et  du  paiement  lUs  peu- 
fiions,  demi-soldes,  Irailements  de  reforme,  et  autres  dépenses  assii^ntcs  sur  ets  prodiui:', 
suivant  le  budget  règle  chaque  année  pour  ce  service,  ils  sont  en  même  temps  caissiers  des  gens 
de  mer  et  des  prises. 


RESIDENCES.  NOl 

i)unkerque.       GALLiiT, 
Calais.  F^îsset. 

Soufogne.  HoREAU. 

S.-Vul.-s.-Som.  TiiiBOu. 


RESIDENCES. 

Dieppe. 
Fecanip. 
Le  Havre. 

Rouen. 


Er.AMQrET. 

Picard. 

ViDECOQ. 
l'OMl  s. 
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Honfleur, 

Caon. 

La  Hoiigue. 

Clier  bourg. 

Granviilc. 

Saint-Malo. 

Saint-Brieuc. 

Painipol. 

Morlaix, 

Brest. 

Quimpcr. 

Lorient. 

Vannes. 

Antibes. 

Bastia. 

Nantes. 
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Fils. 
boullement. 

J  EN  NET. 

Pasqiier. 
Girard. 
Dubois. 
Lepeltier. 

PÉAN. 

Benoît. 
Peyronnel  ^. 

D'EsGRIGNY-d'HeR  VILLE. 

Leboucher. 

Laplume. 

Gros. 

Santelly. 

Halgan. 


Sables-d'OIon. 

Rochefoi't. 

La  Rochelle. 

Marcnnes. 

BorJoau\. 

Bayonne. 

Narbonne. 

Agde. 

Cette. 

Arles. 

Martigiies. 

Marseille. 

La  Ciotat. 

La  Seyne. 

Toulon. 

Saint-Tropez. 


Dupont. 

Bryhan. 

dières-monplaisir. 

Gaillard. 

Jollivet. 

Chatel. 

dufourneau. 

M  EL. 

Hedou. 

IIoffmans. 

Laty. 

Arnaud  ^. 

Daumas. 

Fabre-Lamaurelle. 

Perroty  ^. 

Brun. 


INGENIEURS   DES   PONTS   ET   CHAUSSEES 
EMPLOYÉS   AU    SERVICE     DE     LA    MARINE. 

Inspection  générale. 
P.  Sganzin  (Joseph-Mathieu)   (  O.  ^),  inspecteur  gene'ral. 

P.  Lamblardie  (  Antoine-ÉIie  )   ^  ,  inspecteur  adjoint. 

Ingénieurs  en  chef. 

C.  Fouques-Duparc  (0.  ^  ). 

R.  Mathieu   (Antoine)  ^. 

T.  Montluisant  (Charks-Laurent-Joseph)   ^, 

C.  Leroux   (Victor-Arsène)    ^. 

B.  Trotté  la  Roche  (Pierre)    ^. 

T.  Bernard  (Honorc'-Gabrici  )  ^. 

L.  Reibell   (  Fëiix-Jeau-Baptiste-Joseph  )    ^. 

Ingénieur  ordinaire  de  i^^  classe. 
R.  Lemoine. 

Ingénieurs  ordinaires  de  2"  classe, 
T.  Noël  ^. 

L.  Sganzin. 

Ch.  Virla  (Nicolas). 

B.  Petot  (Jean-Constant). 

L.  Laurent  (  Jean-Eugène  ). 

B.  Mery. 

Elèves. 
T  Lambert. 

B.  L'Eveillé. 

Ingénieur  géographe. 
R.  Duhamel  (Louis). 
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ARRONDISSEMENTS    MARITIMES. 

I"    ARRONDISSEMENT. 

CHERBOURG. 

Préfet  maritime. 

^e  baron  Lemarant  (G.   ^  )  >  contrc-amiraî. 

Ktat-major  du  port. 

3uvAL  d'Ailly  (  O.    ^  )  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  major  de   la  marine. 
)ÉrubÉ   ^  ,  capitaine  de  frégate ,    aide-major. 

Direction  des  constructions. 

liEFEBVRE  (,  o.  ^»  )  ,  directeur  des   constructions. 

^IGAULT   DE   Genouilly   ^  ,  Ingénieur. 

3aviei,   ^  ,   idem. 

Leroux  (0.   ^),  idem. 

LiAMAKSTRE  ,  sous-ingénieur. 

tloBERT  ,  idem, 

Lapparent  (Cochon  D^),idcm. 

\llix. 

Direction  du  port. 

Lamarche  ^  ,  capitaine  de  vaisseau  ,   directeur  de  2^  classe. 

Direction  de  l'artillerie. 

Lelubois  de  Marsilly   ^  ,  chef  de  bataillon  ,  directeur  de   2^  classe, 
Cartault  de  la  VERRiiiRE  ^  ,   capitaine  en  premier. 
Cambernon  (Louis)  ^  ,   capitaine   en  2^ ,  idem. 

A  dministration. 

Gachot   ^  ,  commissaire  principal ,  chef  d'administration. 

Lefranc   t^  ,  commissaire. 

Roussm  ,  idem. 

Besnard   â  ,  sous-commissaire. 

Lemarie  ,  idem. 

Le  Pigeon  de  Vierville  ,  idem. 

GrÉe  ,  idem. 

Lefranc,  idem. 

Inspection, 

Perroty   ^  ,  inspecteur. 
D.VSTUGLE  ^  ,  sous-inspecteur. 

Inscription  maritime. 

Caeii.          Cagnyé  ,  sous-commissaire. 
•La  Hi'Uir 
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Subsistances, 

Bonjour   ^ ,  commissaire. 
DÉiiON  ,  sous-commissaire. 
JossAND ,   garde-magasin. 
RinouET,  contrôleur  des  subsistances. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

FouQUES-DuPARC  (  O.    ^  )  ,   inge'nieur  en   chef,  directeur, 
Leroux    ^  ,  inge'nieur  en  chef  de    â*^  classe. 
A'fRLA,  ingénieur. 

LE    HAVRE. 

Denois  ^  ,  commissaire  géne'ral. 

Direction  du  port. 
MoRTEMARD  DE  BoisSE ,  lieutenant  de  vai?sean. 

Administration. 
Dunois  ,  sous-commissaire. 

Inspection. 
VousELAND,  sous-inspecteur. 

Inscription  maritime. 

Dieppe.     QuEViLLY  ^  ,    commissaire. 
Rouen.      Pasquet   ^4  ,  ùlrni. 
Fccamp.  Boistel,  sous-commissaire. 
Le  Havr.  Boilay,  idem. 
Honjl.       Foré,  idem. 

Subsistances. 

HÉBERT  ,   sous-commissaire. 

DUNKERQUE. 

Angebert   ^ ,  commissaire  de  la  marine  ,   charge'   du  service. 
Inscription  maritime. 

Diinherquc.       Ravinée  ,  sous-commissaire. 
Calais.  Jacqj'es    ^  ,  commissaire. 

JJoulognc.  Michelin    1^  ,  sou?-commissairc. 

S.-Val.-sur-S.  Trudin  ,  idem. 

Subsistances, 

Piquet  ,  sous-commiasaire. 


PARTIE   OFFICIELLE.  l  i3 

2e  ARRONDISSEMENT. 


Préfet  maritime. 
Bergeret  (G.  ^  ),  vice-amiral. 

État-major  du  port. 

LecoupÉ  (C.  A),  contre-amiral,  major-genc'ral. 
Lenormant  de  Kergrist  (O.  ^  )  ,  capitaine  de  vaisseau,  major. 
Moisson  ^,  capitaine  de  freVate,  aide-major. 
Launav-Onfrey  ^,  capitaine  de  fre'gate ,  aide-major. 

Direction  des  constructions. 

Secondât  (  O.  ^  ) ,  directeur  des  constructions. 

Simon  ^  ,  ingénieur. 

Perroy  Â,  idem. 

Daniel  A  ,  idem. 

Dreppe   ^  ,  idem. 

Binet   ^  ,  sous-inge'nieur. 

Lienard  ,  idem. 

Fauveait   ^  ,  idem. 

AuRiOL  ^  ,  idem. 

Pretot, idem. 

Lesage  ^  ,  idem. 

Vaneechout,  idem. 

Chedeville,  idem. 

Lambert  idem. 

Direction  du  port. 

Gicquel-Destouches  ^  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  directeur. 
Penhoat  ^,  capitaine  de  frégate,  sous-directeur. 
Hugot-Dervîlle  (O.  ^),  capitaine  de  frégate,  sous-dirccîeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

GÉrodias(0.  ^),  colonel,  directeur  de  l"  classe. 

Olivier  ^  ,  lieutenant-coîonel,  sous-directeur. 

Conseil  A  ,  chef  de  bataillon  ,   directeur  des  forges  de  la  Villeneuve. 

Briois  ^  ,  adjudant  de  la  fonderie. 

Le  Juste  ,  idem  du  parc. 

Fauconnier,  capitaine  en  sccowà,  idem. 

RiCHON  ,  idem  idem         idem. 

Administration. 

De  Durand  d'Ubraye  j^,   commissaire  gênerai,  clicf  d'administradoa. 
Cabaret  à*  .  commissaire. 
Guix-bald    a  .   ide.»l. 
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Br.noEviN   ^  ,  commissaire. 

Langk  ^  ,  idem. 

Gleizks  ^ ,  idem. 

Chf.snel  ^  ,  sous-commissaire, 

PiSLER   ^*  ,  idem. 

Perrin  ,  idem. 

ReveliÈre,  idem. 

KkVYjidem. 

RoYER,  idem. 

Palasne  de  Champeaux  ,  idem. 

TouTEViLLE,  idem. 

Kaché,  idem. 

Inspection. 

Charvet  ^  ,  inspecteur. 
NiELLY   ^  ,  inspecteur  adjoint. 
Baron  de  Montbel  .  sous-inspecteur. 
GuiEYSSE,  idem. 

Inscription  maritime, 

S'-Bricuc.  HuET  DE  Brangolo  ^ ,  commissaire. 
Paimpol.     Bourayne,  sous-commissaire. 
Morlaix.     BossON,  eV/cm. 
Quimper.    Le  PrÉdour,  idem. 

Subsistances. 

Tl' LÈVRE  ^,  commissaire. 

Mermoud,  sous-commissaire. 

Petit,  idem. 

Halligon  ,  garde-magasin. 

Rochard,  idem. 

GuYOT,  idem. 

Desoye,  contrôleur  des  subsistances. 

Direction  des  travaux  maritimes. 
Trotté  de  la  Roche,  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Peto T ,  idem. 
Meky,  aspirant, 

SAINT-SERVAN. 

Pellissier  ^  ,  commissaire  principal  de  la  marine,  charge  du  service. 

Direction  de  l'artillerie. 
Legros,  capitaine  d'artillerie. 

Direction  des  constructions. 

Alexandre  ^  ,  ingénieur. 
TallaRD  ,  sous-jngc'nieur. 

Direction  du  port, 
LecOUPÉ  a  ,  lieutenant  de  vaisseau. 
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Administration. 
Gkriîidov,  sous-commisi=aire. 

Inspection. 
GuÉRiN   ^,   sous-inspecteur. 

Inscription  maritime. 

Granv.  Dcbosq  A  ,   commissaire. 

S.-Mal.  IIeuvrard  ^  ,  commissaire. 

Dinan.  Vanhoutte  ,  sons-coinmissaire.  ' 

Subsistances. 
ÛuPARCQ,  sous-commissaire. 


* 


3^    A  R  R  0  N  D  I  S  S  E  xM  E  N  T. 

I.ORIENT. 

Préfet  mcridnic. 
Mallet  (G.   ^),  contre-aiiiirai. 

Etat- major  du  port. 
LoNGUEViLLE  (O.    ^),   Capitaine  de  vaisseau,  major. 

Direction  des  constructions. 

Chaumont    ^  ,   dii'ccteur  lîes   constructions. 

Le  Déan    a  ,  inséuieur. 

Fabre  dEglantine   ^  ,  ïf/ern.        '       • 

Thomeuf,  sous-inge'nieui-. 

MoissARD  ^  ,  ulem. 

Etiennez,  ùtcm.  :  •      .     .  > 

D'Ingler  ,  idem. 

Reech  ,  idem. 


Direction  du  port. 

Christy  DELA  PalmÈre  ^,  Capitaine  cîe  vaisseau,  directeur,     i 

Direction  de  l'artillerie. 

Jure   ^,  colonel,  directeur  de  2<^  classe. 

Fri.i.Ei  X  ,   capitaine  en   second  ,  adjudant.    ' 

Q  carré,  idciu ,  idem. 

1833.  10 
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Administration. 

Sevi?«  ^  ,  commissaire   principal ,  chef  d'administratioD, 

Redon  de  Beaupréau   ^  ,  commissaire. 

Lelong  ^^  ,  iHcm. 

Filleau-Saint-Hilaire  ,  idem. 

Marant-Boissauveur  ^  ,  sous-commissaire. 

Richard  ^ ,  sous-commissaire. 

Laguerre, idem. 

Lemerle  de  Beaufond  ,  idem. 

Inspection. 

Le  baron  Gratien  de  Comorre  ^  ,  inspecteur. 
Deliolx-Desavignac,  idem. 

Inscription  maritime 

Auray.      Guillevin  ,    sous-commissaire. 
Vannes.    Collot-BÉranger    ^^  .  idem. 
Belle-Ile.  GoDiyKT  ,  idem. 


Subsistances. 


QriNCHEZ  ^  ,  commissaire. 

,  sous-commissaire. 

,  garde-magasin. 

MoREL  ,  contrôleur  des  subsistances. 


Direction  des  travaux  maritimes. 

Reibell  ^,   ingénieur  en  chef,  directeur. 
Sganzin  ,   inge'nieur  ordinaire  de   2<^  classe. 

Lacrent  ,  idem. 

f 
Ecole  d'artillerie. 

HÉLiE  ,   professeur    de   mathe'matiques  ,    de   fortifications,   de   physique    el  de 

chimie. 
Levret,  professeur  de  dessin. 
SuRRY ,    garde  d'artillerie  de  2«  classe. 

NANTES. 

Portier    (  O.    j^  )  ,   commissaire  ge'ne'ral. 

Direction  du  port. 

PiERRAT  ,    lieutenant  de  vaisseau. 

Administration. 

Lemoyse  ,  sous-commissaire. 

Inspection. 

Randoulet   ^  ,   sous-inspecteur. 
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Inscription  maritime. 

Le  Croisic.     Marm.v  de  Milran  ,  sous-commissaire. 

Paimbœitf.      Le  Plat  ,  idem. 

Nantes.  ClÉmansin    ^  ,  commissaire. 

Subsistances. 

FouGEOT   ^  ,   commissaire. 
AuDiBERT  ,  garde-magasin. 

INDRET. 

Génie  maritime. 

Le  Grix  ,   sous-ingenieui'. 
RossiN  ,  idem. 
GuiEVSSE ,  idem. 


A  dministration . 


VremÈre  ,  sous-commissaire. 


4^   ARRONDISSEMENT. 

ROCHEFORT. 

Préfet  maritime. 
Ghivel   (G.    ^  )  ,  contre-amiral. 

Etat-major  du  port. 

Francke   ^  ,  capitaine  cîe  vaisseau  ,  major  ge'néral. 
RoTHER    ^  ,  capitaine  de  frégate  ,  major. 

Direction  des  constructions, 

Hubert    ^  ,  directeur  des  constructions. 

GuiLLEMARD  ^  ,  ingénieur. 

AuDOY  ^  ,  idem. 

N  OSER  EAU  ^  ,  idem. 

Beslchet,  sous-ingénieur. 

Clarke  ,  idem. 

Le  Jouteux  ,  idem. 

Serpin-DuguÉ  ,   idem. 

Jobard-Dumesml,  idem. 

RoBiou  de  Lavrignais  ,  idem. 

Direction  du  port. 

FoRSANS  (  C.    ^),   capitaine  de  vaisseau,   directeur. 
Constantin   ^  ,  capitaine   de  frégate  ,  sous-directeur. 


ÏO. 
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Direction  de  V artillerie . 

De   Coist   (O.    ^),  colonel,   directeur. 
PrÉaux  a  ,  lieutenant-colonel ,  sous-directeur. 
CuÉRiN    ^  ,  capitaine  en   l^r  ,  adjudant. 
TouRNAL,    capitaine  en   2^  idem. 
Cloquette  ^  ,  idem  ,  adjudant  de  ia  fonderie. 

Administration. 

JuRiEN,  commissaire  principal  ,  chef  d'administration. 

Forestier  ^  ,  commissaire. 

Gaultier  de  LaferriÈre  ,   idem. 

Martin    ^  ,   idem. 

Ksmenard  ^ ,  idem. 

Bonjour  .^,   idem. 

Offret  i^  ,   sous-commissaire. 

Meuivier   ^  ,  ideyn. 

Delabroue,   idem. 

MiCHAU  ,  iV/ew. 

BatbÉdat,  idem. 

GuiLLET  ,  idem. 

Inspection. 
Boistard    Â  ,   inspecteur. 
Flamant   ^  ,   sous-inspecteur. 
PiAUD  ^ ,   idem. 
Olivier  ,  idem. 

Inscription  maritime. 
Sables-d'Ol.  Valenton  ,   sous-commissaire. 
La  Rochelle.  Josse   ^  ,  idem. 

Ile  de  Ré ,  idem. 

Marennes.      Leroy  d'Herval-Desgranges  ,  i</e;w. 
Royan.  Belenfant,  idem. 

Subsistances. 

ROLLET  ,  commissaire. 

BriÈre  ,  sous-commissaire. 

Laugaudin  ,  garde-magasin. 

Bourgeois,  idem. 

DuPAUCQ  ,  idem. 

,  contrôleur  des   subsistances. 

Direction  des  travaux  maritimes, 

Mathieu  ^,  inge'nieur  en  chef,  directeur. 
Lemoine,  inge'nieur  ordinaire  de  1"  classe. 
Duhamel  ,  ingénieur  géographe. 

bordeaux. 
pRiCNY  $A  ,  commissaire  ge'ne'ral. 
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Direction  du  port. 

Gegun  de  Marans  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Administration. 

SoMMEREAu  ^  ,  sous-commissaire. 
Lemaire  ,  idem. 

Inspection. 

De  Heaulme-Vallombreuse   ^  ,  sous-inspecteur. 

Inscription  maritime. 

Pauillac.    De  Maupassant  ,  sous-commissaire. 

Blaye.         Bibard  ,  idem. 

Libourne.    Courtin  de  Torsay,  idem. 

Bordeaux.  Gibouin,  idem. 

Langon ,  idem. 

Subsistances. 

MacÉ,  commissaire. 
Rausien  ,    sous-commissaire. 
Cocault-Duverger  ,  garde-magasin. 
Douesnel,   contrôleur  des  subsistances. 

RAYONNE. 

Le  baron  Marrier  de  Lagatinerie  (0.   ^),  commissaire  principal. 

Direction  du  port. 
Leclerc  de  Champgobert  ^ ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Direction  des  constructions. 

Garnier,  sous-inge'nieur. 
Bayle,   idem. 

Administration. 
Laloy  ,  sous-commissaire. 

Inspection. 
Chourio,  sous-inspecteur. 

Inscription  maritime. 

Dajc.  ,  sous-commissaire. 

Bayonne.        Barbe,  /(/cw. 
S.-J.-dc-Luz.  Gailharj)  i^,idcm. 
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Subsistances. 
Lamiiun,   sous-coinmissaire. 


5e  ARRONDISSEMENT. 

TOULON. 

Préfet  maritime. 
DccAMPE  DE  RosAMEL,  (  C.  ^  ) ,  vice-amiral. 

Etat-major  du  port. 

Desaulses  de  Freycinet  (C.  ^),  contre-amiral ,  major  généra?. 
Charmassox  ^'j  ,  cajîitaiue  de  vaisseau,  major. 
IloBiLLARD  ^  ,  capitaine  de  frégate,  aide-major. 

Direction  des  constructions. 

BoNARD  (O.  ^)  ,  directeur  des  constructions. 

Barrallier  j^  ,  ingénieur. 

Mazaudier  a  ,  ingénieur. 

DuMONTEiE  ^  ,  idem. 

Lefebure  de  Cerisy  ^ ,  idem. 

MiMEREL  ^,  idem. 

Campaignac,  sous-ingénieur. 

Lebas  ,  idem. 

Levesque  ,  idem. 

JoFFRE  ^  ,  idem. 

RouGiER ,  idem, 

PiRONNEAU  j^  ,  idem. 

Soc H ET  ,  idem. 

Cros,  idem. 

Kerris,  idem. 

Direction  du  port, 

Robert  (C.  ^  ) ,  capitaine  de  vaisseau,  directeur  de  f'"  classe, 
RiChier    ^,  capitaine  de  frégate,  sous-directeur. 
Deloffre  (0.    ^  ),  capitaine  de  frégate,  idem. 

Direction  de  l'artillerie. 

Laurent  A  ,  colonel,  directeur  de  l^c  classe. 
Cabaret  >*<  ,   chef  de  bataillon,  sous-directeiir, 
Emonu  dEscLEViN,  capitaine  en  1''',  adjudant. 
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Dahbo,  capitaine  en  2*,  a'Ijudant, 

ViGUiER,  idem  ,  atelier  des  fusées  de  guerre. 

Administration. 

Besard  (  0.  ^  ),  commissaire  gênerai,  chef  d'administration. 

Tredos  ^  ,  commissaire. 

CORTHIER  ^,  idem. 

Reynaud  ^  ,  idem. 

Peltt  ^ ,  idem. 

Arbaud   .^  ,  idcTi. 

Imbert    ^,    soiis-commissaire. 

De  Ricaudy    ^  ,  idem. 

Prévost,  idem. 

Blrle  ,  idem. 

BnuN ,  idem. 

ViLLEMAiN ,  idem. 

SiRAND,  idem. 

Reboul,  idem. 


Inspection. 


Sanson  (O.  ^  ),  inspecteur. 
Terrier  de  Laistre,  sous-inspecteur. 
Sanson ,  idem. 
PoRTAL,  idem. 


Inscription  maritime. 


Collioure sous-commissaire. 

Narbonne.    Preuilly,  idem. 
Agde.  BovRDEREAi;,  ù/em. 

Cette.  CouRTON ,  idem. 

Arles.  Daniel,  idem, 

Marîigues.    Arnaud  ,  tV/em. 
Marseille,     Dheureux  ^  ,  idem. 
ha  Ciotat.     Causse  ,  idem. 
La  Seyne.     Gavoty,  idem. 

S,-Tropez 

Antibes.        Abeille  ^  ,  sous-commissaire. 


Subsistances. 


Desoye  ^  ,  commissaire. 
Duranty  ,  sous-commissaire. 

LEN0BLE,îrfem. 

Laugaudin,  garde-magasin. 
Hernandez  ,  idem. 
Germain  ,  idem. 
Bellanger,  contrôleur. 


m  ANNALES  MARITIMES. 


Subsistances. 


Toulouse.      Neubourg  ,  sous-commissaire. 
Agde.  Albert  ,  sous-commissaire. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

MoNTLuiSANT  ^  ,  inge'nicur  en  chef,  directeur. 

Bernard,  ingénieur  en  chef. 

Noël  ,  inge'nicur  ordinaire  de  2^  classe. 

École  d'artillerie. 

Roche  ,  professeur  de  mathe'matiqucs ,  de  fortifications ,  de  physique  et  de  chimie, 
PoTEViN  ,  professeur  de  dessin. 
Varango  ,  garde  d'artillerie  de  3^  classe. 


MARSEILLE. 


Blesckamp  ^  ,  commissaire. 
Martin  ^  ,  commissaire. 


FORGES  ET  FONDERIES. 


FORGES  ROYALES  DE  LA  CHAUSSADE. 


Laimant  ^  ,  ingénieur  de  2«  classe,  directeur. 
BaslÉ  ^,  commissaire  des  forges. 
Chapatte^,  capitaine  d'artilierie  en  1". 
Charpentier,  officier  de  santé  de  l^e  classe. 
ZÉNi,  sous-ingénieur  de  1^^  classe. 


Manufacture  des  machines. 

Gingembre  ,  directeur. 

Ro5SiN,  sous-ingénieur. 

GuiEYSSE ,  idem. 

Leco.mte,  chef  de  comptabilité  de  3^  classe. 

Ti»aERA>ï  ^  ,  officier  de  santé. 
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Chantier  des  constructions. 


LeGRix  ,  sous-inge'nieur  de  l^e  classe. 
VreniÈre,  sous-commissaire  de  2=  classe. 


Petit  ^  ,  lieutenant-colonel ,  directeur. 

Doyen   de  Villers,  chef  de  comptabilité'  de  1"  classe. 

Thouvenin,  capitaine  en  l^"",  adjudant. 


Michel  ^  ,  chef  de  bataillon,  directeur. 
PiÉcouR,  chef  de  comptabilité'  de  l"^"^  classe, 
Martin  d'Esperamonds,  capitaine  en  1«",  adjudant. 

SAINT-GERVAIS. 

Desperrois  ^,  chef  de  bataillon,  directeur. 
Parant,  chef  de  comptabilité'  de  fe  classe. 
ZÉni  ^  ,  capitaine  eu  1^'",  adjudant. 


SURVEILLANCE  DES  FABRICATIONS  DE  PROJECTILES 
POUR  LE  SERVICE  DE  LA  MARINE. 


FORGES  DES  ARDENNES. 

M.  MoRiN  ^ ,  capitaine  d'artillerie  en  l*"". 

FORGES  DE  CASTELNAU,  PRES  BAZAS. 

M.  Merme,  capitaine  d'artillerie  en  l*"". 


SURVEILLANCE  DES  FOURNITURES  DE  BOIS  DE  MARINE. 


M.  Maillot  (0.  ^  ),  directeur  des  constructions  navales,  directeur,  à  Paris. 
M.  NouRY  ^,  secrétaire  de  la  direction,  à  Paris. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 

Dlpotet  (  C.  ^  )  ,  contrc-aaiiial ,  gouverneur. 


CONSEIL     PRIVE. 


Le  gouverneur. 

Le  commandant  militaire. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  ge'néral  de  Tinterieur. 

Le  procureur  général. 

Latuillerie  ^  ,  conseiller  colonial. 


Pellerin-Latouche,  conseil,  colonial. 

Reynoird  ,  idem. 

Le  commissaire  de  la  marine  ,  chargé 

de  î'inspection. 
Le  secrétaire-archiviste. 


ET.\T-MAJOR. 


BoLCHE,  capitaine. 


"'.',"*■■'   ;  A  rétat-major  du  gouverneur. 
idem..  .   \  /  o 

idem,  adjudant  de  place. 

Direction  de  l'artillerie. 

Lefebvre  .  (  O.  >^  ) ,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  la  marine  ,  directeur. 
Dupont  ^  ,  capitaine  en  premier. 
DoRXEAU   >^ ,  idem. 

Génie. 

LabarriÈre  ^,  capitaine  eh  premier  d'e'tat-raajor ,  sous-directcur. 
ViLLEMAiN,   capitaine  en  premier  de  sapeurs. 
Parent,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 

TROUPES. 


GENDARMERIE    ROYALE. 


PiLLERAULT  jÂ.  ,  Capitaine. 
Lafrété  ^  ,  lieutenant. 


ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

3'  compagnie. 


DiENor  ^  ,  capitaine  en  premier. 
Amelin  ^  ,  capitaine  en  second. 


Chevalier,  lieutenant  en  premier. 
BouRGL  iGNON,  licuteiiant  en  premier. 
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Détachement  de  la  4^  compagnie. 

Le  Baron  ^  ,  capitaine  eu  premier. 
Passot  ,  lieutenant  en  second. 

Détachement  de  la  2«  compagnie  d'ouvriers. 
Razurel  ,  lieutentint  en  premier. 

INFANTERIE. 

ler  re'giment  de  la  marine. 
Etat-major. 

colonel. 

RosTOLAND  (0.  ^),  lieutenant-colonel 26  avrii  1832. 

Dastugue  ^  ,  chef  de  bataillon 27  décembre  1831. 

Warnet  ^  ,  idem Idem. 

BouLLAY,  idem Idem. 

K.RAUSSE  ^ ,  major Idem. 

Chaumokt,  lieutenant,  adjudant-major 19  juillet  1830. 

Vidal idem idem 27  octobre  183C. 

Ber  r idem idem 20  avril   1831. 

Lesseline,   lieutenant,  officier-payeur 27    décembre  1831. 

Mayev'r,  sous-lieutenant,  porte-drapeau 7   septembre  I83l. 

Fazf.uille  ,  D.  M.,  chirurgien-major 2  uovembre  I8:i9. 

PouvREAU  ,  chirurgien  aide-major 30   janvier  1818. 

Galot  ,  idem 13  août  1827. 

Capitaines. 

DuLYON    DE  KocHEFORT  ^ 12  mars  1814. 

Goi'RSOLAS  DE  LaubiÈre  ^ 29  août  1814. 

SiCHER  ^ 1"  juillet  1817. 

Roque   ^,  (Il  avril  1816) LM  octobre  18l7. 

AzAN  ^7(28  juin  1813) 27  juin  1819. 

De  Christen  ^ 5  février  1823. 

Gastaldy  ^ 19  février  1823. 

Bousquet   de  PI^XEUOIR 9  mai  1827. 

Trochu 19  octobre   1828. 

PiOT  4 28  mai  1829. 

De  Montault 27  octobre   1830. 

TiRARD  ^ 7  septembre  1831. 

Delassus 27  décembre  1831. 

Desvignes  ^ Idem. 

CouTELAiT Idem. 

Duval Idem. 

Roche Idem. 

Caniot Idem. 

WCTTERGREN     ^ Idcm. 
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Charbon 29  février  1832. 

f^l^ENOlID J,l^„j^ 

Bkasseur  ^ Idem. 

Lieutenants. 

Dv  Rocher  de  la  RouaudiÈre 28  mai  1829. 

Gerbeaux  ^ Idem. 

Lefrançois  (  1^"^  juiHct  1814.) 11  août  1829. 

Chal'Mont,  adjudant-major 19  juillet  1830. 

Chevallier ,  . .  8   septembre    1830. 

Briol 8  octobre  1830. 

Lemaire. 27  octobre  1830. 

Vidal  ,  adjudant-major Idem, 

Renard Idem. 

Dave.^sac 10  décembre  1830. 

Mansly Idem. 

Bert,  adjudant-major 20  avril  1831. 

Blondel 5  août  1831. 

ViRTON 27    décembre  1 831 . 

Reygasse Idem, 

De  Tersanne Idem, 

Lesseline  ,  officier-payeur Idem. 

JoLY Idem. 

Croze-Magnan Idem. 

De  Vassoigne Idem. 

ViARD 29  février  1832. 

D'Agon  DE  LA  Contrie Idem, 

NoGARET Idem. 

Chatelet Idem. 

DouAY Idem. 

Soiis-I l'eu  tenants. 

Masset 17  février  1831. 

Noël âl  février  1831. 

Mayelr,  porte-drapeau 7  septembre  1831. 

FoucHER   d'Aubigny 16  octobre  1831. 

DÉTRUissARD 27  déccmb.  1831 

Jacquot , Idem. 

Guillaume Idem. 

Maëstracci Idem, 

Cochard Idem. 

Naudin Idem. 

Laurent Idem. 

Fiquet Idem, 

Meunier Idem. 

Perin Idem. 
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Poi'GÉ 27  décembre  183t. 

Brin Llevi. 

A  BA  DIE Idem. 

Bkau Idem. 

Grégoire Idem. 

Go.MCERT  DE  Chabannes ...   Idem. 

Delalande Idem. 


ADMINISTRATION,   GUERRE    ET   MARINE. 

JouRAND  ^  ,  commissaire  de  la  marine  de  K^  classe  ,  ordonnateur. 

Thuret  ^  ,  commissaire  de  la  marine  de  l^e  ciasse ,  charoe'  de  l'inspection. 

La  Solgne  de  Vauclin,  commissaire  de  la  marine  de  '2^  classe. 

Leroy  d'Hervaj.  Desgraxges,  sous-commissaire  de  ia  marine  de  l'*^  classe. 

Legras,  sous-commissaire  de  la  marine  c'c  â*"  cfassc."^ 

Grilhaut-Desfontaines  ,  idem. 

MoTAS,  idem. 

Gauvain,  idem. 

idem . 

Subsistances  de  ia  marine. 
Vaillant,  commissaire. 

Service  des  ports. 

DeTharon  ^,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  capitaine  Je  port  au  Forl- 

Royal. 
Anglade,  capitaine  de  port  ii  Saint-Pierre. 

Service  de  santé. 

LizEAU  ^,  second  médecin  en  chef  de  la  marine. 
Catf.l,  a  ,  second  médecin  en  chef  de  la  marine. 
Achard  a,  pharmacien  de  l'''^  classe. 
Reynier  ,  chirurgien  de  f''  classe. 
Mouraille,  idem. 
,  idem. 


LiOT  A. 

■o 


T/'c'.ç 


DIRECTION    GENERALE    DE    L  INTERIEUR. 


Le  vicomte  de  Rosily  ^  ,  directeur  général. 
Cavallier,  vérificateur  de  renregistrement. 

Cleret,  receveur  de  l'enregistrement,  conservateur  des  hypothèques  au  Fort- 
Royal. 
KoLMAN,  idem  au  l^"'  bureau  de  Saint-Pierre. 
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Poi  ii.H  ,  receveur  au  2^  bureau  de  Saint-Pierre. 

VViBB,  idem  à  la  Trinité. 

\'i.\nÈs,  idem  au  Marin. 

L.iKOSiÈre  ^  ,  directeur  des  douanes. 

Dr  PiETRO,  inspecteur  des  douanes. 

Oesvergeus  de  Maupertuis,  sous-inspecteur  des  douanes  à  Saint-Pierre. 

Li  ^lERLEDE  Beaufond,  idem  au  Fort-Royal. 

Inspection  générale  des  douanes  dans  les  Antilles  françaises. 

Dk  Beilac  ^  ,  inspecteur  ge'ne'ral. 

C-tlte. 

J/abbe'  Carrand  ^  ,  pre'fet  apostolique. 
L'abbe'  Perrigny  de  Taii.eevis,  vice-pre'fet. 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale, 

Perrinelle-Bumay  (  O.  ^  ),  conseiller,  pre'.sident. 

JoRNA  DE  LA  Calle  ^ ,  Conseiller. 

EncRKE,  idem. 

Richard  de  Licy  ^  ,  idem. 

Lepelletier-Duceary  ,  idem. 

De  Mauny,  idem. 

Papin-Dupont,  idem. 

Pixoi'L,  idem. 

Morel,  idem. 

Ci.eret  ,  conseiiler-anditeur. 

Bonnet,  idem. 

O1.LIVIER,  idem. 

Nogues  ^  ,  procureur  ge'ne'ral. 

Londe,  substitut  du  procureur  général. 

Lamotte,  greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  dit  Fort-Royal. 

Boyer  ,  juge  royal. 

Leroyer-Dubisson  ,  îieutenant  de  juge. 

Baudot,  juge  auditeiir. 

Pl'JO,  idem. 

Robillard,  procureur  du  Roi. 

De  Borne  de  GrandprÉ,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Beau  vais,  greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre. 

Selles,  juge  royal. 
Leroy,  'ioutenant  de  juge. 
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RiSTELHt'EBER,  jugc-auditcur. 

FouRNiOLS,  idem. 

Ai'BERT- Armand  ,  procureur  tlu  Roi. 

De  Beausire,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

DuBOURG,  greffier. 

Tribunaux  de  paix, 

Durand,  juge  au  Fort-Royal. 

De  Cullon-Villarson  ,  ^  ,  idem  au  Marin. 

Belletête  ,  idem  à  la  Trinité'. 

Langlois  de  Saint-Montant  ,  ^  ,  idem  à  Saint-Pierre. 


GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES. 

Arnous-Dessaulsays,  (  0.  ^  ) ,  contre-amirai,  gouverneur. 

CONSEIL    PRIVÉ. 
Le  gouverneur. 
Le  commandant  militaire. 
Lordonnateur. 

Le  directeur  ge'ne'ral  de  lintërieur. 
Le  procureur  ge'ne'rai. 
Ledentu,  conseiller  colonial. 
Aubin  ,  idem. 
Eymard  de  Jabrun  ,  idem. 

Le  commissaire  de  la  marine  charge'  de  l'inspection. 
Le  secre'taire-archiviste. 

ÉTAT-MAJOR. 

Aurange  ,  (O.  ^  ) ,  colonel ,  commandant  militaire. 

Maurice,  capitaine!   ,  ,, ,  .       , 

.,  )  a  letat-maior  du  ponverneur. 
idem .  .  .\  I  b 

Pascal  >^,  chef  de  bataillon,  commandant  à  Marie-Galante. 

Defite  de  Soucy  ^,  idem  ,  commandant  de  place  à  la  Poinle-k-Pitre. 

Rougemont-Îjologne  ^,  capitaine,  commandant  aux  Sîn'nles. 

FoRGET  ^  ,  idem ,  command"^  ia  partie  française  de  Saint-Martin, 

RoTTEN,  capitaine  adjudant  de  piace  à  la  Basse-Terre. 

Direction  de  l'ariilleine. 

Charpentier  ^  ,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  Ja  marine  ,  diiecteiir. 
Breton  ^  ,  capitaine  en  premier. 
Dupotet,  capitaine  en  second. 

Gènit, 

Stucker  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 

Nisor  jjTj ,  capitaine  de  première  ciassc. 

Nadau  des  Isi.k.ts,  capitaine  en  second  de  sapeurs. 
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TROUPES. 


GENDARMERIE. 


Pierre,  capitaine,  commandant. 

RÉGENT,  sous-lieutenant,  faisant  fonctions  de  lieutenant. 

artillerie  de  la  marine. 

5^  compagnie. 

Sauvage  ,  ^ ,  capitaine  en  premier. 
Landry,  ^  capitaine  en  second. 
Gourguen  ,  lieutenant  en  premier. 
Olivier,  lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  4^  compagnie. 

Daniel  ^  ,  capitaine  en  second. 
Vernier,  sous-Iieutenaut. 

Détachement  de  la  3^  compagnie  d'oufiiers. 
FrickmanN,  lieutenant  en  second. 

infanterie. 
2«"  Re'giment  de  la  marine. 

État-major. 

,  colonel 

Massot,  (0.  ^),  lieutenant-coionel !«  octobre  1830. 

CappÈs  ^  ,  chef  de  bataillon 10  novembre  1830. 

Mercieca  ^ ,   ide?n 27  di'cembre   1831. 

(hiariglione  ^  ,  idem 15  février  1833. 

DiniER  ^^  ,  major 2^  déceuibre  1831. 

De  Barolet  de  Pcligny,  capitaine  adjudant-major.  .  l»  décembre    1830. 

Lespine  ^  ,  capitaine  idem 27  décembre   1831. 

BouRRiER,  capitaine  idem 31    décembre   1832. 

lieutenant  officier  paveur 

Reybav'd  ,  sous-lieutenant  porte-drapeau 27  décembre   1831. 

Meunier  Â  ,  D.  M. ,  chirurgien-maior 18  août  1  820. 

Gaillard,  chirurgien  aide-major 29  décembre   1831. 

LefÈvre,  idem 13  mars  1833. 

Capitai)ies. 

De  Di  razzo  X 9  décembre  I8l3.. 

Merveilleux  ^ 7  avril   1814, 
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RozET  ^ i  avril   1823. 

Levacher-Duplessis  (7  juin  1826) 7   novembre  1827. 

De  WiDERSPACH 1^"^  décembre  1830. 

Delafayk  ^  . Idem. 

BoREL  ^ 17  mars  1831. 

Valbert 27  décembre   1831. 

Carpentier  ^ Idem. 

Daclin Idem. 

Thorel Idem. 

Sanrey Idem. 

Grand Idem. 

Tridon Idem. 

Forêt Idem. 

Froter  ,  dit  Lefrotter 29  février  1 832. 

Balesdext Idem. 

PoTTiN  DE  Vauvineux  ^ Idcm. 

RoussiLLON  ^ Idem. 

Rousseau 26  a\  ril   1 832. 

Lapon l^f  m.irs  1833. 

Lieutenants. 

QuELADUR 10  juin  1827. 

Campistron 2G  .septembre  1830. 

V'ellers 12   octobre  1830. 

Brunot 27   octobre  1830. 

Thépault  DU  Breignou 17  mars  1831. 

PoujOL Idem. 

MoRANGiÉ  (  Jean-François-A!e\andre) 20  août   1831. 

MorangiÉ  (  Dominique-Napob'on  ) Idem. 

Reboul -.  7  septembre  I83l, 

Persenet Idem. 

Tharon .  Idem. 

MoREL Idem. 

Jaray 9  décembre  1831. 

MiGNEAUx 27  décembre   1831. 

Guichard Idem. 

BouTEiL 29  février  1832. 

Fleury Idem. 

RozET Idem. 

HouBÉ Idem. 

Briot Idem. 

Herbillon 26  avril  1832. 

BouREZ l^r  mars   1 833, 

Sons-lieutenants, 

Otto Idem. 

1833,  11 
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Baisnée 19  noA 

Cassiaux 27  décembre  1 83 1 , 

DuPLAix Idem. 

GoY Idem. 

SenÈj Idem. 

Lefrançois Idem. 

RiTTER Idem, 

Gehanne Idem. 

Kerdudo Idem. 

Laroche Idem. 

BouiLHET Idem. 

Pererat  (  19  de'cembre  1830  ) Idem. 

Denizot Idem. 

Leclerc Idem. 

Decq Idem. 

Reybaud,  porte-drapeau , Idem. 

Barricades Idem. 

Lecomte Idem. 

Schneider 15  juin  1832. 

GuiARD 18  septembre  1832. 

Moireau l^"^  mars  1 833. 


ADMINISTRATION,    GUERRE    ET    MARINE. 

De  MuYSSART   ^,  commissaire  principal  de   la  marine,  ordonnateur. 
MoTAS  ^,  commissaire  de  la  marine  de  l'"'^  classe,  charge'  de  l'inspection. 
Bonneville  ^  ,  commissaire  de  la  marine  de  2*  classe. 
Bergevin  ^,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2«  classe. 
Courejolle,  idem. 
De  Loizeau,  idem. 
Chicourt  ^  ,  idem. 
Geofroy  ,  idem. 
idem. 

Service  des  ports. 

Lecoulteux  de  Caumont  ^,  lieutenant  de  vaisseau  honoraire,  capitaine  de  port 

à  la  Basse-Terre. 
Perrier  de  Salvert  ^  ,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite ,  capitaine  de  port  à  la 

Point(--à-Pitrfv. 

Service  de  santé. 

Vatable  a  ,  second   me'decin  en   chef  de  Ja    niiirine. 

,  second  chirurgien  en  chef  de  ia  manne. 

Vanault,    ^  ,   chirurgien  de    1'"^   classe. 
Amic,  médecin  de  iJ"*"   classe. 
DuPUY,  pharmacien  de   Ire  classe. 
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GoNNET,  cliiniiuitMi   de    C"*"  dusse. 
Sai.va,  idem. 

Trésorier. 
Navailles. 

DIRECTION    GÉNÉRALE    DE    l'iNTÉRIEDR. 

BiLLECOCQ   è^  ,  directeur  générai. 

Pesson  ,  vérilicateur  de  l'enregistrement. 

Pattier-Ragot  ,  receveur  de  rcnregistremenl,  conservateur  des  hypothèques  à 

îa  Basse -Terre. 
Lançon  (  Claude-Joseph-Jules  ) ,  idem,  au  1"  bureau  de  la  Pointe-à-Pitre. 
Deperonne,  idem,  à  Marie-Galante. 
Philippe,  receveur  au  2*^  bureau  de  la  Pointe-à-Pitre. 
Lançon  (Louis-Auguste  ) ,  idem,  k  Saint-Martin. 
Salles  ,  directeur  des  douanes. 
Tronchin,  inspecteur  des  douanes. 

Canoby  ,  sous-inspecteur  des  douanes  k  la  Pointe-à-Pître. 
ViGEANT  DE  LA  CarduchÈre,  tV/e;«  ,  à  la  Bassc-Tcrre. 

Inspection  générale  des  douanes  dans  les  Antilles  françaises. 
De   Beilac   ^  ,    inspecteur    général. 

Culte. 

L'abbé  Lacombe,    préfet  apostolique. 
L'abbé  LouvET,   vice-préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX. 
Cour  roifule. 

Gilbert-Desmarais    ^,  conseiller,  président 

Di;    Lyon    de  Rochefort    ^  ,   conseiller. 

Rouvelat  de  Ci'SSAC  ,    idem. 

ToLOzÉ  DE  Jabin  ^,  idem. 

Lasserre  ,   idem. 

Guérin  ,  idem. 

Gauchard,   ide?)i. 

Chabert  de  la  Charrière  ^  ,  idem. 

Dubertaud   de  Fonfroide,  idem. 

Meynier,   conseiller  auditeur. 

JiiSTON  ,   ideni. 

De  Sambi'CY,   idem. 

Bernard,  procureur  général. 

BoyeR  ,    substitut    (lu    procureur   général. 

Coussin,   gretlier  en   clicl'. 

1833.  H. 
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Tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre, 

De    Bougerel  ,   juge  royal. 

Farinole,   lieutenant  de  juge. 

Transon  ,  juge-auditeur. 

Chevreux,  idem. 

RiSTELHUEBER  ,  procurcur  du  Roi. 

Lacour,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Raynaud  ,   greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre. 

DupuY  DES  IsLETS  MoNDESiR  ^,   juge  royaï. 

MahÉ  DE  ViLLEXEUVE,  lieutenant  de  juge. 

Dalican*,  juge    auditeur. 

Carré  ,   idem. 

Marais  ,   procureur  du   Roi. 

Philipot  deTayac,  substitut  du   procureur  du  Roi. 

Blanc  ,   greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante. 

Barbe  ,  juge  royal. 
Turc  ,   lieutenant  de  juge. 
FuRiANi  ,  procureur  du  Roi. 
Dupuis  ,  greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

,  juge  à  la  Basse-Terre. 

De  Curnieu  ,   idem  h  la   Capesîerre. 
Hardovin-Cherest,  idem   à  la   Pointe-à-Pître. 
PoRTAMS  ,  idem  au   Moule. 
Mercier  ,  idem  à  Saint-Martin. 
ThÉvemn,    idem   à  Marie-Galante. 


GUIANE    FRANÇAISE. 

JrBELiN   (O.  ^),   commissaire   ge'nérai  de  la  marine,   gouverneur. 

CONSEIL    PRIVÉ. 

Le    gouverneur. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  de  l'inte'rieur. 

Le   procureur   général. 

Paul,  conseiHer  colonial. 

Bidon,   idem. 

Le  sous-commissaire   de  la    marine   charge   de    l'inspection. 

Le  secrétaire  archiviste. 
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TRO  UPES. 


ARTILLERIE    DE     LA     MARINE. 

Détachement  de   la   7"  compagnie. 

Laboria  ^,  capitaine  en  premier. 
Bi.OYARD,  lientenant  en  premier. 

INFANTERIE. 

De'tachcment  du  !«■  régiment  de  la  marine. 
Etat-major: 

Pameyer  ^  ,  cïief  de  bataillon 11  février  I83l, 

Dl'RGEt  ^,  capitaine,  adjudant-major 11  septembre  1832. 

PoNGiS ,  chirurgien  aide-major 10  janvier   1822. 

Capitaines. 

Di'BARAiL 26  février  1823. 

Labonne 19  juillet  1829. 

Albert 5  novembre  1 830. 

Lecointre .  27  décembre  1831 . 

Roger 15  février  1833. 

Lt'eutetiants. 

GuiLLE 27  octobre  1830. 

Velociter o 27  décembre   1831 

Colombier -. i Idem. 

Bartalini 29  février  1832. 

Moraux 15  février  1 833. 

Sous-lieutenants . 

Lolivier 27  déc    1831. 

Germain Ideni. 

Fa  ivre j Idem . 

V'LRGAîiD Idem. 

Caternallt 15  février  1833. 

ADMINISTRATION. 

Pariset  ^,  commissaire  de  la  marine  de  2^  classe ,  ordonnateur, 

Carbonel  ^,  sous-commissaire  de  la  marine  de  1"  classe,  chargé  de  l'inspcrtion. 

LF.noi'LX  DF.  Gr.ATiGNV  ,  sous  commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
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Ponts   et  chaussées. 
SoLEAU,  ingénieur  ordinaire  de  l^e  classe. 

Service   du  port. 
DoiNET  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite  ,  capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 

Bayol  j^  ,  officier  de  santé'  de  !•■«  classe,  charge'  du  service. 

Trésorier. 
MÉzÈs  ^. 

Enregistrement. 

JÉRÔME,  receveur,  et  conservateur  des  hypothèques. 

Culte. 
L'abbe'  Guillier  ,   préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Cour    royale. 

Persegol,  conseiller,  président. 
Courant,  conseiller. 
Brun,  idem. 

RUFFY  DE  PONTEVÈS  ,   idem. 
Gaschon  ,  idem. 
Dejean  ,  conseiller-auditeur. 
Saint-Quantin  fils,  idem. 
Vidal  ^ ,  procureur  général. 
Monach  (  Michel  )  ,  greffier. 

Tribunal  de  première  instance. 
RiOT,  juge  royal. 
Poupon  ,  lieutenant  de  juge. 
Vatard  ,  juge-auditeur. 
Bousquet ,  idem. 
Gibelin  ,  procureur  du  Roi. 
Monach  (  Edme-Théophile  )  ,  greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

Saint-Quantin  ^,  juge  à  Caïenne. 
Saint-Gal-Dupré-de-Geneste  ,  juge  à  Sinamary. 


ILES  DE  SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON. 

Brue  (  O.  ^  ) ,  capitaine  de  frégate  honoraire ,  commandant. 

Paris,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2«  ciasse  ,  chargé  de  l'inspection. 

LoUEL,   capitaine  de  port. 

FiTZ-GÉRALD,  officier  de  santé  de  l""*  classe. 


PARTIE   OFFICIELLE.  t6l 

SÉNÉGAL  ET  DEPENDANCES. 
Renault  de  Saint-Germain  (  O,  ^  ),  chef  de  bataillon  ,  gouverneur. 

ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

Détachement  de  la  7^  compagnie. 

Leblanc  ^  ,  capitaine  en  second  de  la  3*  compagnie  d'ouvriers^. 
BossoN  ,  lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  5«  compagnie  d'ouvriers. 
Beheut  ,  capitaine  en  second. 

infanterie. 
Détachement  du  2«  régiment  de  la  marine. 
Etat-major. 

Sergent  ,  chirurgien  aide-major 29  décembre  1831. 

Capitaines. 

Girardot  ^ 7  septembre  1831. 

Jullian Idem. 

Cuenin 27  décembre  1831. 

Caille 26  avril  1832. 

Lieutenants. 

MiON 27  septembre  1 829 . 

Doucelance 7  septembre  1831. 

Dalen   ^ 29  février  1832. 

Billard 26  avril  1832. 

Sous-lieutenants. 

Wargny 13  avril  1830. 

Mermier 21  février  1831. 

CoLONiEU 7  septembre  1831. 

Pourpe 26  avril  1832. 

ADMINISTRATION. 

C'adéot  ,  sous-commissaire  de   la   marine   de  l»"e  classe,   chargé  des  fonctions 

d'ordonnateur. 
Guichon  de  Grandpont,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2^  classe,  chargé 

de  l'inspection. 

Service  des  ports. 

Quesnel  ,  capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 

Catel  a  ,  second  médecin  en  chef  de  la  marine. 
Calvé    ^  ,   chirurgien  de   l^*'   riasse. 
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Trésorier. 
Garnier. 

Culte. 
MoNAHAN  ,  préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX. 
Delaroque  ,  pre'sident  du  tribunal  de  première  instance. 

ILE    DE    CORÉE. 

Malavois   ^  ,     lieutenant  de  vaisseau  en  retraite  ,  commandant  particulier. 
CosTET ,  chirurgien  de    i^^  classe. 


BOURBON    ET    DEPENDANCES. 

CuviLLiER  (O.  ^),  contre-amiral,  gouverneur. 

CONSEIL    PRIVÉ. 

Le  gouverneur. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  de  l'intérieur. 

Le  procureur  général. 

Roux  (  Constant)  ,     )  .,,  .     . 

rv  /n/r        II-  \    )   conseillers  coloniaux. 

Dejean  (Marceliin),  \ 

Le  commissaire  de  la  marine  ,  chargé  de  l'inspection. 

Le  secre'taire-archiviste. 

TROUPES. 


ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

6^  compagnie. 

Renouard,   capitaine  en  premier. 
Boulanger  ,  capitaine  en  second. 

,  lieutenant  en   !«'". 

Fremonneau  ,  sous-lieutenant. 

Détachement  de  la  /'^   compagnie  d'oufners. 

Bernard,  capitaine  en  second. 
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INFANTERIE. 

Détachement  du  i^  régiment  d'infanterie  de  la  marine. 
État-major. 

Chenaux  ,  chef  de  bataillon 30  avril  1831. 

BiCHiN  DE  Cendrecourt,  lieutenant  adjudant-major 16  octobre  1831. 

Niox ,  D.  M.,  chirurgien  aide-major 7  octobre  1826. 

Capitaines. 

Thurbez 3  mai  1829. 

Grivel '''  septembre  1831. 

DuBRETON 29  février  1832. 

QuiLLET 7  mars  1832. 

Lieute7îants, 

LiGER 27  octobre  1830. 

BiCHiN  DE  Cendrecourt,  adjudant-major 16  octobre  1831, 

Noël 26  avril  1832. 

GuiGNOT Idem. 

Bellegarde Idem. 

Sous-lieutenants. 

Laroche 1«  août  1831. 

GoNARD 26  avril  1832. 

Jacquet Idem. 

Boquentin Idem. 

ADMINISTRATION  ,    GUERRE    ET    MARINE. 

BÉDiER    ^,   commissaire  de  la  marine   de   1''^  classe,  ordonnateur. 
Dalmas,  commissaire  de  la  marine  de  2^  classe  ,  charge'  de  l'inspection. 
Trocquet    :^  ,  sous-commissaire  de  la  marine  de   l'''^  classe. 
Grelot  ,   sous-commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
Thibault  de  Chanvalon,  idem. 

Service  des  ports. 
De  Saint-Maurice    j^  ,  capitaine  de  port  à  Saint-Denis. 

Service  de  santé. 
Follet  ^  ,  second  médecin  en   chef  de  la  marine. 
Le  Pivain  ,  pharmacien  de  1'"''  classe. 
Reydellet  ,  chirurgien  de   l'""^  classe. 

Trésorier. 
Robert   ^. 

DIRECTION    DE    l'iNTÉRIEUR. 

Fremy,  directeur. 

CoRDiER  DE  LA  Glairrie,  inspecteur  charge  de  la  direction  du  domaine  et  de 
i'enj'egistrement. 
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BODRGOIN  ,  conservateur  des  hypothèques. 

,  receveur  principal  de   la   direction  des  domaines. 

GouGEON  ,  vérilicatcur  ambulant  de  la  direction  des   domaines. 
JouRNEL ,  inspecteur  charge'  de  la  direction  des  douanes. 
FoLLEViLLE  ,   receveur  principal  des  douanes. 

Culte. 
L'abbé  de  Solages  ,  préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 

MoNGiNET ,  conseiller  ,  président. 

Desrieux   ^  ,  conseiller. 

Mazaé-Azéma  ,  idem. 

Barrière  de  Labenne,  idem. 

Lambry   ^  ,  idem. 

Michel  ,  idem. 

Boulley-Dupar   ^  ,  idem. 

Letainturier  ,  conseiller-auditeur. 

Bellier  de  Villentroy  ,  idem. 

André  ,  idevi. 

Barbaroux  ,   procureur  général. 

De  Labarre  de  Nanteuil  ,  substitut  du  procureur  général. 

Mallac  ,  greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis. 

Dauphin,  juge  royal. 

FiLHOL  ,  lieutenant  de  juge. 

Bedier  ,  juge  auditeur. 

TizoN  ,  idem. 

Gilbert-DesmoliÈres  ,  procureur  du  Roi. 

Prévost  de  la  Croix  ,  greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Paul 

AuBER,  juge  royal. 

De  Montplanqua  ,  lieutenant  de  juge. 
BussY  de  Saint-Romain  ,  procureur  du  Roi. 
,  greffier. 


Tribunaux  de  paix. 


Perticoz,  juge  à  Saint-Denis. 

idem  à  Saint-Paul. 

, idem  à  Saint-Pierre. 
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Lenoël.,  idem  à  Saint-Benoît. 

idem  à  Sainte-Suzanne. 

idem  à  Saint-Leu. 


ETABLISSEMENTS    FRANÇAIS  DE    I/INDE. 
De  Melav  (C.  ^  ),  contre-amiral,  gouverneur. 

État-major. 
Arnoux,  lieutenant  de  vaisseau. 

TROUPES. 

INFANTERIE. 

De'tachement  du  l^""  régiment  de  la  marine.  (Compagnies  de  Cipayes.  ) 
Officiers  européens. 

Capitaines. 

Panon-Duhazier  ^ 13  mai  1827. 

SÉVER 1er  juillet  1831. 

Delaruelle Idem. 

Lieutenants. 

PoiROT  de  Martial 23  avril  1829. 

Blin 20  décembre  1829. 

Morel 20  avril  1831. 

Sous-lieutenants. 

Dagoreau ...    17  février  1831. 

Verges Idem. 

Jaray 1"  juillet  1831. 

PONDICHÉRY. 

administration. 

,  commiss""*^  de  (a  marine  de  2^  classe  ,  ordonnateur. 

Redon,  idem,  chargé  de  l'inspection. 

Niel,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2''  classe. 

Pognon  ,  idem. 

Buirette  ,  idem. 

Chappey,  trésorier. 

Service  des  ports. 
ViEiLH ,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite  ,  capitaine  de  port. 
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Service  de  santé. 
Trouette,  officier  de  santé'  de   l^e  classe. 


TRIBUNAUX. 

Cour  royale 

De  Senneville  ,  conseiller  président. 

De  Saint-Paul,  conseiller. 

Lefaucheur, idem. 

FiLLiARD ,  idem. 

Blain  de  la  Mairie,  idem. 


Madrel  ,  conseiller  auditeur. 
De  Rosière,  idem. 
Petit-Dauterive  ,  avocat  ge'néral. 
Guerre,  greffier  en  chef. 


Tribunal  de  première  instance. 
MoREAU  ,  juge  royal.  Allibert,  procureur  du  Roi 


Pasquier,  juge  auditeur. 
De  Guigné,,  idem. 


Berchon-Defontaines  ,  greffier  eu- 
rope'en. 


Justice  de  paix. 
Faciolle,   juge  de  paix,  lieutenant  de  police. 

KARIKAL. 

DuCLER  ^  ,  commissaire  de  la  marine  de  2^  classe,  chargé  du  service. 
Bournel,  premier  juge. 
Joyau  ,  procureur  du  Roi. 

MAHÉ. 

,  charge'  du  service. 

YANAON. 
De  Lesparda  ^,  chef  de  bataillon,  chargé  du  servit  i-. 

CHANDERNAGOR. 

CoHDiER  ^,  capitaine  de  vaisseau  honoraire,  charge  dn  service. 
Jame,  premier  juge. 
Lemeray-Beauchamps,  procureur  du  Roi 


DEPOT  DES  REGIMENTS  DE  LA  MARINE, 

À  landerneau  (Finistère). 

État-major. 

L'Eleu  ^  ,  ïieutenanf-colonel 11   novembre  1 831 

Varlet  ^  ,  major Idem. 

Davet    ^  ,  capitaine  ,  adjudant-major.  . Idem. 
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Mallié,  capitaine  tresoiitr 13  novcuiljre  1822. 

Besnard   ^  ,  capitaine  d'habilleiuent 11    novembre  1831. 

ViLAZEL,  lieutenant  adjoint  au  trésorier 29  fe'vrier  1832. 

Vincent,  chirurgien  aide-major 29  décembre    1831. 

Capitaines. 

Eychelberger  ^ îl   novembre  1831. 

BoLiN Idem. 

QcESNEL Idem. 

GoBBELS Idem. 

Bourgeois Idem, 

Ledru Idem, 

lieutenants. 

Imeert 11  novembre   183t. 

Mathieu Idem. 

Deschamps Idem. 

Vandenbussche Idem. 

Delarue 29  février  1832. 

Vilazel  ,  adjoint  au  tre'sorier Idem. 

Sous-ïieuten  ants. 

Alexandre 11  novembre  1831. 

Briant Idem. 

Legac Idem. 

Margis Idem. 

Lagatu Idem. 

Delaearre Idem. 

J ACQuiN : 98  janvier  1 833. 


FxEGIMENTS  DE  LA  MARINE  (Infanterie). 

Liste  d' ancienneté  de  MM.  les  officiers  supérieurs  et  capitaines  nommés 
pour  servir,  soit  dans  les  régiments  ou  au  dépôt  de  ces  corps,  soit 
à  la  suite  dans  les  états-majors  des  colonies. 

Coloiie/. 
Aurange  ^O.  ^),  commandant  militaire,  Guadeloupe..  .  .       12  fe'vrier  1831. 

lÀeutcnatits-colonels. 

Massot  (0.  ^.),  2e  régiment,  Guadeloupe 1"  octobre  1830. 

L'Eleu   ^,  dépôt 11  novembre   1831. 

RosTOLAND  (  O.  ^  )  ,  1"  régiment ,  Martinique 26  avril  1832. 

Chefs  de  bataillon  et  majors, 
CappÈs  ^,  2e  régiment,  Guadeloupe 10  novembre  1830, 


174  ANNALES   MARITIMES. 

Pameyer   ^  ,  l*''  régiment,  Guiane 11   février   1831. 

Chenaux,  2^  régiment,  Bourbon 30  avril   183l. 

Varlet  ^ ,  major,  dépôt 11   novembre  1831 

Mercieca  ^ ,  2e  régiment,  Guadeloupe '.  27  décembre   1831 

Dastugue  ^  ,  l^r  régiment,  Martinique Idem. 

Warnet  a  ,  1"  régiment,  Martinique Idem. 

Krausse   ^  ,  major,  1"  régiment ,  Martinique Idem. 

Didier  ^  ,  major,  2^  régiment,  Guadeloupe Idem. 

Pascal  ^  ,  comm*  à  Marie-Galante  ,  Guadeloupe Idem. 

Renault  de  Saint-Germain  (O.  ^  ),  gouvern.  du  Sénég. .  Idem. 

BouLLAY,  1*^  régiment,  Martinique Idem. 

De  Fitte  de  Soucy  ^,  comm*  de  place  à  la  Pointe-à-Pitre.  Idem. 

De  Lesparda  ^,  P""  rég',  chargé  du  serv.  à  Yanaon,  Inde.  5  janvier  1833. 

Chiariglione  ,  2*  régim.,  Guadeloupe 15  février  1833. 

Capitaines. 

De  Durazzo  ^,  2«  régiment,  Guadeloupe 9  décembre  1813. 

Dulyon  de  Rochefort  ^  ,  !«■  régiment,  Martinique. ...  12  mars   1814. 

Merveilleux  j^  ,  2=  régiment,  Guadeloupe 7  avril  1814. 

Goursolas  de  LaubiÈre  ^  ,  !«■  régiment,  Martinique..  .  29  août  1814. 

SiCHER  A  ,  l^""  régiment,  Martinique !«•  juillet  1817. 

Roque   %,   idem,  {il    avril   1816) 24  octobre  1817 

Rougemont-Bologne  ^,commtaux  Saintes (l^^juiH. 1816).   8  octobre  1818. 

Forget  Â  >  commandant  à  Saint-Martin 11  juin  1819. 

AzAN  >^,  !«■  régiment,  Martinique,  (28  juin  1813) 27  juin    1819. 

MalliÉ,  trésorier,  dépôt 13  novembre  1822 

De  Christen  ^  ,  l^""  rég. ,  Martinique 5  février  1823. 

Gastaldy  ^  ,  l'^'"  régiment ,  Martinique 19  février  1823. 

Bouche,  à  l'état-major  du  gouverneur  de  la  Martinique.  .  .  Idem. 

Dubarail  ,  !•''■  régiment,  Guiane 26  février  1823. 

Rozet  ^,  2^  régiment,  Guadeloupe 2  avril   1823. 

Bousquet  de  PiNCEUoiR,   1*^  régiment,  Martinique 9  mai  1827. 

Panon-Duhazier  ^  ,  !«■  régiment,   Inde 13  mai  1827. 

Levacher-Duplessis,  2erégS  Guadeloupe,  (7  juin  1826)..  .  7  novembre  1827. 

Trochu,  !«■  régiment,  Martinique 19  octobre  1828. 

Thurbez  ,  2«  régiment,  Bourbon 3  mai  1829. 

Piot  ^  ,  1""  régiment,  Martinique.  . .    28  mai  1829. 

Labonne  ,  !«■  régiment ,  Guiane 19  juillet  1829. 

De  Montault,  l*""  régiment,  Martinique 27   octobre  1830. 

Albert  ,  l^""  régiment,  Guiane 5  novembre  1830. 

De  Widerspach  ,  2^  régiment,  Guadeloupe 1er  décembre  183C 

Delafaye  ^  ,  2e  régiment ,  Guadeloupe Idem. 

De  Barolet  de  Puligny,  adj.-major,  2e rég.,  Guadeloupe.  Idem. 

Borel  ^  ,  2e  régiment,  Guadeloupe 17  mars  1831. 

SÉVER,  lei'  régiment,  Inde 1er  juillet  1831. 

Delaruelle  ,  1er  régiment ,  Inde Idem. 

TiRABD  ^  .  1'^''  régiment ,  Martinique 7  septembre  183 1 . 
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GiRARDOT  ^  ,  2«  régiment,  Sëuégal 7  septembre  1831. 

Grivel  ,   2^  re'giment ,  Bourbon Idem, 

JuLLiAN ,  2^  régiment ,  Sénégal Idem. 

Eychelberger  ^  ,  dépôt 11  novembre  1831. 

BoLiN ,  dépôt Idem. 

QuESNEL,  dépôt Idem. 

Davet  ^  ,  adjudant-major,  dépôt Idem. 

GoBBELS ,  dépôt Idem. 

Bourgeois  ,  dépôt Idem. 

Le  Dru  ,  dépôt Idem. 

Besxard  ^  ,  officier  d'habillement ,  dépôt Idem. 

Valbert,  2"  régiment,  Guadeloupe 27  décembre  1831. 

Delassus  ,  l'^''"  régiment ,  Martinique Idem. 

Desvignes  ^  ,  l*^""  régiment,  Martinique Idem. 

Carpentier  ^  ,  2''  régiment ,  Guadeloupe Idem. 

Daclin  ,  2"  régiment ,  Guadeloupe Idem. 

Thorel,  2«^ régiment,  Guadeloupe Idem. 

CouTELAiT,  1^"^  régiment,  Martinique Idem. 

Duval,  1^''  régiment ,  Martinique Idem. 

Lespine  ^*  ,  adjudant-major,  2e  régiment ,  Guadeloupe.  . .  Idem. 

Sanrey,  2'"  régiment,  Guadeloupe. Idem. 

Roche  ,  1""  régiment,  Martinique Idem. 

Grand,  2^  régiment ,  Guadeloupe Idem. 

Tridon ,  2^  régiment,  Guadeloupe Idem. 

FoRÉT,  2^  régiment,  Guadeloupe Idem. 

Caniot,  l*"!"  régiment,  Martinique Idem. 

CuENiN ,  2^  régiment ,  Sénégal Idem. 

Le  Cointre  ,  i"'  régiment,  Guiane Idem. 

Wettergren  ^,  l^""  régiment,  Martinique Idem. 

Froter,  dit  Lefrotter,  2^  régiment,  Guadeloupe 29  février  1832. 

Charron,  1^'"  régiment,  Martinique Idem. 

Dubreton  ,  2<'  régiment ,  Bourbon Idem. 

Cuenoud  ,  l^  régiment ,  Martinique Idem. 

Maurice  ,  à  i'éiat-major  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe. .  Idem. 

Balesdent,  2^  régiment,  Guadeloupe Idem. 

Rotten  ,  adjudant  de  place  à  la  Basse-Terre,  Guadeloupe,.  Idem. 

PoTTiN  de  Vauvineux  ^  ,  2^  régiment ,  Guadeloupe.  . .  .  Idem. 

RoussiLLON  ^  ,  2"^  régiment,  Guadeloupe Idem. 

Brasseur  ^  ,  1"  régiment,  Martinique Idem. 

QuiLLET,  2"  régiment,  Bourbon 7  mars  1832. 

Rousseau  ,  2^  régiment ,  Guadeloupe 2G  avril   1832. 

Caille  ,  2^  régiment ,  Sénégal Idem. 

DuRGET  ^  ,  adjudant-major,  1*'   régiment  ,   Guiane 11  septembre  1832. 

Roger,  iw  régiment,  Guiane 15  février  1833. 

Lafon,  2*'   régiment,  Guadeloupe lerniars  1833. 
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CONSULATS. 


CONSULS  GENERAUX,  CONSULS  ET  VICE-CONSULS  DE  FRANCE, 

DANS    LES    VILLES    ET    PORTS    DES    NATIONS    ÉTRANGÈRES. 


Nota.  Les  consulats  font  partie  des  attributions  du  département  des  affaires 
étrangères;  ils  ne  ûgurent  ici  que  comme  renseignement  utile  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

RUSSIE    ET    POLOGNE. 
RÉSIDENCES.  MM, 

Saint-Pétersbourg. .  Valade,  vice-consul. 

Odessa Challaye  (Adolphe)  ^  ,  consiiL 

Rioa MaiffrÉdy,  consul. 

Moscou Weyer  ,  vice-consul. 

Cronstadt Fabin,  vice-consuL  , 

Varsovie Durand  (RaimontJ)  i^,  consul. 

SUÈDE    ET    NORWÉGE. 

Gothembourg Fourrier  de  Serre  ,  consul. 

Stockholm    Davey  ,  vice-consul. 

D.'VNEMARCK. 

Elseneur    Dezos  de  la  Roquette   ^  ,  consul. 

GRANDE-BRETAGNE. 

\  Durand-Saint-André  (O.  ^),  consul  gc'ne'ial. 

Lonares j  De  la  Rue  de  Villeret,  vice-consul. 

Dublin De  Canclaux  ^  ,  consul. 

Edimbourg LainÉ  ^  ,  idem. 

Malte MiÈce  ^  ,  idem. 

PAYS-BAS. 

l  ^  ,  consul  gene'ral. 

Amsterdam j  h^ber,  vice-consul. 

Le  Hclder Hacquin  ,  vice-consul. 

Rotterdam Laurence,  consul  honoraire, 

BELGIQUE. 

Anvers    Cassas  ,  consul. 

Ostende Rosenstiel,  consul. 

VILLE    ANSÉATIQUE. 

Ijubeck Beaudoin  ,  vice-consul. 

PRUSSE. 

Danlzick De  la  Boutraye   ^  ,  consul, 

Konigsberg Schwartz  ,  idem. 
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ESPAGNE. 

RÉSIDENCES.  MM. 

Santandcr Graslin  ^  ,  consul. 

La  Coropte Brochant  d'Antilly  ^,  idem, 

„    ,.  j    HuGOT,  consuî  général. 

Cadix <.  "         , 

j   Angrand  ,  Tiee-consul. 

Malaga Mornard   >^  ,  consul. 

Carthagène Pouqueville  (  Hugues  )  ^  ,  idewt. 

Valence Gauttier  d'Arc  ,  idem. 

Barcelone BLA?^CHET,^V/e7?^. 

il/a/joM(!IesBaIéares)  Axel-Renard  ^  ,  idem. 

S.  Croix  de  Tènériffe  Bretillard,  vice-consul. 

T      TT  \    GuiLLEMiN  A ,  consul  eénéral, 

L,a  Havane <     .  ^  P 

I    AvERSENE,  vice-consui. 

Sant-Yago  de  Cuba .      David  ,  consul. 

Manille Noussiton  ,    idem. 

PORTUGAL. 

Porto Mallen  ,  vice- consul. 

Setuual O'Neill,    idem. 

SARDAIGNE. 

Gènes Le  baron   de  Gazes  ^  ,  consul  généraf. 

Nice Masclet  ^  ,  consul. 

Port-Maurice Delaplace  ,  consul. 

Cagliari Cottard  ,  idem. 

DEUX-SICILES. 

Palerme De  SÉgur-Montaigne  ^  ,  consul. 

Naples Fourcade  ,  vice-consul,  chancelier  de  l'ambassade. 

TOSCANE. 
Livoume Le  baron  Guilleau  de  Formont  ^  ,  consul, 

ÉTATS    AUTRICHIENS. 

Milan Le  baron  Denois  ^  ,  consul  général. 

Venise Silvestre  de  Sacy  ^  ,  consul. 

Trieste Levasseur  ,  idem. 

ILES    IONIENNES. 
Corjou. De  Cussy  ^  ,  consul. 

ÉTATS    ROMAINS. 

Civita-Vecchia . .  .  .  Beyle  ,  consul. 

Ravenne Valu  (Jean),  vice-consul  honoraire. 

Rimini. Le  marquis  Diotallevi  ,  idem. 

Pesaro Billy  ,                                  idem. 

Aucune Del  Monte  ,                       idem. 

Loreto Boghi  ,                                  idem. 

Ferma Matteucci   (  Félix) ,         idem. 

1833.  IS 
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GRÈCE. 
RÉSIDENCES.  MM. 

Nauplie Le  baron  Rouen  (Achille)  (O.  ^),  re'sident  et  consul 

géne'ral. 
CoDRiKA ,  vice-consul. 


TURQUIE   D  EUROPE. 

Bucharest Lagau,  consul. 

Salonique Despréaux  Saint-Sauveur,  idem. 

La  Canée Fabreguette,  idem. 

Arta Max.  Raybaud  ,  vice  consul. 

TURQUIE    d'aSIE. 

Smijrnc Challaye  ^  ,  consul  ge'ne'ral. 

Acre Guys  (Henri  ),  consul. 

Trébisonde Outrey,  consul. 

Larnaca Bottu  ,  consul. 

Milo Brest  ,  vice-consul  honoraire. 

CHINE. 

Canton Gernaert  ,  consul. 

TURQUIE    d'aFRIQUE. 

'  j   MiMAUT  ^  ,  consul  ge'ne'ral. 

'^^jP     j   Thierry  ,  vice-consul. 


REGENCES   BARBARESQUES. 

consul  général  et  charge'  d'affaires 


Tunis X        du  Roi. 

Wattier  de  Bourville  ,  vice-consul. 

_.,.,„,      ,    (   ScHWEBEL,   consul  ge'ne'ral  et  charge'  d'affaires  du  Roi. 
Tnpoli  de  BarbaneA  i 

^  I    ,  vice-consul. 

ÉTATS   DE    MAROC. 

Tanger Méchain  j^  ,  consul  ge'ne'ral  et  charge'  d'affaires  du  Roi. 

ÉTATS-UNIS   d'aMÉRIQUE. 

fj      Y    k  \  l^e  m.  de  Vins  de  Peysac  (0.  ^),  consul  ge'néial. 

)  Maurice  d'Hauterive  ,  vice-consul. 

Philadelphie Dannery  ,  ^  ,  consul. 

Boston, Picquet  ,  vice-consul. 

Charlestown Le  comte  de  Choiseul  ^  ,  consul. 

Nouv.  Orléans .  .  .  .  De  Mendeville  ^  ,  idem. 

Richemond De  la  Palun  ,  consul. 
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BRÉSIL. 
RÉSIDENCES.  MM. 

Rio-Janeiro Taunay,  vice-consu!  honoraire,  chancelier  de  la  le'gation. 

Bahia Marcescheau  ^  ,  consul. 

Femambouc Auboix,  idem. 

HAÏTI. 

„     ,        „  .  \   Mollien  Su.  ,  consul  ge'ne'ral. 

Port-au-Pnnce ....  s   r»  •  i 

I   PiCHON,  vice-consul. 

Le  Cap Cerfrerr  ,  consul. 

MEXIQUE. 

Mexico LaisnÉ-Villevéque,  vice-consul. 

Vera-Cruz CarrÈre  ,  vice-consul. 

S.  Louis  de  Potosi  /    .,  , 

^  rr        ■  )   Hersant,  consul. 

et  lamptco ^ 

Guaymas Gloux,  idem. 

PROVINCES-UNIES   DE    RIO    DE    LA    PLATA. 

n  ^  I   De  la  Forest  A  ,  consul  ge'ne'ral  et  charge'  d'aflaires. 

Duenos-Atires <    r  .       ^^  '  °  » 

(    Ledhuy  ,  vice-consul. 

PÉROU. 

Y  .  J   BarrÈre  ^  ,  consul  ge'ne'ral  et  charge'  d'affaires. 
*  *    (   Cazotte  ,  vice-consul. 


CHILI. 


Ragueneau  de  la  Chenaye  ^  ,  consul  gëne'ral  et  charge' 

Sanl-  Yago {        d'affaires. 

DeVerninac,  vice-consul. 


BOLIVIA. 


^,         .  \    Buchet-Martigny  A  ,  consul  général  et  charge  d  affaires. 

Lhuquisaca {„  ?*  *^  ^ 

^  j   KouLiN,  vice-cousui. 

URAGUAY. 

Monte-Video BaradÈre,  consul. 

AMÉRIQUE  CENTRALE. 

p     .•      1  \    Cochelet  ^ ,  consul  ge'ne'ral  et  charge' d'affaires. 
j   De  Clairambault,  vice-consul. 

COLOMBIE. 

Caracas  et  la  Guayra.  MahÉlin,  consul. 

Carthagène Ad.  Barrot  ^  ,  consul, 

Gttayaqiiil Saillard,  consul. 

là. 
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[  N°  21.  ] 

Instruction  ou  Ordre  de  travail  pour  les  maîtres  charpentiers  atta- 
ches au  service  de  la  surveillance  des  fournitures  de  bois  de  marine 
nécessaires  à  l'approvisionnement  des  ports  et  arsenaux. 

Le  ministre  secrétaire  de  la  marine  et  des  colonies,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  7  septembre  1832,  relative  à 
la  surveillance  des  fournitures  de  bois  de  marine,  arrête  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  V^.  Les  maîtres  charpentiers  attachés  au  service  de  îa 
surveillance  des  fournitures  de  bois  de  marine  sont  tenus  d'ha- 
biter le  lieu  qui  leur  est  assigné  pour  leur  résidence. 

Ces  fixations  de  résidence  sont  essentiellement  temporaires 
et  subordonnées  aux  convenances  de  service  :  en  conséquence 
les  maîtres  charpentiers  employés  à  la  surveillance  des  four- 
nitures de  bois  de  marine  devront  toujours  se  tenir  prêts  à 
exécuter  l'ordre  qui  pourrait  leur  être  adressé  de  quitter  une 
résidence  pour  en  occuper  une  autre. 

Ils  ne  pourront  sortir  du  département  ou  des  départements 
confiés  à  leurs  soins,  pour  une  absence  quelconque,  sans  une 
autorisation  formelle  et  par  écrit  du  directeur  de  la  surveillance 
des  fournitures  de  bois  de  la  marine. 

2.  Chaque  maître  charpentier  de  la  marine  sera  porteur 
d'une  commission  qui  lui  tiendra  lieu  de  passe-port  pour  par- 
courir l'arrondissement  auquel  il  est  affecté. 

3.  Cette  commission  devra  être  présentée  au  visa  du 
préfet  par  le  maître  charpentier  de  la  marine,  à  son  arrivée 
dans  un  département,  avant  qu'il  y  fasse  aucune  opération,  et 
celui  qui  n'aurait  pas  encore  prêté  son  serment  remplira  sur- 
îe-champ  cette  formalité  par-devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  sera  sa  résidence. 

11  ne  manquera  jamais,  dans  les  actes  qu'il  sera  appelé  à 
rédiger,  d'énoncer,  immédiatement  après  ses  noms,  prénoms 
et  qualité ,  qu'il  est  assermenté  le de  l'an ,  par- 
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devant  le  tribunal  de  première  instance  de ...  .  dëparteniejit 
de 

4.  Les  maîtres  charpentiers  employés  à  la  surveillance  des 
fournitures  de  bois  de  marine  porteront  un  uniforme;  ils  en 
seront  toujours  revêtus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
lorsqu'ils  auront  à  paraître  devant  les  autorités  publiques. 

5.  Cet  uniforme  consistera  en  un  habit  bleu-de-roi ,  fermé 
sur  la  poitrine,  avec  boutons  de  cuivre  doré,  portant  une  ancre; 
collet  montant,  veste  et  culotte  ou  pantalon  bleu,  bottes  courtes, 
et  chapeau  à  la  française,  avec  ganse  en  or  et  un  bouton  pareil 
à  ceux  de  l'habit. 

Ils  auront  ime  ancre  brodée  en  or  de  chaque  côté  du  collet, 
avec  un  galon  d'or  de  deux  centimètres  de  large,  et  porteront 
le  sabre  long  de  cavalerie,  conforme  aux  modèles  actuels. 

Ils  pourront  porter  l'épée  sans  dragonne. 

La  housse  du  cheval  sera  en  drap  bleu-de-roi ,  et  aura  aux 
coins  de  derrière  une  ancre  en  drap  jaune. 

6.  Les  maîtres  charpentiers  de  la  marine  seront  chargés 
de  l'entretien  des  outils  qui  leur  auront  été  délivrés. 

Le  marteau  qui  en  fait  partie  est  spécialement  recommandé 
à  leurs  soins,  et  iï  leur  est  défendu  de  le  confier  à  qui  que  ce 
soit  sans  ordre  exprès  du  directeur,  sous  peine  de  destitution. 

7.  Les  maîtres  charpentiers  de  la  marine  recevront  les 
états  d'assiette  des  coupes  des  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier ,  ainsi  que  les  déclarations  de  volonté  d'abattre  qui  leur 
seront  adressées,  soit  par  le  directeur  de  la  surveillance  des 
fournitures  de  bois  de  marine,  soit  directement  des  bureaux  de 
préfecture  ou  de  sous-préfecture;  ils  en  accuseront  exactement 
réception,  et  tiendront  note  sur  un  registre  des  indications  que 
ces  états  et  déclarations  contiennent,  et  des  ressources  que  les 
arbres  dojit  ^Is  foixt  rnention  peuvent  offrir  pour  les  constructions 
navales. 

8.  Ils  communiqueront  exactement  au  fournisseur  ou  à 
son  agent  la  substance  de  ces  états  et  déclarations,  et  lui 
donneront  en  même  temps  les  renseignements  qu'ils  pourront 
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avoir  recueillis  sur  l'état  et  la  qualité  des  arbres  qui  font  f objet 
desdits  états  et  déclarations. 

9.  Ils  enverront,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard, 
des  peraiis  de  disposer  des  arbres  déclarés  aux  maires  des 
communes  où  ces  arbres  seront  situés. 

10.  Les  maîtres  charpentiers  de  la  marine  parcourront  le 
territoire  qui  leur  est  confié, 

1"  Pour  visiter  les  bois  achetés  parles  fournisseurs. 

L'objet  de  cette  visite  ne  sera  pas  seulement  de  s'assurer  des 
efforts  des  fournisseurs  pour  remplir  leurs  engagements ,  mais 
de  donner  des  indications,  sans  prétendre  toutefois  obligçr  les 
fournisseurs  à  les  suivre,  sur  fa  meilleure  manière  de  procéder, 
soit  à  l'alîattage  pour  ménager  dans  la  chute,  ou  le  corps  de 
l'arbre,  ou  les  branches  propres  à  faire  des  courbes,  soit  aux 
découpes ,  afin  de  tirer  des  arbres  le  parti  le  plus  avantageux 
dans  l'intérêt  de  la  marine. 

2°  De  déterminer,  d'accord  avec  le  fournisseur  ou  son  agent, 
les  lieux  de  dépôt  ou  ports  flottables  où  les  bois  seront  trans- 
portés ,  en  se  conformant  aux  instructions  qui  leur  seront 
données  à  ce  sujet  par  le  directeur  de  la  surveillance  des  four- 
nitures de  bois  de  marine; 

3°  De  visiter  les  bois  soumis  au  régime  forestier  dont  les  états 
d'assiette  des  coupes  auront  été  fournis  par  l'administration 
forestière  à  ce  directeur,  et  transmis  par  lui  auxdits  maîtres 
charpentiers  de  marine. 

Ils  prendront  note  des  ressources  que  ces  coupes ,  ainsi  que 
les  arbres  déclarés,  peuvent  offrir  en  bois  propres  aux  cons- 
tructions navales,  et  en  feront  ensuite  leur  rapport  au  directeur; 
ils  devront  donner  avis  de  ces  ressources  au  fournisseur  ou  à 
son  agent,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  8. 

1 1 .  Les  maîtres  charpentiers  de  la  marine  pourront  péné- 
trer dans  les  propriétés  particulières  pour  examiner  les  bois 
déclarés  et  ceux  achetés  par  les  fournisseurs  ;  mais  ils  ne 
pourront  en  rien  s'immiscer  dans  les  transactions  entre  ceux-ci 
et  les  propriétaires  des  bois. 
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Si,  dans  le  cours  de  leurs  tournées,  ils  acquéraient  la  con- 
naissance de  contraventions  aux  dispositions  des  articles  125, 
1 30  et  1 3 1  du  code  forestier ,  ils  constateraient  ces  contraven- 
tions conformément  à  ce  que  prescrivent  les  articles  134  et  165 
du  même  code. 

12.  Aussitôt  qu'un  maître  charpentier  de  la  marine  aura 
reçu  avis  de  la  réunion,  sur  itn  lieu  de  dépôt  ou  port 
flottable ,  de  pièces  provenant  d'une  ou  de  plusieurs  exploi- 
tations, il  conviendra,  avec  le  fournisseur  ou  avec  son  agent, 
du  jour  où  la  visite  pourra  en  être  faite  :  ceux-ci  devront 
pourvoir  à  ce  qui  sera  nécessaire  pour  que  cette  visite  puisse 
être  opérée  d'une  manière  convenable. 

Art.  13.  Après  l'arrivée  des  bois  aux  lieux  de  dépôt  ou 
ports  flottables ,  où  ifs  seront  réunis  pour  être  transportés  au 
port  d'embarquement,  le  maître  charpentier  de  la  marine  pro- 
cédera, dans  l'intérêt  du  fournisseur,  à  la  visite,  au  classement 
et  au  cubage  des  bois. 

Le  but  de  ces  opérations  sera  : 

1°  Pour  la  visite,  de  signaler  au  fournisseur  les  pièces  que 
des  vices  rendraient  impropres  aux  constructions  navales,  et 
qui  ne  pourraient  qu'être  rebutées  au  port  de  livraison  ; 

2"  Pour  le  classement  et  le  cubage,  de  faire  connaître  au 
fournisseur  en  queïle  proportion  les  bois  trouvés  de  bonne 
qualité  contribueront  à  former  l'assortiment  exigé  et  réglé  au 
port  de  livraison. 

Les  reconnaissances  que  ies  maîtres  charpentiers  devront 
toujours  (aire  sur  les  ports  Jlottab  les  ou  lieux  de  dépôt  seront 
opérées  avec  toute  l'exactitude  possible,  et  d'après  les  principes 
qui  doivent  régler  la  recette  définitive  dans  les  ports.  Les  pièces 
seront  visitées  avec  soin  et  sondées  autant  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire ;  elles  subiront  les  réductions  d'usage  auxquelles  des  vices 
ou  des  défauts  quelconques  pourraient  donner  lieu.  C'est  dans 
ces  opérations  que  devront  se  montrer  l'expérience  et  le  dis- 
cernement des  maîtres  charpentiers  de  la  marine,  tant  pour 
juger  la  qualité  du  bois  et  la  configuration  des  pièces,  que  pour 
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en  réduire  convenablement  et  en  mesurer  avec  impartialité  les 
dimensions ,  de  manière  qu'à  la  recette  définitive  ie  classement 
par  espèce  diffère  le  moins  possible  de  celui  qui  aura  été  établi 
lors  de  cette  reconnaissance. 

Art.  14.  Chaque  pièce  que  le  maître  charpentier  de  îa 
marine  aura  jugée  propre  aux  constructions  navales  recevra  sur 
une  de  ses  faces,  en  commençant  par  l'extrémité  gauche  et  dans 
Tordre  énoncé  ci-après,  les  empreintes  suivantes,  gravées  dis- 
tinctement et  correctement  à  la  rouanne,  en  caractères  de  huit 
centimètres  environ  de  hauteur ,  savoir  : 

1°  L'année  de  l'ordinaire  dont  ïa  pièce  fait  partie,  et  qu'il 
suffira  de  représenter  par  les  deux  derniers  chiffres  (comme  33 
pour  1833); 

2°  Le  chiffre  indicateur  de  i'arrondissement  de  fourniture  ; 

3°  La  lettre  affectée  au  marteau  du  maître  charpentier 
exerçant  dans  les  iieux  d'oii  proviennent  les  bois,  afin  d'en 
constater  forigine  ; 

4°  Le  numéro  donné  à  îa  pièce  lors  de  la  reconnaissance 
dont  il  s'agit. 

Les  numéros  des  pièces  composeront  une  seule  série,  dis- 
tincte pour  chaque  maître,  et  par  ordinaire  ou  année  d'exploi- 
tation. 

5°  Le  signalement  donné  à  la  pièce  et  les  dimensions  déter- 
minées lors  de  la  reconnaissance  en  question  seront  apposés  à 
la  suite  des  caractères  précédents  ;  le  cube  métrique  qui  en 
résulte  sera  gravé  vers  l'extrémité  droite. 

6°  La  marque  du  fournisseur  sera  tracée  aux  deux  extrémités 
des  pièces. 

Toutes  ces  indications,  à  fcxception  de  la  dernière,  seront 
inscrites  surïa  face  concave  des  pièces  lorsqu'elles  auront  de  la 
courbure;  on  n'y  emploiera  que  des  chiffres  arabes.  Les  diverses 
empreintes  seront  séparées  entre  elles  par  deux  petites  croix. 
Le  numéro  de  la  pièce  sera  seul  marqué  sur  chacune  des  autres 
faces  de  la  pièce,  afin  de  rester  toujours  apparent  dans  ses 
diverses  positions. 
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Les  résultats  de  la  reconnaissance  des  pièces  seront  inscrits, 
pour  chacune  d'elles,  1°  sur  ie  casernet  du  maître  charpentier 
qui  aura  procédé  à  cette  opération,  et  2"  sur  un  état  détaillé, 
dont  le  double  sera  remis  immédiatement  par  ledit  maître  au 
fournisseur  ou  à  son  agent,  et  l'autre  double  adressé  par  ce 
maître  au  directeur  de  la  surveillance  des  fournitures  de  bois 
de  marine ,  afin  de  leur  tenir  lieu  des  anciens  états  de  recette 
provisionnelle,  et  de  servir  d'ailleurs  h.  établir  et  vérifier  les 
factures  de  flottage  que  le  fournisseur  remettra  en  double  ex- 
pédition audit  maître  pour  être  visées  par  lui,  et  en  transmettre 
un  duplicata  au  directeur. 

Ces  états,  ainsi  que  les  factures  de  flottage,  auront  un  ordre 
de  numéros  particuliers,  dont  la  série  recommencera,  pour 
chaque  maître  charpentier  et  chaque  fournisseur,  à  chaque 
ordinaire  ou  année  d'exploitation. 

15.  Les  maîtres  charpentiers  s'abstiendront  d'apposer  au- 
cune marque  de  signaux  et  dimensions  sur  les  pièces  qu'ils 
auront  jugées  être  impropres  aux  constructions  navales.  Si  le 
fournisseur  persistait  à  vouloir  expédier  ces  pièces  à  ses  risques 
et  périls  au  port  de  livraison,  ces  maîtres  les  frapperaient  sim- 
plement de  leurs  marteaux,  afin  que  l'origine  en  puisse  être 
reconnue  par  la  commission  des  recettes.  Ces  pièces  seront 
portées  sur  les  états  et  factures  en  nombre  seulement ,  comme 
n'ayant  pas  été  jugées  susceptibles  de  classement. 

16.  Les  maîtres  charpentiers  de  la  marine  surveilleront  les 
expéditions  des  bois  compris  dans  les  factures  de  flottage ,  et 
en  rendront  exactement  compte  au  directeur. 

17.  Ils  tiendront  un  journal  de  tous  leurs  mouvements  et 
opérations,  pour  pouvoir  toujours  le  présenter  à  l'examen  du 
directeur,  et  pour  faciliter  la  transmission  du  service  à  un 
successeur,  en  cas  de  mutation. 

18.  Les  maîtres  charpentiers  de  la  marine  auront  aussi 
un  registre  de  correspondance  qu'ils  tiendront  avec  exactitude, 
pour  le  présenter  à  l'inspection  du  directeur  ou  d'un  agent 
délégué  par  lui. 
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En  défendant  avec  zèie  les  intérêts  du  service  qui  leur  est 
confié ,  ils  seront  attentifs ,  dans  leurs  relations ,  à  ne  jamais 
s'écarter  des  égards  et  du  respect  dus  aux  autorités  publiques  et 
aux  droits  de  la  propriété. 

19.  II  est  défendu  aux  maîtres  charpentiers  de  la  ma- 
rine de  se  livrer  directement  ou  indirectement  au  commerce 
de  bois  de  chêne,  sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  sous  peine 
de  destitution  :  ils  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  se  livrer 
à  aucune  opération  étrangère  à  ieurs  fonctions. 

20.  Il  leur  est  également  défendu,  sous  ladite  peine,  de 
recevoir  des  fournisseurs  ou  des  propriétaires  de  bois  aucune 
rétribution  ou  indemnité,  sous  queique  prétexte  que  ce  soit, 
pour  des  actes  relatifs  au  service  qui  leur  est  confié. 

21.  Lorsqu'un  maître  charpentier  de  ia  marine  se  sera 
rendu  coupable  d'un  délit  contre  la  discipline,  ou  de  nature  à 
compromettre  le  service  dont  il  est  chargé,  le  directeur  de  la 
surveillance  des  fournitures  de  bois  de  marine  pourra  le  sus- 
pendre de  ses  fonctions,  et  cesser  momentanément  de  lui 
allouer  son  traitement  et  son  indemnité  sur  les  états  de  revue  : 
cette  suspension  ne  pourra  se  prolonger  au-delà  de  quinze  jours 
sans  un  ordre  positif  du  ministre,  à  qui  le  directeur  fera  son 
raj)port  sur-le-champ,  afin  de  lui  faire  connaître  les  motifs  de 
l'application  d'une  pareille  mesure. 

Paris,  le  6  février  1833. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  C'e  DE  RiGN^. 


[  N"  22.  ] 


Par  ordonnance  royale  du  20  janvier  1833,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  remise  a 
été  faite  à  l'Indien  Nnraiianaretty  de  la  peine  du  carcan  pro- 
noncée contre  lui  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Pondichéry, 


PARTIE  OFFICIELLE.  187 

en  date  du  5  mai  1832,  ainsi  que  du  temps  d'emprisonnement 
restant  à  courir,  à  l'époque  de  l'arrivée  des  lettres  de  grâce  dans 
la  colonie,  sur  les  cinq  années  de  réclusion  auxquelles  il  a  été 
condamné  par  le  même  arrêt. 


[  N°  23.  ] 

Par  décision  royale  du  28  janvier  1833,  prise  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  remise  a  été 
faite  de  la  peine  du  carcan  aux  nommés  Nelmont  et  Girmid, 
hommes  de  condition  libre,  condamnés  par  deux  arrêts  de  la 
cour  d'assises  du  Fort-Royal  (Martinique),  en  date  du  20  août 
1832,  l'un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  et  l'autre  à  cinq  ans 
de  réclusion. 


[  N°  24.   ] 

Par  ordonnance  du  1  5  février  1 833,  le  Roi,  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
d'après  l'avis  du  conseil  d'état  (comité  de  la  giierre  et  de  la  ma- 
rine), a  autorisé  l'acceptation  du  legs  de  1,500  fr.  fait  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  Pointe-à-Pitre  par  M.  le  vicomte  de 
Retz,  habitant  de  la  colonie. 


[  N»  25.  ] 

Par  ordonnance  royale  en  date  du  20  février  1833, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
remise  a  été  accordée  au  sieur  Soussinjacq ,  de  la  peine  de 
deux  années  d'emprisonnement  prononcée  contre  lui  par  arrêt 
correctionnel  de  la  cour  royale  de  la  Martinique,  en  date  du 
13  novembre  1832. 
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[  N°  26.  ] 

Par  une  autre  ordonnance  royaie  du  20  février  1833*, 
également  rendue  sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  ia  peine  de  cinq  ans  de  fers,  prononcée  contre 
le  sieur  Militât  (  Joseph  ) ,  grenadier  au  1  "^  régiment  de  la 
marine,  par  le  conseil  de  guerre  séant  à  Cayenne,  a  été 
commuée  en  ceile  de  deux  années  d'emprisonnement- 


[N°  27.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1"  mars  1833,  ont  été  noms 
mes  dans  le  2"  régiment  de  la  marine,  bataillons  de  ia  Guade- 
deloupe ,  savoir  : 

A  un  emploi  de  capitaine  (5*"  tour,  chois). 
M.  Lafon  (Georges),  lieutenant  au  coi'ps,  en  remplace- 
ment de  M,  Chiariglioïie,  promu  au  grade  de  chef  de  bataillon. 

A  un  emploi  de  lieutenant  (5*^  tour,  choix). 

M.  Bourez  (Eugène),  sous-lieutenant  au  corps,  en  rem- 
placement de  M.  Lafon. 

A  un  emploi  de  sous-lieutenant. 

M.  Moireau  (Jules),  sergent-major  au  corps,  en  rempla- 
cement de  M.  Bourez. 


[N"   28.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  partage  en  quatre  classes  les  missions 
diplomatiques  françaises. 

Au  pafais  des  Tuileries,  le  16  de'cembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  aflaires  étrangères . 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"".  Nos  missions  diplomatiques  seront  à  l'avenir 
partagées  en  quatre  classes. 

2.  Appartiendront  à  la  première  classe,  quel  que  soit  le 
titre  conféré  à  ceux  qui  en  exerceront  les  fonctions ,  les  mis- 
sions de  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Ma- 
drid, Conslantinople  et  Berlin, 

Toutes  ies  autres  missions  qui  sont  en  ce  moment  ou  qui 
pourront  être  à  l'avenir  qualifiées  ambasssades ,  seront  placées 
dans  la  même  catégorie,  mais  seulement  pendant  le  temps 
que  cette  dénomination  y  restera  attachée. 

En  conséquence  des  précédentes  dispositions,  notre  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin 
prendra  rang  immédiatement  après  nos  ambassadeurs ,  dans  le 
cas  oii ,  avant  d'être  appelé  à  la  légation  de  Berlin ,  il  aurait 
été  chargé  d'une  ambassade,  il  lui  sera  tenu  compte  du  temps 
de  sa  mission  en  Prusse  pour  compléter  le  terme  qui  doit  lui 
donner  droit  à  la  retraite  d'ambassadeur. 

3.  Appartiendront  à  la  deuxième  classe  les  missions  de  La 
Haye,  Bruxelles,  Copenhague,  Stockholm,  Dresde,  Munich, 
Sluttgard,  Francfort  et  Lisbonne,  dont  les  titulaires  auront 
le  rang  et  la  qualification  de  ministres  plénipotentiaires. 

4.  Appartiendront  à  la  troisième  classe  les  missions  de 
Hambourg,  Carlsruhe,  Nauplie  et  Florence,  dont  les  titu- 
laires auront  le  rang  et  la  qualification  de  ministres  résidents. 

5.  Appartiendront  à  la  quatrième  classe  les  missions  de 
Cassel,  Darmstadt  et  Hanovre,  qui  seront  confiées  à  des  char- 
gés d' affaires. 

6.  Les  emplois  de  ministres  résidents,  bien  que  formant 
une  classe  distincte  de  ceux  de  chargés  d'affaires,  pourront, 
comme  ces  derniers,  être  immédiatement  conférés  aux  pre- 
miers secrétaires  d'ambassade. 

7.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  classification  définitive 
de  nos  missions  d'Amérique. 
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8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  af- 
faires étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

5^^ne  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  araires  étrangères , 

Signé  V.  Broglie. 


[  N"  29.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  le  nombre  des  secrétaires  des  mis- 
sions diplomatiques  françaises,  et  porte  que  des  employés  ap- 
pointés sur  le  budget  des  aflaii'es  étrangères  seront  placés,  sous  le 
titre  d'attachés,  dans  les  ambassades  et  légations  y  désignées. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1er  mars  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  janvier  1834,  le  nombre  des 
secrétaires  de  nos  missions  diplomatiques  sera  fixé  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-après  énoncées  : 

^1*'.  Nos  ambassades  à  Londres,  Vienne,  Pétersbourg, 
Constantinople,  Rome  et  Madrid,  et  notre  légation  à  Berlin , 
auront  chacune  deux  secrétaires. 

^  2.  Nos  ambassades  à  Naples  et  à  Turin  n'auront  qu'un  se- 
crétaire. 

§  3.  Notre  ambassade  en  Suisse  aura  deux  secrétaires;  le 
second  sera  qualifié  secrétaire  interprète  et  chancelier  delà 

mission. 

^  4.  Nos  légations  du  second  ordre,  tant  en  Europe  qu'en 
Amérique,  n'auront  chacune  qu'un  secrétaire. 
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§  5.  Dans  toutes  nos  légations  de  troisième  et  de  quatrième 
ordre ,  le  titre  de  secrétaire  sera  supprimé. 

II  ne  sera  pas  pourvu  à  ceux  des  emplois  destinés  à  être 
supprimés  en  vertu  de  la  présente  disposition ,  qui  viendraient 
à  vaquer  avant  ie  l*""  janvier  prochain. 

2.  Indépendamment  ou  à  défaut  d'un  secrétaire,  un  em- 
ployé appointé  sur  le  budget  du  département  des  affaires 
étrangères  sera  placé ,  sous  le  titre  à' attaché,  dans  nos  am- 
bassades ou  légations  de  Turin,  de  Naples,  de  Bruxelles, 
de  Francfort ,  de  Hambourg ,  de  Carisruhe  et  de  Grèce  pour 
l'Europe,  dans  celles  de  Washington  et  de  Rio  de  Janeiro 
pour  l'Amérique,  sauf  à  étendre  cette  disposition  à  nos  autres 
légations  du  Nouveau-Monde  au  fur  et  à  mesure  que  ie  bien 
du  service  pourra  l'exiger. 

3.  Les  attachés  mentionnés  à  l'article  précédent  concour- 
ront seuls,  par  voie  d'avancement,  avec  les  employés  expédi- 
tionnaires de  la  division  politique  du  département  des  affaires 
étrangères,  soit  aux  emplois  de  seconds  secrétaires  dans  les 
missions  du  premier  ordre,  soit  à  ceux  de  rédacteurs  dans  l'in- 
térieur du  département. 

4.  Les  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation  mis  en  non-acti- 
vité par  l'effet  des  suppressions  d'emploi  résultant  de  la  pré- 
sente ordonnance  ou  de  celles  qui  ont  àé]k  eu  lieu  l'année 
dernière ,  auront  droit  aux  trois  quarts  des  vacances  qui  sur- 
viendront dans  les  emplois  conservés  :  un  règlement  particu- 
lier déterminera  le  mode  d'exécution  de  la  disposition  ac- 
tuelle . 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  af- 
faires étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  araires  étrangères. 

Signé  V.  Brogue, 
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[  N"  30.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  4  mars  1833,  ont  été  nom- 
més dans  le  corps  d'artillerie  de  la  marine,  savoir  : 

Au  grade  de  capitaine  en  1",  ïe  sieur  Legros  (Jean- 
Louis-Marie),  capitaine  en  2*; 

Au  grade  de  capitaine  en  2^ ,  le  sieur  Wipjler  (Antoine- 
Marie),  lieutenant  en  l*""; 

Au  grade  de  lieutenant  en  1",  le  sieur  Olivier  (Louis- 
Théodore-Marie  ). 

[  N"  31.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  4  mars  183  3,  M.  Michel  {Au- 
c^uste-François  ) ,  capitaine  d'infanterie,  attaché  à  la  division 
des  équipages  de  ligne  de  Lorient,  a  été  nommé  dans  son 
grade  au  commandement  de  la  3^  compagnie  de  gendarmerie 
maritime  de  Lorient. 


[  N°  32.  ] 

ArrÊt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  annule  un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  l'arrondissement  de  Saint-Pierre  (île  Martinique), 
pour  fausse  application  d'un  article  du  Code  pénal  colonial. 

Paris,  le  9  mars  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  pourvoi 
du  nommé  Louisy,  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  contre  lui  le 
21  mars  1831,  par  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement  de 
Saint-Pierre  (île  Martinique); 

Ouï  M.  le  conseiller  Chantereyne,  en  son  rapport;  M*  Ga- 
tine,  avocat,  en  ses  observations  pour  le  patroné  Louisy;  et 
M.  le  procureur-général,  en  ses  conclusions; 
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La  cour,  après  en  avoir  délibère  en  la  chambre  du  conseil: 

Sur  le  moyen  de  forme  présente  par  le  demandeur  at- 
tendu que,  des  procès-verbaux  transmis  au  greffe  de  la  cour 
en  exécution  de  son  arrêt  interlocutoire  du  1 8  juin  dernier 
il  résulte  que  le  tirage  au  sort  des  assesseurs  et  leur  remplace- 
ment ont  été  conformes  à  la  loi,  et  qu'il  n'y  a  eu  sous  ce  rap- 
port aucune  violation  des  articles  390  et  393  de  l'ordon- 
nance du  1  2  octobre  1  828  : 

Rejette  ce  moyen. 

Statuant  au  fond  :  Attendu  que  Louisy,  dans  son  interro- 
gatoire du  5  mars  1831,  a  allégué  sa  qualité  de  patroné; 

Attendu  que,  nonobstant  cette  qualité  non  contestée,  et 
justifiée  d'ailleurs  par  les  pièces  produites  en  exécution  du 
susdit  arrêt  interlocutoire,  et  notamment  par  son  admission 
dans  la  milice,  la  cour  d'assises  de  la  Martinique  a  condamné 
Louisy  aux  peines  prononcées  contre  les  esclaves; 

Attendu  que  ces  peines  ne  peuvent  être  appliquées  aux 
patronés ,  parce  que  ce  qui  manque  à  la  régularisation  défi- 
nitive de  leur  titre  d'affranchissement  pour  leur  conférer  la 
plénitude  des  droits  afférents  aux  hommes  libres  n'empêche 
pas  qu'ils  ne  soient  libres  de  fait,  ce  qui  suffit  pour  que  les- 
dites  peines  ne  puissent  leur  être  appliquées  ; 

Par  ces  motifs ,  et  vu  i'art.  4 1 7  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, appliqué  par  l'ordonnance  du  Roi  à  l'île  de  la  Mar- 
tinique : 

La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  2 1  mars  1831,  par 
la  cour  d'assisses  de  l'arrondissement  de  Saint-Pierre  (île  Mar- 
tinique), contre  ledit  Louisy,  comme  contenant  une  fausse 
application  de  l'article  5  du  code  pénal  colonial ,  de  l'article 
34  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1 685  ,  et  de  l'article  1 1 
de  l'ordonnance  du  25  décembre  1783j 

Et  pour  être  procédé  et  statué  conformément  aux  lois  en 
vigueur  dans  ladite  colonie,   sur  l'accusation  portée  par  le 
ministère  public  contre  ledit  Louisy,  en  conséquence  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  prononcé  parla  cour  royale,  renvoie  le  prévenu 
1833.  13 
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dans  i'état  où  il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès,  devant  la 
cour  d'assises  séante  au  chef-lieu  du  Fort- Royal,  pour  ce 
déterminée  par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du 
conseil; 

Ordonne  qu'à  la  dihgence  du  procureur  général ,  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour 
d'assises  de  l'arrondissement  de  Saint-Pierre. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publique  de  la  chambre 
criminelle  de  la  cour  de  cassation  ,  ie  9  mars  1833  ;  présents 
MM.  le  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  président;  Chan- 
tereyne,  rapporteur;  Brière,ThiI,  Rives,  Gilbert  de  Voisins, 
Mérilhou ,  de  Ricard,  de  Crouseilhes,  Chopin ,  Rocher  et  Isam- 
bert ,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  1'^  instance  d'y  tenir 
ia  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique, 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la 
cour  et  par  le  greffier. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  à  M.  le  procureur  général  : 
Le  greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation , 
M.  Laporte. 


[  N°  33.  ] 


Par  ordonnance  du  10  mars  1833,  le  Roi,  sur  le  rapport 
du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
d'après  Tavis  du  conseil  d'état  (  comité  de  la  guerre  et  de  la 
marine),  a  autorisé  l'acceptation  d'un  legs  de  2,222  fr.  22  c. 
fait  à  la  fabrique  de  la  paroisse  du  Saint-Esprit,  à  la  Marti- 
nique, par  la  dame  Marie-Elisabeth  Goujon  Bellaire,  femme 
du  sieur  Benjamin  Dubreuil. 
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[  N°  34.  ] 

Par  ordonnance  du  10  mars  1833,  le  sieur  Roi,  Michel- 
Grégoire -Hyacinthe- François,  sergent  au  régiment  d'artil- 
lerie de  la  marine,  a  été  nommé  sous-lieutenant  dans  le  même 
corps. 


[N"  35.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  10  mars  1833,  ont  été  nommés, 
à  l'ancienneté,  au  grade  de  lieutenant,  dans  les  compagnies 
de  gendarmerie  maritime  : 

Les  sieurs  Michelot,  Claude,  sous-lieutenant  à  cette  arme  : 
BouLiNGDiER,  Jean-Baptiste-Josepli,  idem. 
AcHEViSE,  Mathurin,  idem. 
Desbarres  ,  Claude-Auguste,  idem. 
Bremer,  Jacques,  idem. 
Paul,  Laurent-Philippe,  idem. 


[  N°  36.  ] 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  contenant  les  dispositions  relatives 
aux  canditats  militaires  pour  le  concours  de  i'EcoIe polytechnique. 

Paris,  le  19  mars  1833. 

Messieurs,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  14  avril  1832 
sur  l'avancement  dans  l'armée,  les  militaires  des  corps  réguliers 
peuvent  se  présenter  au  concours  d'admission  pour  l'École 
polytechnique  jusqu'à  Tàge  de  vingt-cinq  ans. 

Le  programme  des  connaissances  exigées  des  candidats  pour 
ce  concours,  qui  vient  d'être  publié,  et  qui  est  inséré  au 
Journal  militaire  ojficiel,  fait  connaître  toutes  les  formalités 
que  les  candidats  militaires  auront  à  remplir. 

II  devront,  par  exemple,  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  du 
département  où  est  établi  le  domicile  de  leur  famille  ou  tuteur, 

13. 
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et  non  ailleurs;  mais  ils  pourront  se  présenter  au  concours 
clans  la  ville  d'examen  la  plus  voisine  de  leur  garnison,  et,  à 
cet  efiet,  des  permissions  devront  leur  être  accordées,  s'il  y  a 
lieu ,  par  l'autorité  militaire. 

Vous  ferez  connaître  les  dispositions  dont  il  s'agit ,  par  la 
voie  de  Tordre,  à  tous  les  corps  sous  vos  commandements. 


Programme  d'admission  à  l'École  polytechnique  en  1833. 

Les  connaissances  exigées  pour  Fadmission  à  l'Ecole  poly- 
technique sont  : 

1"  L'arithmétique  complète,  comprenant  la  théorie  des 
proportions,  des  progressions,  des  logarithmes,  et  l'usage  des 
tables;  l'exposition  du  nouveau  système  métrique; 

2°  La  géométrie  élémentaire,  comprenant  les  propriétés 
des  triangles  sphériques; 

3°  L'algèbre ,  comprenant  la  résolution  des  équations  des 
deux  premiers  degrés ,  celle  des  équations  indéterminées  du 
premier  degré ,  la  théorie  des  exposants  fractionnaires  et  des 
exponentielles,  la  démonstration  de  la  formule  du  hinome 
de  Newton  dans  le  cas  seulement  des  exposants  entiers  posi- 
tifs, la  composition  générale  des  équations,  la  règle  des  signes 
de  Descartes ,  la  détermination  des  racines  commensurables, 
celle  des  racines  égales,  la  résolution  des  équations  numé- 
riques par  approximation,  l'élimination  des  inconnues  entre 
deux  équations  d'un  degré  quelconque  à  deux  inconnues; 

4°  La  trigonométrie  rectiligne,  et  l'usage  des  tables  de 
sinus  ; 

5°  La  statique  démontrée  d'une  manière  synthétique  ap- 
pliquée à  l'équilibre  des  machines  les  plus  sim])les,  telles  que 
le  levier,  la  poulie,  le  plan  incliné,  le  coin,  le  treuil,  la  vis, 
ïa  machine  funiculaire,  les  moufles,  les  roues  dentées  et  la  vis 
sans  fin  ; 

6°  La  discussion  complète  des  lignes  représentées  par  les 
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équations  du  preniier  et  du  second  degré  à  deux  inconnues, 
et  les  propriétés  principales  des  sections  coniques; 

7"  Un  exemple  de  résolution  de  triangle  est  proposé  à 
chaque  candidat,  pour  constater  qu'il  sait  se  servir  des  tables 
de  logarithmes;  les  calculs  devront  être  faits  avec  des  tahles  k 
sept  décimales; 

8°  Les  candidats  traduisent,  sous  les  yeux  de  l'examinateur, 
un  morceau  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  ex- 
plique en  rhétorique,  et  traitent  par  écrit,  en  français,  un 
sujet  de  composition  donné.  Leur  écriture  doit  être  lisible,  et 
leur  orthographe  correcte; 

9°  Ils  copient  enfin  une  académie  en  partie  ombrée  au 
crayon,  d'après  un  des  dessins  qui  leur  sont  présentés  par 
l'examinateur. 

Les  élèves  doivent  avoir  été  exercés,  avant  leur  entrée  à 
l'école ,  à  construire  avec  la  règle  et  le  compas  quelques  pro- 
blèmes de  géométrie  élémentaire  et  de  géométrie  descriptive. 

Tous  ces  articles  sont  également  obligatoires. 

Les  candidats  ne  sont  examinés  que  sur  les  connaissances 
indiquées  par  le  programme  :  on  a  cependant  égard  aux  con- 
naissances élémentaires  de  physique  et  de  chimie  qu'ils  pos- 
sèdent. 

Arrondissements  d'examen. 

Le  concours  est  ouvert  chaque  année  dans  les  principales 
villes  du  royaume  auxquelles  des  arrondissements  d'exan^en-- 
sont  assignés. 

Ces  villes  et  arrondissements  sont  : 

Amiens,  pour  les  départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme j 

A  ngers ,  pour  le  département  de  Maine-et-Loire  ; 

Besançon  ,  pour  le  Doubs,  la  Haute-Saône  et  le  Jura  ; 

Bordeaux,  pour  la  Gironde,  les  Landes  et  Lot-et-Garonne; 

Bourges,  pour  les  départements  du  Cher  et  de  i'[ndre; 

Brest,  pour  le  Finistère; 

CaeU;  pour  la  Manche,  le  Calvados  et  l'Orne; 
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Cahors,  pour  le  Lot  et  la  Corrèze; 
Clermont,  pour  le  Puy-de-Dôme  et  la  Haute-Loire; 
Dijon ,   pour  la   Haute-Marne ,   la    Côte-d'Or,    l'Aube  et 
l'Yonne  ; 

Douai ,  pour  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord  ; 
Grenoble,  pourlaDrôme,  l'Isère,  les  Hautes- Alpes  et  les 
Basses-Alpes  ; 

La  Flèche,  pour  la  Sarthe; 

Limoges ,  pou  r  la  Dordogne ,  la  Haute-Vienne  et  la  Creuse  ; 
Lorient,  pour  le  Morbihan  et  les  Côtes-du-Nord  ; 
Lyon,  pouri'Ain,  le  Rhône,  Saône-et-Loire  et  la  Loire; 
Marseille,  pour  le  Var,  les  Bouches-du-Rhône  et  la  Corse; 
Metz,  pour  la  Moselle; 

Montpellier ,  pour  l'Hérault ,  les  Pyrénées-Orientales  et  la 
Lozère  ; 

Moulins,  pour  l'Allier  et  la  Nièvre; 
Nancy,  pour  la  Meurthe,  les  Vosges  et  la  Meuse; 
Nantes ,  pour  la  Loire-Inférieure  et  la  Vendée  ; 
Nîmes,  pour  le  Gard,  Vaucluse  et  l'Ardèche; 

Orléans,  pour  le  Loiret  et  Loir-et-Cher; 

Paris,  pour  la  Seine,  Seine-et-Marne  et  Eure-et-Loir; 

Pau,  pour  les  Basses-Pyrénées  et  les  Hautes-Pyrénées; 

Poitiers,  pour  la  Charente,  la  Vienne,  la  Charente-Infé- 
rieure et  les  Deux-Sèvres  ; 

Reims,  pour  la  Marne,  l'Aisne  et  les  Ardennes; 

Rennes,  pour  Ille-et-Vilaine  et  la  Mayenne; 

Rodez,  pour  l'Aveyron  et  le  Cantal; 

Rouen ,  pour  la  Seine-Inférieure  et  l'Eure  ; 

Strasbourg,  pour  le  Haut-Rhin  et  le  Bas-Rhin; 

Toulouse,  pour  la  Haute-Garonne,  i'Aude,  l'Ariége,  le 
Gers,  Tarn-et-Garonne  et  le  Tarn; 

Tours,  pour  Indre-et-Loire; 

Versailles,  pour  Seine-et-Oise. 

Un  avis  officiel  fera  connaître  ultérieurement  l'époque  de 
J'examen  dans  chaque  arrondissement. 
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Conditions  d'admission  au  concours. 

Pour  être  admis  au  concours,  il  faut  être  Français,  et  avoir 
eu  plus  de  seize  ans  ou  moins  de  vingt  ans  au  l*^""  janvier  de 
l'année  courante.  Cependant,  d'après  les  dispositions  de  l'article 
4  de  la  loi  du  1  i  avril  1832,  les  militaires  des  corps  réguliers  y 
sont  admis  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  que  cet 
âge  ne  doit  pas  être  accompli  avant  le  jour  de  l'examen. 

Les  candidats  ne  peuvent  être  examinés  que  dans  l'arron- 
dissement d'examen  où  le  domicile  de  leur  famille  ou  tuteur 
est  établi,  ou  dans  celui  où  ils  ont  aciievé  leur  première  ins- 
truction ,  pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  au  moins  une  année. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  candidats  militaires, 
lesquels  peuvent  se  présenter  dans  la  ville  d'examen  la  plus 
voisine  du  lieu  de  leur  garnison  :  des  permissions  leur  sont 
délivrées  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu. 

Tous  les  candidats  indistinctement  doivent  se  faire  inscrire, 
avant  le  10  juin,  à  la  préfecture  du  département  qu'habite 
leur  famille  et  non  ailleurs,  et  faire  connaître  en  même  temps 
celui  des  lieux  qu'ils  choisissent  pour  leur  examen,  d'après  les 
dispositions  énoncées  ci-dessus,  après  quoi  aucun  changement 
ne  peut  plus  avoir  lieu  à  ce  sujet. 

Les  pièces  à  produire  par  les  candidats,  au  moment  de 
l'inscription ,  sont  : 

1"  L'acte  de  naissance  dûment  légalisé; 

2"  Une  déclaration  d'un  médecin  ou  chirurgien  constatant 
que  le  candidat  a  eu  la  petite-vérole  ou  a  été  vacciné,  et  qu'il 
n'a  aucune  infirmité  ou  maladie  contagieuse  ; 

3"  Un  engagement  pris  par  les  parents  ou  tuteurs  de  verser, 
par  quartier  et  d'avance,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public, 
à  Paris,  une  pension  annuelle  de  1,000  francs,  et  de  pourvoir 
aux  dépenses  d'habillement,  des  livres  et  objets  d'étude  né- 
cessaires à  l'élève  pendant  le  temps  de  son  séjour  à  l'école; 

4°  Et  de  plus,  par  les  candidats  militaires,  un  certificat 
d'immatriculation  et  de  présence  sous  les  drapeaux,  délivré 
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par  le  conseil  d'administration  du  coi-ps  et  vise  par  le  gene'ral 
commandant  la  division. 

Le  nombre  des  élèves  que  pourra  recevoir  Técole  cette  an- 
née est  de  cent  cinquante,  et  celui  présumé  des  emplois  dans 
îes  services  publics  qui  pourront  être  accordés  en  1835  est 
de  cent  trente. 

Le  Président  du  Conseil,   Ministre  de 
la  guerre , 

Signé  M^'  Duc  de  Dalmatie, 


[  N*^  37.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  29  mars  1833,  ont  été  nom- 
més dans  les  légiments  de  marine,  savoir  : 

2*  Régimenf  (bataillons  de  la  Guadeloupe J. 

A  un  emploi  de  capitaine  (  3^  tour,  ancienneté). 

MM.  ÛUELADUR,  sous-lieutenant  au  corps,  en  remplacement  de 
M.  RoTTEN,  qu'a  remplacé  comme  adjudant  de  place  à  la 
Basse-Terre,  M.  Brou,  décédé. 

A  un  emploi  d 'adjiidant-major. 

PoujOL,  Louis,  lieutenant  au  corps,  en  remplacement  de 
M.  Boursier,  décédé. 

A  deux  emplois  de  lieutenant  (  3*  tour,  ancienneté  }. 

jo  Otto,   Jean -Baptiste,    sous  -  lieutenant   au  corps,   en 
remplacement  de  M.  Queladur. 

If  four,  ancienneté', 

2°  BaisnÉe,  Constant -Prosper,  sous-lieutenant,  en  rem- 
placement de  M.  Poujol. 

A  deux  emplois  de  sous-Heutenant. 

1°  Bosguérard,  Jean  -  Baptiste  - Rosin  ,  sergent- major  au 

corps,  en  remplacement  de  M.  Otto. 
i*^  D'Abzac,  Pierre,  adjudant  sous-officier  au  corps,  en 

remplacement  de  M.  Bai.snee, 
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yer  Hégiment  (bataillons  de  la  Martinique J. 

A  un  emploi  de  sous-ïieutenant. 

M.  Colle,  Joseph,  sergent-major  au  corps,  en  l'emplacement 
de  M.  Pommier,  de'cede'. 


[  N°  38.   ] 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  20  mars  1833 ,  rendue 
sur  ie  rapport  du  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies,  la 
peine  de  cinq  ans  de  travaux  forces  et  du  carcan,  prononcée 
contre  le  nommé  Joseph  Grand,  patroné,  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Saint-Pierre  (Martinique),  en  date  du  1 7  dé- 
cembre 18  32,  a  été  commuée  en  celle  de  deux  années  d'em- 
prisonnement. 


[  N''  39.  ] 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  29  mars  1833,  rendue 
sur  îe  rapport  du  ministre  de  ïa  marine  et  des  colonies  ,  re- 
mise de  la  peine  du  carcan  a  été  accordée  aux  nommés  : 

Sifinapaijel,  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion  et  au  car- 
can, par  jugement  du  tribunal  de  Karikal  (Inde)  du  11  mai  1832; 

Nalani  Viresha,  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion  et  au 
carcan,  par  jugement  du  tribunal  d'Yanaon  (Inde)  du  22  mai 
1832; 

Jean  Pithois  et  François  Pithois,  condamnés  à  cinq  ans  de 
travaux  forcés  et  au  carcan ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
Pondichéry  du  6  juillet  1832. 

La  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés,  prononcée  contre  les 
nommés  (Jean  et  François)  P/z'Aoz.s,  a  été  en  outre  commuée  en 
celle  de  cinq  années  de  réclusion. 
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[  N°  40.  ] 

Par  ordonnance  royale  du  20  février  1833, 
M.  Jacques-Michel-Joseph-Mathurin  de  Guigne,  avocat, 
a  été  nommé  juge-auditeur  au  tribunal  de  première  instance 
de  Pondichéry,  en  remplacement  de  M.  Bournel,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 


[N°  41.] 

Par  ordonnance  royale  du  2  avril  1833,  lelève  de  1'* 
classe,  Léonard  Veyrier - Maleplane ,  provenant  de  l'école 
polytechnique ,  qui  a  subi  à  Brest  l'examen  exigé  par  la  loi  du 
20  avril  183  2,  a  été  nommé  lieutenant  de  frégate,  à  dater  du 
6  mars  1833,  époque  à  laquelle  il  a  complété  les  deux  années 
de  navigation  exigées. 


[  N°  42.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  15  avril  1833,  M.  Alexandre- 
Louis  Ducrest  de  Villeneuve,  contre-amiral,  a  été  nommé  pré- 
fet maritime  au  port  et  arrondissement  de  Lorient,  en  rem- 
placement de  M.  le  contre-amiral  Mallet,  décédé. 


Depuis  la  fin  de  1830,  nous  avions  cru  pouvoir 
cesser  sans  inconvénient  de  publier  les  tableaux  régu- 
lateurs du  prix  des  grains,  qui,  conformément  aux 
lois  sur  la  matière,  paraissent  tous  îes  mois  dans  le 
Bulletin  des  lois  et  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur. 
Mais  d'après  les  observations  adressées  de  plusieurs 
ports,  par  l'administration  des  subsistances,  sur  l'utilité 
de  cette  publication  dans  la  partie  officielle  des  Annales 
maritimes,  nous  la  reprenons  au  commencement  de 
18  33,  poin-  ne  plus  Initerromprc. 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conformément  à  la  loi  du 
15  avril   1832,  arrête  le  31  janvier  1833. 


i". 


3«. 


DEPARTEMENTS. 


PRIX    DU   FROMENT   '. 


CLASSE. 


^Pyrénées-Or. 

\.,  .     ', (Toulouse. 

1  Hérault \  ^ 


Unique.  .^Gard >y      ^ 

lBonches-du-Rh.(  ^ 


(Var... 
Corse . 


Marseille. 


I7f03«= 

16^9  4<^ 

18  50 

18  50 

20  99 

20  9G 

22  82 

24  7G 

2'    CLASSE. 


[Gironde 
[Landes. 


„  r.      -        I  Marans .  . 

Basscs-Pyren . .  \  „      i 

,-  ïî      .        /Bordeaux. 

\Hautes-P\Ten.. /™     . 

J  .    .  ,         ■  l  louiousc. 

/Ariege \ 

\Haute-Garonne  j 


I  Jura 

iDoubs. ..... 

'Ain 

I  Isère 

'Basses-Alpes. 
t  Hautes- Alpes. 


Gray 

\Saint-Lanrent. 
[Le  Grand-Lemps, 


PRIX 
moyen 

rc'gu- 

iateur 

de  la 

section 


nfiG"^) 

18  50 
20  5^ 
23  0: 


19^98 


1G77 

16  83 

16  67  ) 

17  12 

17  56 

17  62 

17  03 

16  94 

17  16 

18  50 

18  50 

18  50 

22  13 

21  80 

21  69  ) 
20  95  ) 

21  50 

21  38 

17  08 


20  5; 


^  Les  trois  prix  f^e  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  iSI9.  ) 
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DEPARTEMENTS. 


V' 


2c. 


3e. 


1«. 


2f 


Haut- Rhin... 
Bas-Kbin .... 

Nord 

Pas-de-Calais.  . 

Somme 

Seine -Infe'r™.  . 

Eure 

Calvados 

Loire-Infe'r'* .  . 

Vende'e 

Chareute-Infc'r 


[Moselle.  . . . . . 

jMeuse 

jArdenncs 

Aisne 

fMancIic 

lllIe-et-Viiainc.. 

C6tes-Ju-Nord. 

Finistère 

Morbihan 


PRIX    DU    FROMENT. 


3'    CLASSE. 

Mulbausen. .  , . 
Strasbourg. . . . 


Bergues . 
Arras . . . 
Roye.  .  . 
Soissons. 
Paris.  . . 
Rouen.  . 


Saumnr . 
Nantes. , 
Marans . . 


1891 

17  26 
1G06 

15  45 

16  28 

18  22 
16  47 

14  40 
16  66 

16  77 


20'"70<= 
1901 

17  26 
15  92 

15  53 
1641 
17  68 

16  09 

14  40 
16  54 
16  83 


CLASSE. 


Metz 

Verdun .  .  . 
Charleville , 
Soissons.  . 


Saint-Lô.  . 
Paimpol.  • 
Quimper.  . 
Hennebon. 
Nantes. .  .. 


17  42 

17  56 

15  93 

15  87 

16  77 

16  73 

16  28 

16  41 

1737 

17  96 

14  16 

14  15 

16  76 

16  93 

16  87 

17  22 

16  66 

16  54 

PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
delà 
section. 


fjrh'03 


17  36 
15  97 

15  79 

16  54 

17  98 
16  45 


■16  60 


14  40) 

16  69  Jl5  93 

16  67} 


17  52 

15  91 

II 

16  54 


16  63 


18  04 

14  17 

16  61  >16  44 

1651 

16  69 


Arrête  par  nous,  ministre  secrétaire  d'c'tat  au  département  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

A  Paris,  le  31  janvier  1833. 

Signé  A.  Thiïhs. 
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[N°  44.] 

Tableau  des  prix  des  p^'ains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations ,  confornienient  à  la  loi  du 
15  avril  1832,  arrête  le  28  février  1833. 


Unique. 


l  '■^, 


2e. 


DEPARTEMENTS. 


PRIX    DU    FROMENT    '. 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section 


^Pyren. -Orient 

JAude 

jHe'rauit 

Gard 

jBouches-du-R 

(Var 

[Corse j 


CLASSE. 


Toulouse 

Gray 

Lyon    . . 
Marseille 


2^    CLASSE. 


17f49c 

17f28c 

18  75 

18  68 

20  8G 

20  63 

24  92 

26  09 

^^32  '2of24c 
20  10(  ^ 
22  80) 


Gironde. .  • . 

Landes ,  ., 

n        ,»      -    -       I  Marans. 
B»ses-Pyrenecs.  \„      , 
¥1.  -  r.      -    -       /Bordeauj 
H  'C'-Pyrences .  /  ™     , 
.    ■ ,    •'  l  loulouse. 

Ariege 

Ilaute-Garonuey 


[Jura  .... 
IDoubs. .  . 
/Ain 

\Isère.  .  ,  . 

Basses- Alpes. .  (^^  Graad-Leraps. 
IHautes-Alpes. . 


'Gray 

^Saint-Laurent, 


16  50 

IG50 

16  58 

16  83 

16  80 

17  00 

17  49 

17  28 

17  00 

18  75 

18  68 

18  32 

21  55 

II 

2134) 

2108 

21  27 

21  22  ) 

16  89 


20  23 


1  Les  trois  prix  de  cliaque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Arlicle  8  de  la  loi  du  Ki  juillet  tSti).  ) 
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DEPARTEMENTS. 


ll-e. 


!  2^ 


3e. 


Haut-Bhin...  . 
Bas-Rhin 

Nord 

Pas-de-Calais.. 

Somme 

Seine-Infer.  .  . 

Eure 

Calvados 

Loire-lnferre, . . 

Vende'e 

Charente-Infe'r. 


1«. 


[Moselle . . 
/Meuse.  .  . 
JArdennes, 
l  Aisne. . .  . 


2e. 


'Manche 

jUIe-et-Vilaine. 

Côtes-du-Nord . 

Finistère 

Morbihan 


MARCHES. 


Saumur. 
Nantes .  , 
Marans , 


Metz 

Verdun .  .  .  , 
Charleville. . 
Soissons..  .  . 


Saint-Lô  .  . 
Paimpol..  , 
Quimper. , 
Hennebon. 

Nantes.  .  .  . 


PRIX    DU    FROMENT. 


3*    CLASSE. 

Mulhausen . . 
Strasbourg.. 


Bergues, 
Arras.  .  . 
Roye. . . . 
Soissons. . 
Paris.  .  .  . 
Rouen. . . 


4'    CLASSE. 


17  22 

15  38 

16  43 

15  56 

16  30 

15  01 

II 
1722 

16  99 


17  09 
1531 
16  34 

15  13 

16  10 

15  00 

16  24 

17  10 

16  77 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section. 


20^84^ 

21^01= 

18  02 

17  07 

17  07 

17  01 

15  65 

15  00 

15  04 

14  58 

1 5  50 

15  13 

17  45 

16  91 

15  51 

15  88 

14  80 

14  80 

16  99 

16  77 

16  50 

16  50 

18^52*= 


15  91 


20^1 3=  j 

17  45  S 

I 

17  02 
14  72 

14  58 

15  74 
17  38 

16  08 


14  80) 

10  64  >16  04j 

16  58  j 


16  86 

15  16 

II 
\o1A 

16  34 

15  01 

II 

17  74 

16  64 


16  02 


>16  34 


Arrêté  par  nous  ,  ministre  secrétaire  d  état  au  de'partement  du  coniracrce 
et  des  travaux  publies. 

A  Paris,  le  28  février  1833. 

Sisné  A.  Thiers. 
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Tableau  des  pri-x  des  ffrains  pour  servir  de  re'giiîateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations  ,  conformément  à  la  loi  du 
15  avril  1832,  arrête  le  31  mars  1833. 


fe. 


2e. 


Unique. 


DEPARTEMENTS. 


PRIX    DU    FROMENT   '. 


PRIX 
moyen 
regu- 
latt'ur 
de  la 
section. 


[Pyren. -Orient.' 

Aude 

I  Hérault 

'Gard 

|Bouches-du-R. 

[Var 

[Corse 


fGironde  . 
I  Landes . . , 


1"    CLASSE. 


Toulouse 
Gray.  .. 
Lyon. . . 
Marseille 


2      CLASSE. 


16^49'= 

16f49« 

17  64 

17  50 

20  59 

20  55 

25  40 

21  G4 

IBfSO'^ 
17  44 
20  26 
20  87 


19'28 


„       ^      ,    ,       ,  Marans. 

^•^    ,    ,       /Bordeaux. 
Iltcs.  Pyrénées./ ™     , 
,    .  ,    •'  l  loulouse. 

Ariege. 

Haute-Garonne/ 


/Jura 

iDoubs 

JAin 

\  Isère 

I  Basses-Alpes. 
^  Hautes-Alpes.., 


Gray . 

Saint-Laurent. 
Le  Grand-Lemps. 


16  13 

15  24 

15  04 

16  54 

16  71 

16  50  5 

16  49 

16  49 

16  50 

17  64 

17  50 

17  44 

2105 

2132 

21  11 

21  57 

2129 

21  31 

16  18 


20  03 


1  Les  trois  prix  de  chaque  marclie'  sont  ceux  de  ïa  Jeroière  semaine 
du  mois  pre'ce'dent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  W  juillet  1810.  ) 
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DEPARTEMENTS. 


ire. 


Haut-Rhin. 
Bas-Pvhin .  . 


2e. 


[Nord 

iPas-de-Calais... 

/Somme 

\Seine-Infer''e.  . 

[Eure 

l  Calvados 


iLoire-Infër...  . 
Vendée 
Charente-lufer. 


ire. 


2e. 


[Moselle 

/Meuse 

jArdennes 

l  Aisne 

'^Manclic 

|IHe-et-ViIaine. 

Côtes-du-Nord. 
(Finistère 

Morbihan 


PRIX   DD    FROMENT. 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


3'    CLASSE. 

Mulhausen., 
Strasbourg.. 


Bergues. 
Arras. . . 
Roye .  . . 
Soissons. 
Paris.  .  . 
Rouen. . 


Saumur. 
Nantes . . 
Marans . . 


4^    CLASSE. 

Metz 

Verdun . .  . 
Charleville 

Soissons..  . 

Saint-Lô. .  . 
Paimpol..  . 
Quimper . . 
Hennebon. 
Nantes .... 


18f75<^ 

18f86<= 

17  00 

17  12 

16  02 

15  86 

14  03 

14  35 

15  11 

14  36 

15  39 

14  64 

16  43 

16  40 

15  61 

15  13 

14  40 

14  40 

16  17 

16  11 

16  13 

15  24 

16  18 

16  30 

14  93 

14  70 

15  88 

15  60 

15  39 

14  64 

15  79 

15  13 

14  56 

14  59 

II 

II 

17  50 

17  70 

16  17 

16  11 

19<'20'=| 


1583 
14  97 

14  01 

15  19 
10  17 
15  24 

14  40 
10  06 

15  Oi 


16  88 

14  69 

15  59 
15  19 


18^11 


15  30 


15  33 


15  50 


15  27 
14  57 

16  54  )15  94 

17  22 
16  06 


Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'état  au  département  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

A  Paris,  le  31  mars  1833. 

Si^né  A.  Thiers.- 
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[  N"  4G.  ] 

Arrêt  de  la  coiii"  de  cassation  qui  fixe  la  jurisprudence  à  suivre  par 
les  conseils  de  guerre  relativement  à  la  question  des  circonstances 
atténuantes. 

Paris,  le  2  mars  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  ï'arrét  suivant  sur  le  réquisi- 
toire dont  suit  la  teneur  : 

A  ia  cour  de  cassation,  chambre  criminelle. 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  expose  qu'il  est 
chargé  par  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  de  requé- 
rir l'annulation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  de  trois  décisions  ren- 
dues par  des  conseils  de  révision. 

La  première  en  date  du  2  8  août  1832,  par  laquelle  le  conseil 
permanent  de  révision  deîa  9*  division  militaire  a  confirmé  un 
jugement  rendu  le  16  août  1832  par  le  2^  conseil  de  guerre 
permanent  de  cette  division  contre  le  nommé  Héraut,  fusilier. 

La  deuxième  en  date  du  20  novembre  1832,  par  laquelle 
le  conseil  permanent  de  révision  de  la  3"  division  militaire  a  con- 
firmé un  jugement  du  2*^  conseil  de  guerre  permanent  de  cette 
division,  rendu  le  13  novembre  183  2  contre  le  nommé  Tos- 
caut,  cuirassier. 

Enfin  la  troisième  en  date  du  22  novembre  1832,  par 
laquelle  le  conseil  permanent  de  révision  de  la  2^  division 
militaire  a  annulé  im  jugement  rendu  le  1 6  octobre  1832 
par  le  2*^  conseil  de  guerre  permanent  de  cette  division  contre 
le  nommé  Faihum,  tambour. 

Ces  trois  décisions  ont  jugé  que  l'on  doit  appliquer  à  la  juri- 
diction mihtaire  les  articles  5  et  94  deia  loi  du  28  avril  1  83  2  , 
portant  modification  au  Code  d'instruction  criminelle  et  au 
Code  pénal  ordinaire,  articles  relatifs  ii  la  question  des  circons- 
tances atténuantes,  et  à  la  pénalité  dans  les  cas  oii  il  a  été  déclaré 
qu'il  existe  de  pareilles  circonstances.  En  conséquence,  les  deux 
premières  ont  confirmé  deux  jugements  dans  lesquels  cette  ap- 
1S33.  14 
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])Iiailion  de  la  loi  cin  2  8  avril  1832  avait  été  faite  par  lesconseiîs 
de  guerre,  et  qui  étaient  attaqués  par  ce  motif  par  îe  ministère 
public;  et  ia  3^  a  annulé  un  jugement  clans  lequel  l'application 
(le  la  îoi  du  28  avril  183  2  n'avait  pas  eu  iieu. 

Les  moyens  indiqués  dans  ia  lettre  du  ministre,  à  l'appui 
de  la  demande  en  cassation,  sont  qu'on  ne  peut  étendie  par 
<<  voie  d'analogie  et  de  conséquence,  à  une  juridiction  spéciale, 
un  droit  que  le  législateur  paraît  avoir  réservé  à  la  juridiction 
ordinaire  ;  car  d'après  les  expressions  mêmes  dont  il  s'est  servi, 
il  semble  évident  qu'il  n'a  eu  en  vue  d'autoriser  la  modifica- 
lion  des  peines  qu'à  l'égard  des  crinies  qui  sont  jugés  suivant 
]vs  fojmes  qui  sont  déterminées  par  le  Code  d'instruction 
criraineiîe,  et  cju'il  n'a  point  voulu,  puisqu'il  ne  l'a  point  for- 
melîement  exprimé,  que  ces  modifications  fussent  faites  par 
des  tribunaux  jugeant  suivant  des  formes  toutes  dilFérentes. 

»  II  est  même  évident  que  ia  faculté  de  déclarer  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  telles  que  l'exercice  en  a  été 
réglé  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  ne  peut,  à  moins 
cju'une  loi  spéciale  ne  vienne  à  ia  icur  conférer,  ajjpartenir 
iiux  tribunaux  militaires,  dont  les  membres  sont  chargés  de 
se  prononcer  sur  l'existence  du  fait  ainsi  que  sur  la  culj)abi- 
lité  du  prévenu,  et  d'appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi. 
Ici  point  de  jurés  auxquels  le  président  soit  tenu  de  rappeler 
qu'ils  doivent,  s'ils  le  pensent,  déclarer  qu'il  existe  des  cii- 
constances  atténuantes,  formalité  prescrite  h  peine  de  nullité 
par  l'article  3  41  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  dont 
Tobservaiion  est  nécessaire  pour  que  t'articie  463  du  Code 
pénal  puisse  être  appliqué.  » 

En  consé(juence  ces  deux  décisions  «  paraissent  contenir 
tout  à  la  fois  une  violation  de  l'article  5  du  Code  pénal,  une 
ftmsse  application  de  l'article  463  du  même  code,  ainsi  que  de 
l'article  341  du  Codé  d'instruction  criminelle,  et  une  violation 
de  l'article  30  de  la  ioi  du  13  brumaire  an  V,  qui  règle  la 
manière  de  procéder  au  jugement  des  délits  militaires.  » 

Cependant  le  ministre  ne  dissimule  pas  que  des  raisons 
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puissent  êlre  invoquées  à  l'appui  tlu  système  adopté  par  les 
décisions  attaquées. 

Le  procureur  général  se  réserve  d'exposer  à  l'audience  des 
observations  particulières  sur  la  question  importante  que  sou- 
lève ce  pourvoi. 

Et  néanmoins,  pour  se  conformer  à  l'article  441  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  en  date  du  1 1  janvier 
1833  et  ies  pièces  du  procès, 

Il  requiert  pour  le  Roi  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et  an- 
nuler, dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  trois  décisions  des  conseils 
de  révision  susmentionnées ,  ordonner  qu'à  sa  diligence  l'arrêt 
à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  desdils 
conseils  de  révision. 

Fait  au  parquet  le  9  février  1833. 

Signé  DupiN. 

La  cour,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Mérilliou  en 
son  rapport,  et  M.  Dupin,  procureur  générai,  en  ses  conclu- 
sions : 

Vu  Tarticle  441  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  les  lois  antérieures  ne  sont  abrogées  ou  modi- 
fiées par  les  lois  postérieures  qu'autant  que  celies-ci  ont  eu 
évidemment  pour  objet  de  statuer  sur  les  mêmes  matières  ; 

Attendu  que  îa  loi  du  2  8  avril  18  32  porte  dans  son  ar- 
ticle l*'  que  les  articles  y  désignés  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  2  et  suivants 
de  ladite  loi  ;  et  que  la  morne  loi  du  28  avril  porte,  article  1  2  , 
que  les  articles  y  dc'signés  du  Code  pénal  sont  abrogés  et  rem- 
placés par  les  articles  13  et  suivants  de  la  loi  précitée; 

Attendu  que  dès  lors  iî  est  évident ,  par  le  texte  même  de 
la  loi  du  28  avril  1832,  qu'elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
modifier  le  Code  pénal  de  1810,  et  le  Code  d'instruction 
criminelle  de  la  même  époque,  et  que  la  législation  militaire 
n'a  dû  ni  pu  p.ir  conséquent  en  recevoir  aucune  atteinte  ; 

14. 
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Attendu  que  l'article  5  du  Code  pénai  de  1810  déclare 
explicitement  (jue  ses  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 
contraventions,  de'Iits  et  crimes  militaires,  et  que  l'ar- 
ticle 4S4  du  même  code  réserve  itéialivemcnt  d'une  manière 
implicite  l'ellet  et  le  maintien  intr'gral  de  la  législation  mi- 
litaire; et  qu'enfin  lesdits  arlicles  5  et  4  84  du  Code  pénal 
ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  ioi  du  28  avril  1832, 
a  prononcé  l'abrogation  ou  ia  modification; 

Attendu  que  la  discussion  de  ladite  loi  dans  le  sein  des 
deux  chambres  législatives  n'offre  aucune  trace  de  l'intention 
du  législateur  d'étendre  l'application  des  circonstances  atté- 
lîuantes  aux  faits  militaires;  et  qu'au  contraire  plusieurs  amen- 
dements ayant  pour  objet  d'étendre  cette  disposition  nouvelle, 
aux  délits  et  contraventions  non  prévus  par  le  Code  pénal  de. 
1810  ont  été  rejetés;  d'où  il  suit  que,  les  circonstances  atté- 
nuantes n'étant  pas  admises  pour  les  simples  délits  mifitoires, 
elles  ne  peuvent  pas  l'être  davantage  pour  les  crimes  militaires , 

Attendu  que,  si  le  §  1"  de  l'article  94  de  la  loi  du  28  avril, 
qui  forme  l'article  463  du  Code  pénal  actuel,  parle  en  générai 
de  l'application  des  circonstances  atténuantes  aux  peines  pi^o- 
noneées  par  la  loi ,  cette  expression  ne  peut  pas  s'entendre 
en  ce  sens  qu'elles  s'appliqueraient  aux  peines  prononcées  par 
les  lois  militaires,  puisque  cette  interprétation  serait  en  con- 
tradiction formelle  avec  les  articles  2  et  i  2  de  la  même  loi ,  et 
avec  les  articles  5  et  48  4  du  Code  pénal  de  1810; 

Attendu  que  d'ailleurs  les  paragraphes  2  et  suivants  de  l'ar- 
ticle 463  précité  rcgieni  d'après  l'échelle  des  peines  pronon- 
cées par  le  Code  pénal  ordinaire  i'eifet  des  circonstances 
attéiuiantcs  admises  pour  chacun  des  crimes  prévus  et  classes 
par  le  m.cme  code,  d'oii  il  suit  que  cetie  échelle  proportion- 
nelle de  réduction  ne  saurait  s'appliquera  des  peines  et  à  des 
crimes  portés  par  les  lois  militaires,  et  qui  peuvent  y  être 
classés  dune  manière  tout  à  fait  différente  des  lois  ordinaires; 

Attendu  (jue  dcs-lors  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils 
de   révision  qui   ont  appliqué  à  des  Huis  d.c  leur  jaridi^-tiou 
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f article  94  de  la  loi  du  2  8  avril  1832,  formant  l'article  463 
du  Code  pénal  révise,  en  ont  fait  une  fausse  application; 

Attendu  que  la  flicuîté  d'atténuer  les  peines  en  certains 
cas,  qui  était  attribuée  au::  conseils  militaires  par  l'article  20 
de  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  an  m,  n'a  pas  été 
conférée  aux  conseils  de  guerre  par  la  loi  de  leur  institution, 
<|ui  est  en  date  du  1 3  brumaire  an  V,  et  est  d'ailleurs  en  op- 
position avec  les  dispositions  combinées  des  articles  3  2,  3  3 
et  42  de  cette  dernière  loi;  d'oîi  il  suit  que  i'atténuation  de 
peine  prononcée  par  les  jugements  attaqués  constitue  un  véri- 
table excès  de  pouvoir  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  îa  dénonciation  faite  par  M.  le 
procureur  général  en  la  cour  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sur 
Tordre  formel  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  : 

Casse  et  annule  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  1°  le 
jugement  rendu  par  le  conseil  permanent  de  la  9*^  division  mi- 
litaire îe  28  août  1832,  au  sujet  du  nommé  Pierre- Jacques 
Heraud,  fusilier  à  la  compagnie  des  fusiliers  vétérans  de  l'Hé- 
rault; 2°  ie  jugement  rendu  par  le  conseil  permanent  de  révi- 
sion de  la  3"  division  militaire  le  20  novembre  1832,  au  sujet 
du  nommé  Jacques-François  Toscaut,  cuirassier  au  2^  régi- 
ment; 3°  ie  jugement  rendu  par  le  c(jnseil  permanent  de  la 
2^  division  militaire  le  22  novembre  1  832,  au  sujet  du  nommé 
Mathurin  Lefalhum,  tambour  au  52^  régiment  d'infanterie  de 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  le  présent 
arrêt  sera  imprimé ,  et  transcrit  sur  les  registres  des  conseils 
permanents  de  révision  des  2^,  3^  et  9^  divisions  militaires. 

Fait  et  jugs  le  deux  mars  mil  huit  cent  trente-trois,  en  l'au- 
dience publique  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation.  Présents  Mî\î.  le  comte  de  Bastard,  pair  de 
France,  président;  Mérilhou, rapporteur;  Brière,  Tliii,  Rives, 
Gilbert  des  Voisins,  Chanlereyne,  de  îlicard,  de  Crouseilhes , 
Choppin  ,  Chauveau-Lagarde  ,  Roclier  et  îsambert,  conseillers 
en  la  cour. 
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Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  cfe  première  instance 
d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
jequis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la 
cour  et  par  le  greffier. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  à  M.  le  procureur 
ge' lierai  :   • 

Le  Grever  en  chef  fie  la  cour  de  cassation, 
Sisfné  M.  Laporte. 


[  iV  47.  ] 


Lettre  du  président  du  conseil,  Ministre  de  la,  guerre,  à  MM.  les 
iieutcnants-généraux  commandant  les  divisions  militaires,  con- 
tenant des  dispositions  relatives  aux  hommes  qui  sont  en  congé 
d'un  an.  [Direction  du  personnel  et  des  opérations  militaires , 
bureau  du  recrutement.) 

Paris,  le  25  fe'vrier  1833. 

GÉNÉRAL,  les  dépôts  de  recrutement  n'ayant  pas  dû  être 
inspectés  l'année  dernière,  les  militaires  en  congé  d'un  an  n'ont 
pu  être  examinés  comme  ils  l'ont  toujours  été  à  l'époque  de 
î'inspection  de  ces  dépôts.  Mais  comme  il  est  indispensable  de 
procéder  à  cet  examen,  afin  que  les  congres  d'un  an  puissent 
être  renouvelés,  au  1*'  avril  prochain  ,  avec  une  parfaite  con- 
naissance de  cause,  j'ai  arrête  les  dispositions  suivantes.  Elles 
ont  d'ailleurs  pour  objet  de  simplifier  les  écritures  en  ce  qui 
concerne  îes  hommes  porteurs  de  congés  d'un  an,  et  de  donner 
quelque  extension  à  l'instruction  du  8  juin  18  27,  qui  n'a  pas 
prévu  le  cas  où  il  serait  accordé  des  congés  de  cette  espèce 
pour  cause  d'infirmités. 

1  °  MM.  les  lieutenants-généraux  procéderont,  le  1  ^^  avril  de 
chaque  année,  ou  feront  procéder  par  MM.  les  maréchaux  de 
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camp  sous  leurs  ordres,  à  i'exameti  des  militaires  ou  des  jeunes 
soldats  en  congé  d'un  an,  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités. 
Ils  ordonneront  à  rofficier  commandant  le  dépôt  de  recrutement 
de  chacjue  département,  d'expédier  les  ordres  de  convocation 
assez  à  l'avance  pour  que  les  hommes  dont  s'agit  puissent  être 
rendus  au  chef-Iiou  du  département,  au  jour  indiqué.  Ces 
ordres  seront  remis  à  M.  le  préfet,  avec  prière  de  les  faire 
parvenir  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets  et  des  maires. 
MM.  les  lieutenants-généraux  et  maréchaux  de  camp  se  concer- 
teront d'ailleurs  à  cet  égard  avec  les  préfets,  et  ils  préviendront 
les  commandants  de  la  gendarmerie,  afai  qu'il  soit  prescrit  aux 
lieutenants  et  aux  commandants  des  briijades  de  veiller  à  ce 
que  les  militaires  convoqués  obéissent  aux  ordres  qu'ils  auront 
reçus. 

MM.  les  officiers  généraux,  après  avoir  fait  visiter  etcontre- 
visiter  les  militaires  en  leur  présence,  et  dans  les  formes  voulues 
par  i'article  2  8  de  l'instruction  du  1 5  août  1832,  sur  les  revues 
d  inspection ,  feront  mettre  en  route  pour  leurs  corps  les 
hommes  qui  seront  reconnus  propres  à  faire  un  bon  service,  et 
auxquels  il  n'y  aura  pas  lieu  de  faire  l'application  des  disposi- 
tions qui  font  l'objet  du  n"  4  ci -après. 

MM.  les  officiers  généraux  donneront  Tordre  de  renouveler 
le  congé  d'un  an  des  hommes  dont  l'état  de  santé  sera  suscep- 
tible d'amélioration.  Enfin,  ili  feront  délivrer,  conformément 
à  l'article  29  de  la  même  instruction  du  15  août  1832,  aux 
hommes  absolument  impropres  au  service,  savoir: 

Un  congé  de  réforme,  à  ceux  dont  les  infirmités  ont  été 
acquises  depuis  leur  entrée  au  service  ; 

Un  congé  de  renvoi,  à  ceux  dont  ies  infirmités  ont  été  con- 
tractées avant  leur  incorporation; 

2°  A  l'égard  deû  hommes  qui  ont  obtenu,  comme  étant  les 
soutiens  indispensables  de  leur  famille,  des  congés  d'xni  an, 
qui  sont  expirés  ou  qui  expireront  le  1  '"'■  avril  prochain,  MiNl.  les 
officiers  gént^aux  se  feront  remettre  ies  renseignements  que  les 
officiers  commandant  les  dépôts  de  recrutement  auront  recueil- 
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lis,  conformément  à  l'artide  12  de  Tinstruction  du  8  juin  1827^ 
afin  de  s'assurer  si  les  motifs  qui  ont  fait  accorder  les  congés 
d'un  an  subsistent  toujours.  En  cas  de  doute,  ils  devront  exiger 
ïe  certificat  de  position  de  famille  prescrit  par  la  circulaire  du 
21  septembre  1830. 

Lorsqu'il  résultera  des  renseignements  présentés  par  les 
commandants  des  dépôts  de  recrutement,  ou  par  les  certificats 
produits  en  vertu  de  cette  dernière  circulaire ,  que  la  position 
domestique  qui  a  fait  accorder  le  congé  d'un  an  existe  toujours, 
l'officier  général  fera  renouveler  ce  congé.  Cependant,  si  le 
militaire  avait  procuré  l'exemption  à  son  frère,  il  sera,  confor- 
mément à  la  circulaire  du  1  7  février  1 8  2  9  (  pages  21  et  2  2  ) , 
dirigé  immédiatement  sur  le  corps  auquel  il  appartient,  si  toute- 
fois il  n'est  pas  dans  le  cas  de  recevoir  l'application  du  n°  4, 
ci-après.  La  même  mesure  sera  appliquée  aux  hommes  dont  la 
position  domestique  aura  cessé  d'exister,  ou  qui  n'auront  pas 
prouvé,  comme  il  est  dit  plus  haut ,  qu'ils  sont  toujours  ies  in- 
dispensables soutiens  de  leur  famille. 

3"  D'autres  jeunes  soldats  ont,  avant  ou  après  leur  incor- 
poration, obtenu  des  congés  d'un  an,  renouvelables  jusqu'à  la 
libération  de  leur  classe,  soit  parce -qu'ils  n'avaient  pu  justifier 
en  temps  utile  de  leur  droit  a  l'exemption,  soit  parce  qu'ils  avaient 
été  compris  par  erreur  dans  ie  contingent  de  leur  classe.  Ces 
hommes  n'auront  aucun  certificat  à  produire,  et  leurs  congés 
devront  être  renouvelés  d'après  les  ordres  que  MM.  les  officiers 
généraux  donneront  à  ce  sujet.  Toutefois,  il  sera  fait  application 
du  2*^  paragraphe  du  n"  2,  qui  précède,  à  ceux  des  hommes  qui, 
ayant  par  erreur  été  considérés  comme  étant  sous  les  drapeaux, 
ont  procuré  à  ce  titre  l'exemption  à  leurs  frères,  contrairement 
à  la  seconde  partie  du  tableau  n"  1*"^,  annexé  à  l'instruction  du 
30  mars  1832. 

4°  Enfin ,  les  militaires  ou  les  jeunes  soldats  en  congé  d'un 
an ,  auxquels  il  ne  restera  pas  au  moins  un  an  de  service  à  faire, 
ne  seront  dans  aucun  cas  tenus  de  rejoindre  leurs  corps.  Ainsi, 
lorsque  ces  hommes  seront  propres  au  ser\  ice,  leur  congé  sera 
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continué  jusqu'à  l'époque  de  leur  libération  ;  et  lorsqu'ils  seront 
reconnus  impropres  au  service,  ils  recevront  un  congé  de  re- 
forme ou  un  congé  de  renvoi ,  comme  il  est  expliqué  h  la  fin 
du  n"  1*"^  ci-dessus. 

En  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent,  MM.  les 
lieutenants-généraux  n'auront  pointa  ni'adresser,  comme  le 
veut  l'article  13  de  l'instruction  du  8  juin  18  27,  la  liste  nomi- 
native des  militaires  porteurs  d'un  congé  d'un  an,  qui,  en 
exécution  de  l'article  12  de  cette  instruction,  leur  auraient  été 
désignés,  par  les  capitaines  de  recrutement,  comme  n'étant  plus 
dans  la  position  pour  laquelle  ce  congé  a  été  délivré.  Les  listes 
qui  me  seraient  parvenues  à  l'égard  de  ces  militaires  seront 
regardées  comme  non  avenues. 

Pour  l'exécution  des  mesures  qui  font  l'objet  de  la  présente 
lettre,  vous  trouverez  ci-joint  congés  de  réfornK^, 

et  congés  de  renvoi.  Vous  aurez  à  me  rendre 

un  compte  numérique  de  l'emploi  de  ces  congés,  en  me  ren- 
voyant ceux  dont  il  n'aura  pas  été  fait  usage. 


[  N"  48.  ] 

Lettf.e  du  président  du  conseil,  Ministre  de  hi  guerre,  ù  MM.  les 
lieutenants-généraux  commandant  les  divisions  militaires,  pour 
leur  faire  savoir -que  les  dispositions  de  ia  circulaire  du  25  février 
1  833,  concernant  les  honmies  de  l'armée  de  terre  en  congé  d'un  an  , 
doivent  être  appliquées  aux  sous-ofliciers  et  soldats  appartenant  à 
la  marine.  (  Direction  du  personnel  et  des  opérations  viilitaircs , 
bureau  du  recrutement.  ) 

Paris,  te  29  mars  1S33. 

GÉNÉRAL,  une  circulaire  du  12  novembre  18  30  (bureau 
de  ïa  correspondance  générale)  vous  a  chargé  d'exécuter,  à 
l'égard  des  hommes  qui  dépendent  du  ministère  de  la  marine, 
les  dispositions  prescrites  par  l'instruction  du  8  juin  1827, 
concernant  les  militaires  de  l'armée  de  teire  renvoyés  ou 
maintenus  dans  leurs   fovers  au  movm  de  congés   d'un  an. 
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Mais  les  rapports  qui  lui  sont  pnrvenus,  en  exécution  de  cette 
circulaire,  n'ayant  présenté  que  fies  renseignements  fort 
inexacts,  M.  le  ministre  de  la  marine  m'invite  à  donner  des 
ordres  pour  que  les  dispositions  de  la  cireulaiie  du  25  février 
dernier,  concernant  les  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  de 
terre  en  congé  d'un  an ,  soient  appliquées  aux  sous-officiers  et 
soldats  de  i'artillerie  de  la  marine,  ainsi  qu'aux  marins  des 
équipages  de  ligne  provenant  du  recrutement,  qui  sont  ren- 
trés chez  eux  pour  cause  de  maladie,  ou  qui  ont  été  renvoyés 
en  congé  d'un  an,  comme  étant  les  indispensables  soutiens  de 
leurs  familles. 

Vous  enverrez  directement  à  M,  le  ministre  de  îa  marine, 
pour  chacun  des  départements  composant  votre  division,  l'état 
nominatif  des  homm.es  auxquels  il  aura  été  délivré  :  1"  des 
congés  de  réforme;  2"  des  congés  de  renvoi;  3°  des  prolonga- 
tions de  congé;  4°  enfin  ,  des  feuilles  de  route  pour  rejoindre 
leurs  corps.  Cet  état  doit  servir  à  faire  connaître  aux  conseils 
d'administration  la  position  des  militaires  et  des  marins  qui  se 
trouvent  absents  de  leurs  cori)s  à  quelque  litre  que  ce  soit. 

Je  vous  recommande  de  vous  conformer  exactement  aux 
dispositions  de  cette  lettre. 


[  N"  49.  ] 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  annule  un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  l'arrondissement  de  la  Pointe-à-Pitre  pour  no- 
tification incomplète  d'une  liste  des  assesseurs  qui  devaient  com- 
poser cette  cour. 

Paris,    29  mars  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A   tous  présents  et  à  venir,    SALUT. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le 
pourvoi  formé  par  Augustin  Gilles,  dit  Ça-ira,  en  cassation 
de  i'arrét  rendu  contre  lui ,  le  24  octobre  1832 ,  par  la  cour 
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d'assises  de  rarrondissemenî  de  TIIe-GrandTerre  (Guadeloupe), 
séant  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Ouï  M.  le  conseiller  Chantereyne,  en  son  rapport,  M*  Ga- 
tine,  avocat,  en  ses  observations  pour  Augustin  Gilles,  homme 
de  condition  libre,  et  M.  l'avocat  générai  Parant,  en  ses  con- 
clusions ; 

Vu  l'article  385  de  l'ordonnance  du  Roi  du  12  octobre 
18  28,  portant  application  du  code  d'instruction  criminelle 
à  nie  de  la  Guadeloupe,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  La  liste  des  trente  assesseurs  de  l'arrondissement  sera 
«  notifiée  à  chacun  des  accusés,  au  plus  tard  la  veille  du  ti- 
«  rage  prescrit  par  l'article  38  8.  " 

Vu  l'article  417  de  ladite  ordonnance,  d'après  lequel, 
lorsque  laccusé  a  subi  une  condamnation,  et  que  dans  l'ins- 
truction et  la  procédure  faites  devant  la  cour  d'assises,  il  y  a 
eu  violation  ou  omission  des  dispositions  de  l'article  385,  sur 
ia  notification  de  la  liste  des  assesseurs  aux  accusés,  cstte  vio- 
lation ou  cette  omission  donne  lieu ,  sur  la  poursuite  de  la 
partie  condamnée  ou  du  ministère  public  à  la  cassation  de 
l'arrêt  de  condamnation  et  de  ce  qui  l'a  précédé,  à  partir 
du  plus  ancien  acte  nul  ; 

Attendu  que,  si  l'article  3  85  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle colonial  n'a  pas  attaché  formellement  la  peine  de  nullité 
à  l'inobservation  d'une  disposition  essentielle  à  l'exercice  du 
droit  de  récusation  ,  et  conséquemment  à  la  défense  elle-même, 
il  y  a  été  suppléé  par  l'article  417,  qui  place  cet  article  dans 
la  classe  de  ceux  dont  la  violation  ou  l'omission  entraîne  la 
cassation  des  arrêts  attaqués ,  alors  même  que  les  formalités 
prescrites  par  quelques-uns  de  ces  articles  ne  le  sont  pas  à 
peine  de  nullité. 

Attendu  en  fait,  que  l'acte  de  notification  de  la  liste  des 
assesseurs  près  la  cour  d'assises,  signifiée  à  l'accusé  Gilles, 
dit  Ça-ira ,  ne  comprend  que  vingt-neuf  noms  d'assesseurs  , 
parmi  lesquels  ne  se  trouve  pas  l'assesseur  Burtel,  qui  a  fait 
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partie  de  la  cour  d'assises,  et  qui  a  concoiuu  à  l'arrêt  âc 
condamnation  ; 

Attendu  que  la  notification  incomplète  d'une  liste  qui  devait 
être  signifiée  dans  son  intégrité,  a  nécessairement  vicié  tout 
ce  qui  s'en  est  ensuivi;  qu'ainsi,  et  moigré  le  défaut  de  ré- 
cusât o  1  d'un  assesseur  illégalement  appelé  à  ia  cour  d'assises, 
la  composition  de  cette  cour  a  été  irrégulière,  et  que  i'arrèt 
par  elle  rendu  ne  peut  subsister  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les 
autres  moyens  de  cassation  présentés  par  le  dem.andeur,  la 
cour,  après  en  avoir  déii!)éré  en  la  chambre  du  conseil, 
casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  24  octobre  dernier,  par  la 
cour  d'assises  de  l'arrondissement  de  ia  Pointe-à-Pitre ,  île 
Guadeloupe,  contre  Augustin  Gilles,  dit  Ca-ira,  de  condi- 
tron  libre,  et  tout  ce  qui  a  précédé  cet  arrêt,  h  partir  de  l'acte 
nul  de  notification  de  ia  liste  des  assesseurs  ; 

Et,  pour  élre  procédé,  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances en  vigueur  dans  ladite  colonie,  à  une  notification  ré- 
gulière de  la  liste  des  assesseurs  de  l'arrondissement,  à  une 
formation  légale  de  ia  cour  d'assises,  à  de  nouveaux  débats, 
et  à  nouveau  jugement,  renvoie  ie  demandeur  en  l'état  où  r( 
se  trouve  ,  et  les  pièces  du  procès,  devant  la  cour  d'assises 
de  l'arrondissement  de  la  Basse-Terre,  même  colonie;  pour 
ce  déterminée  par  délibération  spéciale  prise  en  ia  chambre 
du  conseil. 

Ordonne  qu'à  ia  diiigence  du  procureur  général,  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  de  ia  cour 
d'assises  séant  à  ia  Pointe-à-Pilre. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publique  delà  chambre 
criinineiie  de  la  cour  de  cassation,  le  29  mars  1833.  Présents 
MM.  le  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  président; 
Chantereyne  ,  rapporteur;  Brière,  Thil ,  Rives,  Gilbert  de 
Voisins,  Mériîhou,  de  Ricard,  de  Croasciihes,  Choppin , 
Chauveaii-Lagarde,  Rocher  et  Isambcrt ,  conseillers  en  ia  cour. 

Mandoxs    cî  ordonnons  à  tous   huissiers  sur  ce  requis, 
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(le  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs 
généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  d'y  tenir  ia  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  pubiicjue ,  d'y  prêter  main-forte  lorsfju'ils  en  se- 
ront légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la    cour  et  par  le  grefiier. 

Pour  expédition  conforiiie,  dclivre'e  à  M.  le  procureur  gî'nc'ra': 
Le  Greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassaLion, 
Signé  M.  Laporte, 


[    N"    50.     ] 

DÉCISION  niinistcriclîe  portant  que  les  militaires  condanmés  correc- 
tionncllcîiîejit  doivent  continuer  à  figurer  sur  les  registres-matri- 
cules de  leurs  corps  respectifs.  (  Direction  du  personnel  et  des 
opérations  militaires ,  bureau  de  l'organisation  et  de  l'inspection.) 

Paris,  îe  8  avril  1833. 

Plitsieurs  conseils  d'administration  ont  demandé  que  les 
militaires  condamnés  correctionnelicment  fussent  rayés  des 
contrôles  de  leur  régiment,  aussitôt  après  ia  notification  des 
jugements  qui  leur  sont  applicables,  en  se  fondant  d'ailleurs 
sur  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  3  juin  183  2,  qui  veulent 
que  les  hommes  dont  il  s'agit  soient  dirigés,  à  l'expiralion  de 
leur  peine ,  sur  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre,  considérant  que 
ces  hommes  ne  cessent  pas  d appartenir  à  l'armée,  et  qu'il  est 
indispensable  dvs  lors  de  les  maintenir  sur  les  contrôles,  nour 
leur  conserver  cette  position  pendant  leur  détention,  a  décidé 
que  les  militaires  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  con- 
tinueront do  figurer  sur  les  registres-matricules  de  leurs  corps 
respectifs,  jusqu'au  jour  de  leur  incorporation  dans  les  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique,  à  moins  que  leur  nidiation  des 
contrôles  ne  soit  motivée  par  une  des  autres  ciiconstances 
p-révucs  par  les  règlements. 
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Les  conseils  d'administration  ne  devront  pas  moins  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3  décembre  1832, 
portant  que  les  masses  individuelles  des  hommes  admis  dans 
les  pénitenciers  militaires  seront  envoyées  aux  conseils  d'admi- 
nistration de  ces  établissements. 

L'insertion  au  Jouimal militaire  tiendra  lieu  de  notification*. 


[  N°  6\.  ] 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  Je  quatre-vingt  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1 832. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  avril  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Les  chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Usera  fait  un  appel  de  quatre-vingt  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1832. 

2.  Ces  quatre-vingt  mille  hommes  seront  répartis  entre  les 
départements,  arrondissements  et  cantons  du  royaume,  d'après 
le  tableau  ci-joint  ",^présentant  le  terme  moyen  des"  jeunes  gens 
insciits,  dans  chaque  département ,  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement rectifies  des  années  1825,  182G,  1827,  1828,  1829, 
1830  et  1831. 

3.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du  contingent  appelé 
seroiU,  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  ter- 
mes de  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en 
deux  classes;  l'une  de  dix  mille,  et  l'autre  de  soixante-dix 
mille  hommes,  composées  r  la  première,  de  ceux  qui  devront 
être  mis  en  activité;  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans 

*  L'insertion  dans  la  partie  cRîcielIe  des  Annales  maritimes  et  coloniales 
d  le  même  objet. 

2  Voir  le  n^  88  du  Bulletin  des  lois,  1'^  partie ,  S^  série. 
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leurs  foyers,  et  ne  poujront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu 
u  Uiie  ordonnance  royale. 

4.  Les  jeunes  gens  qui,  par  leur  âge,  appartiennent  à  la 
rlasse  de  1832,  et  qui,  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  2  l  mars  183  2  ,  auraient  contracté  un  acte  d'engage- 
ment volontaire,  ne  seront  astreints  qu'au  temps  de  service 
déterminé  par  cette  même  loi,  nonobstant  toute  stipulation 
•contrairf  insérée  dans  ledit  acte. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre 
des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sinctionnée  par  nous 
cejourd'liui,  sera  exécutée  comme  ioi  de  l'Eliit. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  ies  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries ,  le  1  2*"  jour  du  mois 
d'avril,  Tan   1833. 

Sipié  LOUIS -PHILIPPE. 
Vu  et  sceïle  du  grand  sceau  :  Par  fe  Roi  : 

L.e   Garde  des  sceaux  de  France,      Le    Président   du    conseil,    Ministre 
Ministre  secrétaire  d'état  au  dé-  secrélaire.    d'état    au    département 

partement  de  la  justice ,  de  la  guerre  , 

Siffiie  Barthe.  Siffiie  M»'  nue  Dt  Dalmatip. 


[X"  52.] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  à  MM.  les  chefs  maritimes  des 
ports  de  Cherbourg,  Brest,  Lorieut,  Rodiefort,  Toulon,  Dun- 
kerque,  le  Havre,  Saint-Servan ,  Nantes,  Bordeaux,  Biïonnp, 
à  MM.  les  directeurs  des  forges  et  fonderies  de  la  marine,  et  à 
MM.  les  commandants  des  stations,  contenant  des  dispositrons  rela- 
tives à  la  célébration  de  la  fête  du  Roi.  (5*  Direction,  2"  bureau.. 
Travaux.  ) 

Paris,  te20  avrill833. 

Le  Roi,  monsieur,  touché  des  calaoïilés  qui,  l'année  der- 
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nière,  à  pareille  époque,  pesaient  sur  une  partie  Je  la  popula- 
tion du  royaume,  exprima  l'intenlion  quaucune  manifestation 
extérieure  n  annonçât  ïe  jour  de  sa  fête,  et  que  des  actes  de  bien- 
faisance fussent  seulement  répandus  à  cette  occasion. 

Ces  circonstances  étant  heureusement  changées,  le  pro- 
gramme qui  faisait  l'objet  de  ia  dépêche  ministérielle  du 
1 1  avril  1831,  devra  être  rerais  en  vigueur  pour  la  solennité 
prochaine  du  1*^''  mai,  jour  de  Saint-Philippe;  je  vous  en  rap- 
pelle les  dispositions,  sauf  à  les  modifier,  bien  entendu,  selon 
les  localités. 

1"  Le  1"  mai  prochain,  jour  de  la  fcte  du  Roi ,  il  sera  fait 
trois  salves  d'artillerie  par  les  batteries  de  la  marine  et  les  bâ- 
timents qui  se  trouveront  en  rade;  la  première  à  huit  heures 
du  matin,  la  seconde  à  midi,  et  la  troisième  au  coucher  du 
soleil. 

Il  n'en  sera  pas  fait  la  veille. 

2°  Les  bâtiments  armés  seront  pavoises  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'au  coucher  du  soleil  (voir  les  articles  93  et  1 04 
du  second  règlement  annexé  à  l'ordonnance  du  3  1  octobre  1827 
sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etal). 

3"  Les  ofilciers  des  diOéients  corps  de  la  marine  pourront 
assister  en  grande  tenue  aux  cérémonies  religieuses  qui  seront 
célébrées,  si  l'invitation  leur  en  est  faite,  mais  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  à  cet  égard  aucune  obligation  pour  eux  de  ïe  faire. 

4°  La  façade  de  l'hôtel  du  préfet  ou  du  chef  maritime 
sera  illuminée,  ainsi  que  la  principale  porte  d'entrée  de  l'ar- 
senal :  cette  mesure  ne  devra  pas  s'étendre  aux  autres  établis- 
sements de  la  marine  situés  en  dehors  du  port,  tels  que 
casernes,  hôpitaux,  etc. 

5"  Il  ne  sera  pas  tiré  de  feu  d'artifice. 

La  dépense  à  laquelle  il  pouvait  donner  lieu  sera  remplacée 
par  l'allocation  d'une  somme  de 

que  vous  ferez  distribuer  à  le  jour  même  de  la  so- 

lennité, entre  ks  ouvriers  les  plus  néccs'îiteux. 
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6^  Le  jour  de  la  fête  du  Roi ,  ies  travaux  seront  suspendus 
dans  les  ateliers  et  sur  les  chantiers. 

Les  compagnies  d  ouvriers  formées  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  8  décembre  1830  prendront  les  armes  et  seront 
passées  en  revue,  ainsi  que  les  troupes  de  ia  marine,  en  même 
temps  que  la  garde  nationale  de  ia  ville  de 

7°  Les  ouvriers  à  la  journée  qui  auront  répondu  aux  appels 
faits  dans  la  journée  précédente  recevront  leur  solde  comme  à 
l'ordinaire. 

Cette  mesure  s'étendra  à  tous  les  agents  qui  reçoivent  de  ia 
marine  un  salaire  journalier. 

Les  ouvriers  malades  aux  hôpitaux  recevront  la  portion  de 
salaire  qui  leur  serait  attribuée  par  îes  règlements. 

Les  ouvriers  employés  à  l'entreprise  ou  par  association  et 
appartenant  au  service  spécial  de  la  marine ,  recevront  aussi 
une  indemnité  égale  aux  salaires  qu'ils  auraient  acquis  ,  en  tra- 
vaillant à  la  journée  au  taux  du  règlement. 

Seront  seuls  exceptés  de  cette  disposition  îes  ouvriers  aux 
gages  d'un  entrepreneur  qui  peut  les  enrôler  et  ies  licencier  à 
sa  volonté. 

L'administration  de  la  marine  prendra  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  cette  journée  de  solde  soit  liquidée  et  payée 
aux  ouvriers,  le  30  avril  au  soir,  veille  de  la  fête  du  Roi. 

8°  De  doubles  rations  de  vin  et  d'eau-de-vie  seront  distri- 
buées aux  troupes  de  la  marine  et  aux  marins  embarqués  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat  :  elles  seront  pour  les  troupes,  de  50  centi- 
litres de  vin  ou  1  2  centilitres  d'eau-de-vie  par  homme. 

Pour  ies  marins  embarqués,  de  23  centilitres  de  vin  ou  six 
centilitres  d'eau-devie. 

La  dépêche  du  1 1  avril  18  31  était  accompagnée  de  la  copie 
d'une  lettre  par  iaquelle  M.  le  ministre  de  l'intérieur  recom- 
mandait aux  fonctionnaires  de  son  ressort  de  s'entendre  avec 
îes  autorités  militaires  et  maritimes,  pour  donner  à  la  fête  du 
Roi  toute  la  solennité  possible.  Vos  sentiments  me  sont  garants 
de  votre  concours  empressé  pour  y  contribuer,  et  je  me  borne 
1833.  15 
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à  vous  prier  de  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  aurez 
prises  dans  cette  intention. 

Vous  voudrez   bien    m'accuser  réception  de  la    présente 
dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé   C*    DE    RiGNY. 


[  N°  53.  ] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  gouverneurs 
delà  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  française  et 
de  Bourbon,  sur  l'admission  des  hommes  de  couleur  libres  dans 
la  liste  des  candidats  aux  fonctions  d'assesseurs.  [Direction  des 
colonies,  2"  bureau  d'administration.) 

Paris,  le  30  avril  1833. 

Monsieur  le  gouverneur,  les  ordonnances  royales  quiont 
réglé  l'organisation  judiciaire  de  nos  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe^  de  la  Guiane  et  de  Bourbon,  déclarent 
aptes  à  faire  partie  du  collège  des  assesseurs  les  habitants  et  les 
négociants  éiigibles  au  conseil  général. 

D'après  les  ordonnances  organiques  qui  avaient  constitué 
un  conseil  général  dans  ces  quatre  colonies,  ce  conseil  était 
nommé  par  le  Roi,  sur  une  liste  double  de  candidats  qui 
devaient  remplir  les  conditions  suivantes  :  être  âgé  de  30  ans  ; 
être  né  dans  la  colonie,  ou  y  être  domicilié  depuis  cinq  ans; 
être  propriétaire  de  terres  et  recenser  quarante  esclaves  ou  payer 
300  francs  de  contributions  directes,  ou  payer  patente  de 
négociant  de  première  ou  de  deuxième  classe. 

Conformément  à  la  loi  du  24  avril  concernant  l'exercice  des 
droits  civils  et  politiques,  vous  voudrez  bien  faire  comprendre, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  la  liste  des  candidats  aux  fonctions 
d'assesseurs,  les  hommes  de  couleur  libres  qui  remplissent  les 
conditions  que  je  viens  de  relater. 
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Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signe  C**  DE  RiGNY. 


[  N"  54. ] 


Des  lettres  de  grâce  ont  été  accordées  par  Sa  Majesté,  à 
la  date  du  1"  mai,  et  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , 

A  la  nommée  Henriette  Trangous ,  femme  libre,  con- 
damnée h  cinq  ans  de  prison  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe  ) ,  en  date  du  2 1  mai  1  8  3 1  ; 

Au  nommé  Jean-Louis ,  dit  William ,  homme  libre,  con- 
damné à  cinq  ans  de  réclusion ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  la  Pointe-à-Pître  (Guadeloupe),  du  21   avril  1830. 

Des  lettres  de  grâce  ont  été  également,  à  la  date  du 
1^""  mai,  et  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  accordées  par  Sa  Majesté, 

A  la  nommée  Rachel ,  esclave,  condamnée  à  la  chaîne  à 
perpétuité,  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  la  Guadeloupe ,  en 
date  du  10  novembre  1806; 

A  la  nommée  Marie-Françoise ,  esclave  ,  condamnée  à 
dix  ans  de  prison,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe, 
en  date  du  3  juillet  18  27. 


15. 
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[  N°  55.  ] 

Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine  et  les  colonies,  de  la  loi  portent  fixatio 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1  833. 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

i"   PARTIE.  —  Personnel. 

Administration  centrale.  (  Trai- 
tements.)  

Administration  centrale.  (  Frais 
tic  bureau  et  autres.) 

Service  ge'ne'ral  de  ia  marine. 
(  Corps  et  agents  entretenus , 
traitements  fixes  ,  abonne- 
ments ,  etc.) 

Solde  et  entretien  des  corps  or- 
ganise's  à  terre 
pages  embarq 
civières  compris.) 


Service 
central. 


Service 
Se'nifrai. 


MONTANT    DES    CREDITS    ACCORDES 

pour 

services 

ordinaires. 


710,700f 
250,000 

7,603,818 


pour 
services 
extraordi- 
naires. 

pour 

des  crédits 

par  chapitr 

législatif. 

Il 

710,70C 

II 

250,00C 

II 

7,603,81J 

2,116,600^) 


T     V      .    /  2,llb,bU0' 

■e  et  des  equi-  \       ^^ 

ncs.  {Hopztaua^j^  ((6)412,500 


II*   PARTIE.  —  Matériel. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissements 
hors  des  ports.  ) 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

Travaux  de  rartiilerie.  (Établissements 
hors  des  ports.  ) , 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.. 

Travaux  et  dépenses  pour  le  progrès  des 
sciences  maritimes 

Approvisionnements  de  prévoyance 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes .     

Dépenses  diverses 

m"    PARTIE.  —  Colonies, 

Colonies.  —  Service  militaire  et  subvention 
au  service  intérieuv. 


Total  général. 


(  1,332,000 

18,238,600  J(fl)  255,000 

((éj  306,500 

1,765,000 

1,292,000 


675,000 
3,521,500 

703,700 

II 
200,000 
277,000 
213,300 


r.ooo.ooo 


61,466,718 


110,700 
(b)    61,500 


.21,690,20( 


20,132,10( 

1,765,001 
1,464,201 

675,001 
3,521,50( 

703,70( 

// 
200,001 
277,00( 
213,301 


7,000,001 


4,739,800 


66,206,511 


(a)  Portion  tlu  crédit  additionnel  (400,000  fr.)  transférée  de  la  guerre  à  la  marine.  —  (6)  Portion  de  l'au 
mentation  du  crédit  (780,500  fr.)  demandée  par  M.  le  ministre  de  ia  marine  pendant  la  discussion  du  budgc 
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[  N"  56.  ] 

Loi  concernant  le  re'gime  législatif  des  colonies. 

A  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  24  avril  1833. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir  saluï. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  P''.  —  Des  Lois  coloniales. 

Art.  l^"".  Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  Bourbon  et  de  ia  Guiane,  le  conseil  général  sera 
remplacé  par  un  conseil  colonial,  dont  les  membres  seront  élus 
et  les  attributions  réglées  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

2.  Seront  faites  par  le  pouvoir  législatif  du  royaume  : 
1°  Les  lois  relatives  à  l'exercice  des  droits  politiques; 

1°  Les  lois  civiles  et  criminelles  concernant  les  personnes 
libres,  et  les  lois  pénales  déterminant  pour  les  personnes 
non  libres  les  crimes  auxquels  la  peine  de  mort  est  appli- 
cable ; 

3°  Les  lois  qui  régleront  les  pouvoirs  spéciaux  des  gouver- 
neurs, en  ce  qui  est  relatif  aux  mesures  de  haute  police  et  de 
sûreté  générale  -, 

4°  Les  lois  sur  l'organisation  judiciaire; 

5°  Les  lois  sur  le  commerce,  le  régime  des  douanes,  la 
répression  de  la  retraite  des  noirs,  et  celles  qui  auront  pour 
but  de  régler  les  relations  entre  la  métropole  et  les  colonies. 

3.  Il  sera  statué  par  ordonnances  royales,  les  conseils  colo- 
niaux ou  leurs  délégués  préalablement  entendus  : 

1°  Sur  l'organisation  administrative,  le  régime  municipal 
excepté  ; 

2°  Sur  la  police  de  la  presse  ; 
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3"  Sur  l'instruction  publique; 

4°  Sur  l'organisation  et  le  service  des  milices; 

5°  Sur  îes  conditions  et  les  formes  des  affranchissements, 
ainsi  que  sur  les  recensements  ; 

6"  Sur  les  améliorations  à  introduire  dans  la  condition  des 
personnes  non  libres,  qui  seraient  compatibles  avec  les  droits 
acquis; 

7°  Sur  les  dispositions  pénales  applicables  aux  personnes 
non  libres,  pour  tous  les  cas  qui  n'emportent  pas  la  peine 
capitale; 

8°  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  aux  établissements 
publics. 

4.  Seront  réglées  par  des  décrets  rendus  par  le  conseil 
colonial,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  les  matières  qui, 
par  les  dispositions  des  deux  articles  précédents,  ne  sont  pas 
réservées  aux  lois  de  l'Etat  ou  aux  ordonnances  royales. 

5.  Le  conseil  colonial  discute  et  vote,  sur  la  présentation 
du  gouverneur,  le  budget  intérieur  de  la  colonie. 

Toutefois  le  traitement  du  gouverneur  et  les  dépenses  du 
personnel  de  la  justice  et  des  douanes  sont  fixés  par  le  gou- 
vernement, et  ne  peuvent  donner  lieu,  de  la  part  du  conseil, 
qu'à  des  observations. 

6.  Le  conseil  colonial  détermine,  dans  les  mêmes  formes, 
l'assiette  et  la  répartition  des  contributions  directes. 

7.  Le  conseil  colonial  donne  son  avis  sur  toutes  les  dé- 
pendes des  services  militaires  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

8.  Les  décrets  adoptés  par  le  conseil  colonial ,  et  consentis 
par  le  gouverneur ,  sont  soumis  à  la  sanction  du  Roi. 

Néanmoins,  le  gouverneur  aura  la  faculté  de  les  déclarer 
provisoirement  exécutoires. 

9.  Les  projets  de  décret  que  le  conseil  colonial  n'aura  pas 
adoptés,  et  ceux  dans  lesquels  il  aura  introduit  des  amende- 
ments qui  ne  seraient  pas  consentis  par  le  gouverneur,  ne 
pourront  être  représentés  dans  la  même  session. 

10.  Le  conseil  colonial  peut  faire  connaître  ses  vœux  sur 
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les  objets  intéressant  la  colonie,  soit  par  une  adresse  au  Roi , 
s'il  s'agit  de  matières  réservées  aux  lois  de  l'Etat  ou  aux  ordon- 
nances royales,  soit  par  un  mémoire  au  gouverneur,  s'il  s'agit 
d'autres  matières. 

11.  Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et  des  décisions  pour 
régler  les  matières  d'administration  et  de  police,  et  pour 
l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  décrets  publiés  dans  la 
colonie. 

12.  Le  gouverneur  convoque  le  conseil  colonial;  il  le 
proroge  et  peut  le  dissoudre. 

Dans  ce  dernier  cas,  un  nouveau  conseil  doit  être  élu  et 
convoqué  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  cinq  mois  pour 
la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Guiane,  et  dix  mois  pour 
l'île  de  Bourbon. 

Le  gouverneur  fait  l'ouverture  et  la  clôture  delà  session. 

Il  nomme  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  soutenir  la 
discussion  des  projets  de  décret  qu'il  présente  au  conseil  co- 
lonial. 

Ces  commissaires  doivent  être  entendus  quand  ils  le  de- 
mandent. 

TITRE  II.  —  De  l'organisation  des  conseils  coloniaux. 

13.  Le  conseil  colonial  sera  composé  de  trente  membres 
dans  chacune  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  Bourbon ,  et  de  seize  à  la  Guiane. 

Les  membres  du  conseil  colonial  sont  élus,  pour  cinq  ans, 
par  les  collèges  électoraux,  dont  l'organisation  est  réglée  au 
titre  suivant. 

Chaque  collège  électoral  élit  le  nombre  de  membres  fixé 
par  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

14.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  colonial  sont  gra- 
tuites. 

15.  Le  conseil  colonial  se  reunit  une  fojs  chaque  année  en 
session  ordinaine. 
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Le  gouverneur  peut  le  convoquer  en  session  extraordi- 
naire. 

A  l'ouverture  de  chaque  session ,  le  conseil  élit  un  prési- 
dent, un  vice-président  et  deux  secrétaires. 

16.  Le  conseil  colonial  ne  peut  s'assembier  qu'à  i'époque 
et  dans  le  lieu  indiqués  par  la  proclamation  du  gouverneur. 

Ses  délibérations  ne  sont  valables  qu'avitant  que  la  moitié 
plus  un  du  nombre  de  ses  membres  y  a  concouru ,  et  qu'elles 
ont  été  rendues  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Les  séances  du  conseil  colonial  ne  seront  point  publiques; 
mais  l'extrait  des  procès-verbaux  de  ses  séances  sera  imprimé 
et  publié  à  la  fin  de  chaque  session. 

17.  Chaque  membre  du  conseil  colonial  prêtera,  lorsque 
ses  pouvoirs  auront  été  vérifiés,  le  serment  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français ,  obéissance  à  la  Charte 
«constitutionnelle,  aux  lois,  ordonnances  et  décrets  en  vi- 
«  gueur  dans  la  colonie,  » 

18.  Le  conseil  colonial  a  seul  le  droit  de  recevoir  la  démis- 
sion d'un  de  ses  membres.  En  cas  de  vacance  par  option ,  décès, 
démission  ou  autrement ,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir 
à  la  vacance  sera  convoqué  par  le  gouverneur,  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 

19.  Les  colonies  auront  des  délégués  près  le  gouvernement 
du  Roi,  savoir  :  la  Martinique,  deux;  la  Guadeloupe,  deux; 
l'île  de  Bourbon,  deux,  et  la  Guiane,  un. 

Le  conseil  colonial  nommera  dans  sa  première  session  les 
délégués  de  la  colonie  et  fixera  leur  traitement. 

Pourra  être  choisi  pour  délégué,  tout  Français  âgé  de  trente 
ans  et  jouissant  des  droits  civils  et  politiques. 

Les  délégués,  réunis  en  conseil,  sont  chargés  de  donner  au 
gouvernement  du  Roi  les  renseignements  relatifs  aux  intérêts 
généraux  des  colonies,  et  de  suivre  auprès  de  lui  l'effet  des 
délibérations  et  des  vœux  des  conseils  coloniaux. 
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La  durée  de  leurs  fonctions  est  égale  à  la  durée  des  fonc- 
tions du  conseil  colonial  (jui  les  a  nommes. 

Toutefois  ils  ne  cesseront  de  les  remplir  que  lorsqu'ils  au- 
ront été  remplacés. 

TITRE  III.  —  Des  collèges  électoraux,  des  capacités  électorales 
et  des  éligibles. 

20.  Sera  électeur,  tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, né  dans  la  colonie,  ou  qui  y  sera  domicilié  depuis 
deux  ans,  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  payant  en 
contributions  directes ,  sur  les  rôles  de  la  colonie ,  trois  cents 
francs  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  et  deux  cents  francs 
à  Tîle  de  Bourbon  et  à  la  Guiane ,  ou  justifiant  qu'il  possède 
dans  ia  colonie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  d'une 
valeur  de  trente  mille  francs  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, et  de  vingt  mille  francs  à  l'île  de  Bourbon  et  à  la 
Guiane. 

2 1 .  Sera  éligible  aux  fonctions  de  membre  du  conseil  co- 
lonial ,  tout  électeur  âgé  de  trente  ans  accomplis ,  payant  en 
contributions  directes  six  cents  francs  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe,  et  quatre  cents  francs  à  l'île  de  Bourbon  et  à  la 
Guiane,  ou  justifiant  qu'il  possède  dans  la  colonie  des  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières,  d'une  valeur  de  soixante 
mille  francs  à  ia  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  et  de  qua- 
rante mille  francs  à  fîle  de  Bourbon  et  à  la  Guiane. 

22.  La  justification  du  cens  électoral,  ainsi  que  du  cens 
d'éligibilité,  pourra  résulter  cumulativement,  dans  les  propor- 
tions établies  par  les  deux  articles  précédents,  de  la  cote  des 
contributions  directes  en  principal  et  centimes  additionnels, 
et  de  la  possession  de  propriétés  ou  portions  de  propriété  non 
imposées. 

23.  Une  ordonnance  royale  déterminera,  avec  les  modifi- 
cations qu'exigent  les  circonstances  locales,  l'application,   à 
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chacune  des  colonies,  des  dispositions  réglementaires  de  la  loi 
du  1 9  avril  1831  sur  les  élections. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  diverses. 

24.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  de  lois,  édits,  décla- 
rations du  Roi,  ordonnances  royales  et  autres  actes  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  lesdites  colonies ,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

25.  Les  établissements  français  dans  les  Indes-Orientales  et 
en  Afrique,  et  l'établissement  de  pêche  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  ,  continueront  d'être  régis  par  ordonnances  du  Roi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir ,  et  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  24'"  jour  du  mois 
d'avril  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  •  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  la  marine  et  des  co- 
partement  de  la  justice,  lonies , 

Signé  Barthe.  Signé  C**  de  Rigny. 
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Tableau  des  circonscriptions  électorales  de  la   Martinique ,   la 
Guadeloupe,  la  Guiane  française  et  l'île  de  Bourbon. 


COLLEGES 

électoraux. 


1er 


2e 


3e 


4e 


5» 


6e 


NOMBRE 

de  membres 
à  élire. 


COMMUNES 

comprises  dans  chaque  arrondissement  électoraJ, 


30 


MARTINIQUE. 

Le  Fort-Royal  (  intra  muros,  extra  muros 
La  Case-Pilote. 
Le  Lamentin. 

Saint-Pierre  {intra  muros, extra  muros). 
Le  Prêcheur. 
Le  Carbet. 

La  Basse-Pointe. 
La  Macouba. 
La  Grande-Anse. 
Le  Marigot. 
Sainte-Marie. 

La  Trinité'. 
Le  Gros-Morne. 
Le  Robert. 
Le  François. 

Le  Marin. 

La  Rivière-Pilote. 

Le  Vauclin. 

Sainte-Anne. 

La  Rivière  salée. 

Le  Trou-aux-Chats. 

Les  Trois-Ilets. 

Sainte-Luce. 

Le  Diamant. 

Les  Anses-d'Arlets. 

Le  Saint-Esprit. 


336 


ANNALES   MARITIMES. 


COLLEGES 

électoranx. 


1er 


2e 


3e 


4e 


5e 


6e 


7e 
8e 

9e 


NOMBRE 

de  membres 

à  e'Iire. 


COMMUNES 

comprises  dans  chaque  arrondissement  électoral. 


GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES. 

i  Basse-Terre  (  intra  muros,  extra  muros  ). 
Baillif. 
Parc  et  Matouba. 

j   Pointe-à-Pitre  (cintra  muros,  extra  muros  ). 
j    Abyraes. 

!   Anse-Bertrand. 
Port-Louis. 
Petit-Canai. 
Morne-à-I'Eau. 

Moule. 

Saint-François. 

Sainte-Anne. 

Gozier. 

De'sirade. 

Deshayes. 
Bouillante. 
Pointe-Noire. 
Vieux-Habitants. 

Goyave. 
Capesterre. 
Trois-Rivières. 
Vieux-Fort. 
Les  Saintes. 

Sainte-Rose. 
Lamantin. 
Baie-Mahaut. 
Petit-Bourg. 


3 

1 

30 


Marie-Galante  (île). 
Saint-Martin  (partie  française). 
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COT.Î.ÉGES 

NOMBRE 
de  membres 

COMMUNES 

électoraux. 

à  élire. 

comprises  dans  chaque  arrondissement 

électoral. 

1 

GUI  ANE  FRANÇAISE. 

1er 

3             Cayenne. 

2e 

(  Ile  de  Cayenne. 
5         }   Canal. 

(  Tour-de-l'île. 

3e 

i_         j    Tonne'grande. 
)    Mont-Sine'ry. 

4e 

(   Roura. 
i   La  Comte'. 

f   Macouria. 

5* 

ç         j    Kourou. 
{    Sinamary. 
/    Iracoubo. 

6e 

3 

Oyapock. 

Approuàgue. 

Kaw. 

16 

BOURBON. 

1er 

5 

Saint-Denis. 

2e 

5 

Saint-Paul. 

3e 

3 

Saint-Pierre. 

4e 

5 

Saint-Benoît  et  Sainte-Rose. 

5e 

3 

Sainte-Suzanne  et  Sainte-Marie. 

6e 

2 

Saint-André'. 

7e 

3 

Saint-Joseph  et  Saint-Philippe. 

8e 

4 

Saint-Louis  et  Saint-Leu. 

30 
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[  N°  57.  ] 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  élections  aux  conseils 
coloniaux. 

Paris,  le  13  mai  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  légis- 
latif des  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
CHAPITRE  PREMIER.  —  des  capacités  électorales. 

Art.  l^"".  Les  contributions  directes  qui  confèrent  le  droit 
électoral  sont  :  l'impôt  sur  les  immeubles;  l'impôt  personnel 
ou  de  capitation  sur  les  personne.<:  libres  ou  non  libres;  l'im- 
pôt des  patentes  et  les  suppléments  d'impôt  connus  sous  la 
désignation  de  centimes  addilionncls. 

2.  Pour  former  le  cens  au  moyen  de  ia  valeur  de  pro- 
priétés immobilières,  on  comprendrai  dans  l'évaluation  :  1°  les 
biens  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  pnr  leur  destination, 
ou  par  l'objet  auquel  ils  appartiennent  ;  2°  la  valeur  du  travail 
des  individus  non  libres  attachés  à  l'exploitation,  ou  des  indi- 
vidus libres  engagés  par  marchés  ou  contrats  de  louage  dûment 
enregistrés. 

3.  Les  propriétés  mobilières  dont  la  valeur  pourra  servir 
à  former  le  cens  sont  :  1°  les  machines  et  appareils  dépendant 
d'usines,  autres  que  ceux  qui  sont  affectés  à  une  exploitation 
rurale;  2°  les  chantiers  de  construction;  3°  les  navires  et  ba- 
teaux employés  au  long-cours  ou  au  cabotage;  4°  les  établis- 
sements industriels  de  batelage,  de  chargement  et  de  déchar- 
gement de  navires,  de  charrois;  5"  le  travail  des  individus 
non  libres,  ou  des  individus  libres  engagés  par  marchés  ou 
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contrats  ayant  une  date  certaine  antérieure  à  l'ouverture  ou 
à  la  révision  des  listes  électorales,  en  tant  que  ledit  travail  est 
affecté  à  l'exploitation  des  propriétés  mobilières  déterminées 
par  le  présent  article. 

4.  Les  formes  à  suivre  pour  constater  la  possession  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières,  et  le  mode  de  leur  éva- 
luation ,  seront  déterminés  dans  chaque  colonie  par  un  arrêté 
du  gouverneur, 

5.  Le  propriétaire  devra  opter  entre  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  la  valeur  d'une  propriété  immobilière  ou  mobilière, 
comme  élément  du  cens,  et  le  droit  de  se  prévaloir  des  con- 
tributions dont  seraient  frappés  tout  ou  partie  de  cette  pro- 
priété. 

6.  Pour  former  la  masse  des  contributions  ou  valeurs  de 
propriétés  nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  on  comptera  au 
père  la  contribution  ou  la  valeur  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs dont  il  aura  la  jouissance,  et  au  mari  celles  de  sa  femme, 
même  non  commune  en  biens ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  sépa- 
ration de  corps. 

Les  contributions  payées  ou  les  valeurs  de  propriétés  pos- 
sédées par  une  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs 
associés  seront,  pour  le  cens  électoral,  partagées  par  égales 
portions  entre  les  associés,  sans  autre  justification  qu'un  certi- 
ficat du  président  du  tribunal  de  commerce  énonçant  les  noms 
des  associes.  Dans  le  cas  où  l'un  des  associés  prétendrait  à 
une  part  plus  élevée ,  soit  parce  qu'il  serait  seul  propriétaire 
des  immeubles  ,  soit  par  tout  autre  motif,  ifeserait  admis  à  en 
justifier  devant  le  chef  de  l'administration  intérieure,  en  pro- 
duisant ses  titres. 

7.  Les  contributions  ou  la  valeur  des  propriétés  d'une  veuve 
ou  femme  séparée  de  corps  ou  divorcée  seront  comptées  à 
celui  de  ses  fils  ou  petits-fils ,  gendres  ou  petits-gendres  qu'elle 
désignera. 

8.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de  denrées  qui,  par  bail 
authentique  d'une  durée  de  trois  ans  au  moins,  exploite  par 
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lui-même  une  ou  plusieurs  propriétés  rurales,  a  droit  de  se 
prévaloir  du  tiers  des  contributions  ou  valeurs  desdites  pro- 
priétés, sans  que  ce  tiers  soit  retranché  du  cens  électoral  du 
propriétaire. 

9.  Les  contributions  ou  valeurs  de  propriétés  ne  seront 
comptées  que  lorsque  la  propriété  aura  été  possédée  ou  la  lo- 
cation faite  antérieurement  aux  premières  opérations  de  la  for- 
mation ou  de  la  révision  annuelle  des  listes  électorales.  Cette 
disposition  n'est  point  applicable  au  possesseur  à  titre  succes- 
sif ou  par  avancement  d'hoirie. 

La  patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle  aura  été  prise  et 
ï'industrie  exercée  un  an  avant  la  clôture  de  la  liste  électorale. 
Toutefois,  pour  les  premières  opérations  électorales  qui  au- 
ront lieu ,  il  suffira  que  la  patente  ait  été  prise  et  ï'industrie 
exercée  trois  mois  avant  l'ouverture  des  listes. 

CHAPITRE  II.  DU  DOMICILE  POLITIQUE. 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  électeur  est  dans  la  circons- 
cription électorale  oii  il  a  son  domicile  réel.  Néanmoins,  il 
peut  le  transférer  dans  toute  autre  circonscription  oii  il  paye 
des  contributions  et  possède  des  propriétés,  à  la  charge  d'en 
faire,  six  mois  à  l'avance,  une  déclaration  expresse  au  fonc- 
tionnaire municipal  de  la  commune  où  il  réside,  et  à  celui 
de  la  commune  où  il  voudra  transférer  son  domicile  poli- 
tique. 

Dans  le  cas  o^  un  électeur  aura  séparé  son  domicile  réel 
de  son  domicile  politique,  cette  translation  n'emportera  pas 
ie  changement  de  son  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera 
pas  des  déclarations  prescrites,  s'il  veut  le  réunir  à  son  domi- 
cile réel. 

Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques  n'est  dis- 
pensé de  îa  susdite  formalité. 

11.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux  cir- 
conscriptions électorales. 
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CHAPITRE  IIÎ.     —    DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

12.  Dans  ies  quinze  jours  qui  suivront  ia  publication  de 
la  présente  ordonnance  dans  chaque  colonie,  un  arrête  du 
gouverneur  déterminera  ; 

1°  Les  époques  d'ouverture  et  de  révision  des  listes  élec- 
torales ; 

2"  Celles  de  leur  clôture  et  de  leur  publication  ; 

3"  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés,  sous  la  direc- 
tion du  chef  de  l'administration  intérieure,  de  ia  formation 
préparatoire  des  listes. 

13.  A  l'époque  de  première  formation  déterminée  par  l'ar- 
rêté du  gouverneur,  rendu  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent, le  chef  de  l'administration  intérieure  ouvrira  les  listes 
électorales,  dans  lesquelles  il  comprendra  les  citoyens  qu'il 
reconnaîtra  posséder  les  qualités  requises  par  la  loi. 

Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ses  décisions;  il  fera  mention 
des  motifs  et  des  pièces  à  l'appui. 

14.  Les  hstes  de  chaque  circonscription  électorale  ainsi  for- 
mées seront  affichées,  aux  époques  déterminées  par  l'arrêté  du 
gouverneur,  au  chef-lieu  de  chaque  paroisse  ou  canton,  et 
déposées  chez  le  fonctionnaire  municipal  et  chez  l'officier 
de  l'état  civil,  pour  être  données  en  communication  à  toutes 
les  personnes  qui  le  requerront. 

La  liste  des  contribuables  électeurs  contiendra,  en  regard  du 
nom  de  chaque  individu  inscrit,  la  date  et  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, et  l'indication  des  communes  où  sont  assises  les  contri- 
butions ou  les  propriétés  propres  ou  déléguées,  ainsi  que  la 
quotité  et  l'espèce  des  contributions  ou  de  la  valeur  des  pro- 
priétés pour  chacune  des  circonscriptions. 

Le  chef  de  l'administration  intérieure  inscrira  sur  cette  liste 
les  individus  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint  les  conditions  rela- 
tives à  làge,  au  domicile  et  à  l'inscription  sur  le  registre  des 
patentes,  les  acquerront  avant  l'époque  fixée  pour  la  clôture 
des  listes. 

1833.  IG 
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lô.  La  publication  prescrite  par  l'article  prëccJeiit  licndia 
iien  de  notification  des  décisions  intervenues,  aux  individus 
dont  Tinscription  aura  été  ordonnée. 

16.  Après  la  publication  de  la  liste  il  ne  pourra  plus  v  être 
fait  de  changement  qu'en  vertu  de  décisions  administratives, 
lendues  dans  les  formes  ci-après. 

17.  A  compter  de  la  pul>licaiion ,  il  sera  ouvert  au  bureau 
du  chef  de  1  administration  intérieure  un  registre  coté  et  para- 
phé par  lui  ,  sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de  leur  pré- 
sentation, et  suivant  un  ordre  de  numéros,  toutes  les  réclama- 
lions  concernant  la  teneur  des  listes.  Ces  réclamations  seront 
signées  par  le  réclamant  ou  par  son  fonde  de  pouvoirs. 

Le  chef  de  l'administration  intérieure  donnera  récépissé  de 
chaque  réclamation  et  des  pièces  a  l'appui  ;  ce  récéjîissc;  énon- 
cera la  date  et  le  numéro  de  l'enregistrement. 

18.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre,  soit 
d'avoir  été  indûment  inscrit ,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre 
erreur  commise  h  son  égard  dans  la  rédaction  des  listes,  pour- 
ra, pendant  quinze  jours,  présenter  sa  réclamation,  qui  devra 
être  accompagnée  des  pièces  justificatives. 

19.  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur  les  listes 
d'une  circonscription  électoiale  pourra  réclamer  l'inscription 
de  tout  citoyen  qui  n'y  sera  p;!S  porté  quoique  réunissant  les 
conditions  nécessaires,  la  radiation  de  tout  individu  qu'il  pré- 
tendrait indûment  inscrit,  ou  la  rectification  de  toute  autre 
erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes. 

20.  Les  réclamations  des  tieis,  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  seront  notifiées,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  par 
les  soins  de  l'administration  intérieure,  aux  parties  intéressées. 
Celles-ci  feront  valoir  leurs  droits,  s'il  y  a  lieu ,  par  mémoires 
et  pièces  justificatives,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  partir  de 
la  notification. 

21.  Le  chef  de  l'administration  intérieure  statuera  sur  les 
demandes  dont  il  est  fait  mention  aux  articles  18  et  19,  dans 
les  cinq  jouis  qui  suivront  leiu"  réception ,  quand  elles  seront 
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fermées  par  les  parties  elles-mêmes  ou  p;n-  îeurs  fondes  de 
pouvoirs,  et  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  délai  fixé  par 
l'article  20,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ces  décisions 
seront  motivées. 

La  communication,  sans  déplacement,  des  pièces  respecti- 
vement produites,  devra  être  donnée  à  toute  partie  intéressée 
qui  la  requerra. 

22.  II  sera  publié  tous  les  quinze  jours,  conformément  aux 
décisions  rendues  dans  cet  intervalle,  un  tableau  de  rectifica- 
tion présentant  les  indications  mentionnées  en  l'article  14. 

Aux  termes  de  l'article  1  5  ,  la  publication  de  ces  tableaux 
de  rectification  tiendra  lieu  de  notification  aux  individus  dont 
l'inscription  ou  ia  radiation  aura  été  réclamée  par  eux  ou  par 
des  tiers. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription  ou  piononçanl  des 
ladiations  seront  notifiées,  dans  les  cinq  jours  de  leur  date, 
aux  individus  dont  l'inscription  ou  la  radiation  aura  été  récla- 
mée par  eux  ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  ladiation  ou  en  rec- 
tification seront  notifiées  dans  le  m 'me  délai,  tant  au  récla- 
mant qu'à  l'individu  dont  l'inscription  aura  été  contestée. 

Ces  notifications,  et  toutes  cciles  qui  doivent  avoir  lieu 
aux  termes  de  la  présente  ordonnance,  seront  finies  suivant  le 
mode  employé  pour  les  assesseurs,  en  exécution  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  en  vigueur  dans  la  colonie. 

23.  A  l'époque  déterminée  par  l'arrêté  rendu  en  exécution 
de  l'article  12  ,  le  chef  de  l'administration  intérieure  procédera 
à  la  clôture  des  listes. 

Le  dernier  tableau  de  rectification  et  l'arrêté  de  clôture  se- 
ront publiés  et  affichés  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

24.  La  liste  des  électeurs  est  permanente,  sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision  an- 
nuelle. 

Cette  révision  annuelle  sera  faite  conformément  aux  dispo- 
sitions suivantes. 


10. 
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25.  Chafjuo  année,  aux  époques  qui  seront  déterminées 
par  l'arrêté  du  gouverneur  rendu  en  exécution  de  l'arlicfe  12  , 
le  chef  de  l'administration  intérieure  ajoutera  aux  listes  les  ci- 
toyens qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les  qualités  recjuises  par 
fa  loi,  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis. 

Il  en  retranchera  : 

1°  Les  individus  décédés; 

2"  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  nulle  par  les 
autorités  compétentes; 

3°  Ceux  qui  auraient  perdu  les  qualités  requises; 

4°  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment  inscrits, 
quoique  l'inscription  n'eût  pas  été  attaquée. 

II  tiendra  un  registre  de  ses  décisions;  il  fera  mention  des 
motifs  et  des  pièces  à  l'appui. 

^6.  Les  dispositions  de  l'article  14  sont  applicables  h  la  for- 
mation et  à  ia  publication  des  listes  ainsi  rectifiées. 

27.  La  publication  desdites  listes  tiendra  lieu  de  notification 
des  décisions  intervenues ,  aux  individus  dont  l'inscription  aura 
été  ordonnée. 

Les  décisions  du  chef  de  l'administration  intérieure,  à  l'égard 
des  individus  dont  le  nom  est  retranché  comme  ayant  été  in- 
dûment inscrits,  ou  comme  ayant  perdu  les  qualités  requises, 
seront  notifiées,  dans  les  dix  jours ,  à  ceux  (juelles  concernent , 
ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  d'élire  dans  la  colonie  pour 
l'exercice  de  leurs  droits  électoraux,  s'ils  n'y  ont  pas  leur  do- 
micile réel;  et,  à  défaut  de  domicile  élu,  chez  le  fonction- 
naire municipal  de  leur  domicile  politique. 

28.  Les  dispositions  des  articles  16,  17,  18,  19,  20,  21, 
22  et  23,  sont  applicables  aux  opérations  concernant  la  révi- 
sion annuelle  des  listes  électorales. 

29.  Jusqu'à  l'époque  de  l'année  suivante  qui  aura  été  fixée 
pour  la  clôture  des  opérations  de  la  révision  annuelle,  par  l'ar- 
rêté du  gouverneur  rendu  en  exécution  de  l'article  12,  les 
listes  électorales  resteront  telles  qu'elles  auront  été  arrêtées 
conformément  à  l'article  23,  sauf  néanmoins  les  changements 
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qui  y  seront  ordonnés  par  des  arrêts  rendus  dans  la  forme 
déterminée  par  l'article  suivant,  et  sauf  aussi  la  radiation  des 
noms  des  électeurs  décédés,  ou  privés  des  droits  civils  ou  poli- 
tiques par  jugement  ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 

L'élection ,  à  quelque  époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu  , 
jusqu'à  la  clôture  de  la  révision  suivante,  se  fera  sur  ces 
listes. 

30.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester  une  dé- 
cision rendue  par  le  chef  de  l'administration  intérieure  pourra 
porter  son  action  devant  la  cour  royale,  et  y  produira  toutes 
les  pièces  à  l'appui. 

L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sous  peine  de  nullité, 
être  signifié  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  îa  notification 
prescrite  par  l'article  précédent,  quelle  que  soit  la  distance 
des  lieux,  tant  à  l'administration  qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  ie  cas  où  la  décision  du  chef  de  l'administration  inté- 
rieure aurait  rejeté  une  demande  d'inscription  formée  par  un 
tiers,  Taction  ne  pourra  être  intentée  que  par  l'individu  dont 
l'inscription  aurait  été  réclamée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  affaires  ces- 
santes, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  ministère  d'avoué.  Les  actes 
judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis. 
L'affaire  sera  rapportée,  en  audience  publique,  par  un  des 
membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé  après  que  la  par- 
tie ou  son  défenseur,  et  le  ministère  public,  auront  été  en- 
tendus. 

31.  Les  réclamations  portées  devant  la  cour  royale,  par 
suite  d'une  décision  administrative  qui  aura  rayé  un  individu 
de  la  liste,  auront  un  effet  suspensif. 

32.  Le  chef  de  l'administration  intérieure,  sur  la  notifica- 
tion de  i'arrêt  intervenu,  fera  sur  les  listes  électorales  la  rec- 
tification qui  aura  été  prescrite. 

33.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  rendus  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  30  ne  sera  point  suspensif.  11  n'aura 
pas  pour  effet  d'annuler  les  votes  qui  auront  été  émis,  ni  les 
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opérations  qui  auront  été  faites  avant  la  notifie atioii  cl  un  se- 
cond arrêt  Je  cour  rovalc  infirmatif  du  premier. 

34.  Les  recevems  des  contributions  directes  seront  tenus 
de  délivrer,  sur  papier  non  timbré,  à  toute  personne  portée 
au  rôle,  et  moyennant  une  rétribution  de  cinquante  centimes 
par  extrait  de  rôle  concernant  le  même  contribuable,  l'extrait 
relatif  à  ses  contributions ,  et  à  tout  individu  qualifié  comme 
il  est  dit  h  l'article  J  9 ,  tout  certificat  négatif  ou  totit  extrait 
des  rôles  de  contributions. 

35.  Il  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des 
tableaux  de  rectification  à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront 
en  prendre  copie.  Il  leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer 
sous  tel  format  qu'il  leur  plaira  choisir,  et  de  les  mettre  en 
vente. 

CHAPITRE  IV.  —  CES  collèges  électoraux. 

36.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  gouver- 
neur. Ils  se  réunissent  dans  le  lieu  de  ia  circonscription  élec- 
torale que  le  gouverneur  désigne.  Ils  ne  peuvent  s'occuper 
d'autres  objets  que  des  élections  au  conseil  colonial  :  toute 
discussion,   toute  délibération  leur  sont  interdites. 

37.  Les  collèges  électoraux  sont  présidés  provisoirement 
par  le  fonctionnaire  municipal,  et,  à  son  défaut,  par  celui  qui 
est  appelé  à  le  suppléer  en  cette  qualité,  à  la  charge  de  réunir 
les  conditions  exigées  pour  être  électeur. 

LiCS  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
inscrits  sur  la  liste  du  collège  sont  scrutateurs  provisoires. 

Le  bureau  provisoire  choisit  le  secrétaire  provisoire,  qui 
n  a  que  voix  consultative. 

38.  La  liste  des  électeurs  de  la  circonscription  doit  rester 
aftjciiée  dans  la  salle  des  séances  pendant  le  cours  des  opé- 
rations. 

.     39.  Le  ccilége  élit  à  la  majorité  simple  le  président  et  Itv^ 
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scrutateurs  dérmitils.  Le  bureau  ainsi  formé  noninje  uji  secré- 
taire définitif,  qui  n'a  que  voix  consultative, 

40.  Le  président  du  coilége  a  seul  ia  police  de  l'assemLlée. 
Nufie  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  sa  réquisition, 
dans  la  salie  des  séances  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  IVs- 
semblée.  Les  autorités  civiles  et  les  commandants  militaires 
sont  tenus  d'obéir  à  ses  ré(juisit:ions. 

Trois  membres  au  moins  ciu  bureau  sont  toujours  présents. 

Le  buieau  prononce  provisoirement  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  touchant  les  opérations  du  collège. 

Toutes  les  rëc Puma tions sont  insérées  au  procès-verbal,  ainsi 
que  les  décisions  moiivées  du  bureau.  Les  pièces  ou  bulletins 
relatifs  aux  réclamations  sont  paraphés  par  les  membres  du 
bureau  et  annexés  au  procès- verbal. 

Le  conseil  colonial  prononce  définitivement  sur  les  récla- 
mations. 

41.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans  un  collège  élec- 
toral s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  affichée  dans  la  saille  et  remise 
au  président. 

Toutefois  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  à  voter  ceux  qui 
se  présenteraient  munis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  déclarant 
qu'ils  font  partie  du  collège,  et  ceux  qui  justifieraient  être 
dans  le  cas  prévu  par  l'ailicle  31  de  la  présente  ordonnance. 

42.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois,  chaque  élec- 
teur prête  le  serment  prescrit  par  l'article  1  7  de  la  loi  du 
24  avril  1833,  concernant  le  rt^gime  législatif  des  colonies. 

43.  Les  électeurs  votent  par  bulletin  de  liste  contenant,  à 
chaque  tour  de  scrutin,  autant  de  noms  qu'il  y  aura  de  nomi- 
nations à  faire. 

44.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  re(joit  du 
président  un  bulletin  ouvert,  sur  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire 
secrètement  son  vote  par  un  électeur  de  son  choix,  sur  une 
table  disposée  à  cet  efièt  et  séparée  du  bureau. 

Puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui 
le  dépose  dans  une  boite  destinée  à  cet  usage. 
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45.  La  table  placée  devant  ïe  président  et  les  scrutateurs 
sera  disposée  de  telle  sorte  que  les  étecteurs  puissent  circuler 
à  l'entour  pendant  ie  dépouillement  du  scrutin, 

46.  A  mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  buîietin, 
un  des  scrutateurs,  ou  ïe  secrétaire,  constatera  ce  vote  en 
écrivant  son  propre  nom  en  regard  de  celui  du  votant,  sur 
une  liste  à  ce  destinée,  et  qui  contiendra  les  noms  et  quali- 
fications de  tous  les  membres  du  collège. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  quatre  heures  au  moins, 
et  est  dépouillé  séance  tenante. 

47.  Lorsque  ia  boîte  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  le 
nombre  des  bulletins  vérifié,  un  des  scrutateurs  prendra  suc- 
cessivement chaque  bulletin,  ïe  dépliera,  ïe  remettra  au  pré- 
sident, qui  en  fera  lecture  à  haute  voix  et  le  passera  à  un  autre 
scrutateur.  Le  résultat  de  chaque  sci-utin  est  immédiatement 
rendu  public, 

48.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  les  bulletins 
seront  brûlés  en  présence  du  collège. 

49.  Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin, 
s'il  ne  réunit  plus  du  tiers  des  voix  de  ïa  totalité  des  membres 
<|ui  composent  ïe  collège,  et  plus  delà  moitié  des  suffrages 
exprimés. 

50.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il  reste  des 
nominations  à  faire,  le  bureau  dresse  et  arrête  une  liste  des 
personnes  qui,  au  second  tour,  ont  obtenu  ïe  plus  de  suf^ 
frages.     ^ 

Elle  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  encore 
de  nominations  à  faire. 

Les  suffrages,  au  troisième  tour  de  scrutin,  ne  peuvent 
être  donnés  qu'à  ceux  dont  les  noms  sont  poités  sur  cette 
liste. 

Les  nominations  ont  lieu  à  la  pluralité  des  votes  exprimés. 

51.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  concours  par  égalité 
de  suffrages ,  le  plus  âgé  obtiendra  la  préférence. 

52.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  séance  par  jour  :  elle  est  levée 
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immédiatement  après  le  dopouillement  du  scrutin,  sauf  les 
décisions  à  porter  par  le  bureau  sur  les  réclamations  qui  lui 
sont  présentées  au  sujet  de  ce  dépouillement,  et  sur  lesquelles 
il  est  statué  séance  tenante. 

53.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  un  col- 
lège électoral.     ^ 

CHAPITRE  V.    —    DES  ÉLIGIBLES. 

54.  Les  attributions  et  délégations  de  contributions  ou  va- 
leurs de  propriétés  autorisées  pour  les  droits  électoraux  par 
les  articles  1,  2  ,  3  ,  5  ,  6  ,  7,  8  et  9 ,  le  sont  également  pour 
le  droit  déligibiïité. 

55.  Le  conseil  colonial  est  seul  juge  de  l'accomplissement 
des  conditions  d'éligibilité. 

56.  Tout  membre  du  conseil  colonial  élu  dans  plusieurs 
circonscriptions  électorales  sera  tenu  de  déclarer  son  option 
au  conseil  colonial,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  décla- 
ration de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles  il  doit  opter. 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par  la  voie 
du  sort  à  quelle  circonscription  ce  membre  appartiendra. 

57.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  treizième  jour  du  mois  de 
mai,  l'an  mil  huit  cent  trente-trois. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

JLe  Ministre  secrétaive  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  C"'  DE  RîGNV, 
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Lettke  du  Ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine  et  des  colonies , 
à  MM.  les  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe ,  de  la 
Cuiane  française  et  de  Bourbon  ,  portant  notification  d'une  ordon- 
nance du  Roi,  du  13  mai  1833,  concernant  les  élections  aux 
conseils  coloniaux.  —  Instructions  relatives  à  i'e.xecution  de  cette 
ordonnance.  (  Direction  des  colonies.) 

>J0NSIEUR  LE  GOUVERNEUR,  Cil  VOUS  transnietlant,  par 
ma  dépèche  du  10  de  ce  mois,  la  loi  du  24  avril  dernier  con- 
cernan!;  le  régime  législatif  des  colonies,  je  vous  ai  annoncé 
î'envoi  de  l'ordonnance  royale  à  intervenir,  en  vertu  de  farticle 
23  delà  loi,  pour  régler  l'application  h  nos  quatre  principales 
colonies,  avec  les  modifications  nécessaires,  des  dispositions  en 
vigueur  en  France  relativement  aux  élections. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  ampliation  de  cette  ordonnance, 
fjui  a  été  signée  par  Sa  Majesté  le  13  du  présent  mois.  Vous 
voudrez  bien  en  faire  opérer  immédiatement  h  publication. 

ît  me  reste  à  vous  adresser  les  instructions  de  détail  qui 
doivent  se  rattacher  à  chacune  de  ces  dispositions. 

Le  chapitre  1*"'  est  relatif  aux  capacités  électorales. 

En  général,  les  conditions  desquelles  dépend  la  capacité 
électorale  sont  de  quatre  natures  :  l'âge;  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques  ;  le  lieu  de  naissance  ou  le  domicile  ;  le  cens 
contributif  ou  la  possession  de  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières. 

L'âge  de  25  ans  doit  être  accompli  à  l'époque  fixée  pour  la 
clôture  des  listes  électorales.  Le  chef  de  l'administration  inté- 
rieure exigera  que  les  actes  de  naissance  lui  soient  produits, 
attendu  que  ,  dune  part,  1  article  1 4  prescrit  d'indiquer  sur  les 
listes  la  date  de  la  naissance  de  l'électeur,  et  que,  d'une  autre 
part,  le  fait  de  la  naissance  dans  la  colonie  supplée  à  la  condi- 
tion de  domicile. 

Je  n'ai  ])oint  à  vous  donner  d'explications  particulières  en  ce 
qui  concerne  les  droits  civils  et  polilicjues.  La  loi  du  24  avril 
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établit  formeHement  que  toute  personne  nëe  ijLre  ou  ayant 
acquis  légalement  la  liberté  jouit,  dans  ies  colonies  françaises, 
tles  droits  politiques,  sous  les  conditions  prescrites  par  ies  lois. 
Relativement  à  ces  conditions,  l'administration  locale  aura  à 
appliquer  les  règles  du  droit  commun  ou  de  la  jurisprudence 
ordinaire. 

Les  principes  relatifs  au  domicile  politique  seront  rappelés 
ci-après,  à  l'occasion  du  chapitre  II. 

Quant  au  cens  et  à  la  possession  des  propriétés,  ils  sont 
l'objet  de  plusieurs  dispositions  précises  de  l'ordonnance  du  1 3 
mai,  que  je  vais  successivement  examiner. 

L'article  l*^""  énumère  ies  différentes  sortes  de  contributions 
qui,  dans  ies  colonies,  doivent  élre  réputées  contributions  di- 
rectes, et,  comme  telles,  sont  de  nature  à  conférer  ie  droit 
électoral. 

Les  termes  de  cet  article  ne  sont  pas  conçus  de  manière  à 
repousser  pour  l'avenir  les  modiiications  qui  seraient  reconnues 
de  nature  à  être  utilement  introduites  dans  cette  partie  du 
revenu  colonial.  Mais  ces  changements  ne  pourraient  résulter 
(jue  d'actes  ultérieurs  de  la  iégisiature  iocaîe.  Les  tarifs  actuels, 
dans  cette  espèce,  ayant  été,  comme  vous  ie  savez,  la  base 
des  calcuis  sur  iesquels  reposent  ies  dispositions  de  îa  loi  du 
'24  avril,  en  ce  qui  se  rapporte  au  cens,  ii  vous  a  été  inteidit  d'y 
rien  changer  avant  l'élection  du  conseil  colonial  :  cette  inter- 
diction est  maintenue. 

il  pourrait  s'élever  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  ie 
montant  des  centimes  additionnels  affectés  à  des  dépenses  loca- 
les extraordinaires,  et  notamment  a  îles  dépenses  municipales, 
doit  être  compté  dans  ie  cens  éîectorai. 

L'affn'mative  paraît  résulter  de  })iusieurs  arrêts  rendus  en 
France,  tant  par  des  cours  royales  par  la  cour  de  cassation. 
L'administration  devra  donc  procéder  en  ce  sens. 

L'article  2  établit  des  règles  pour  l'estimation  des  valeurs 
immobilières  sur  iesquelies  est  établi  le  cens. 

La  valeur  du  traviiii  des  individus  ncui  libres  ali.'iobés  à  i'ex- 
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ploitation,  ou  des  individus  libres  engagés,  est  un  des  élémeiils 
nécessaires  de  cette  appréciation. 

L'article  3  contient  l'indication  des  propriétés  mobilières 
dont  la  valeur  peut  entrer  dans  le  calcul  du  cens.  H  précise  ce 
qui,  dans  ia  rédaction  de  l'article  20  de  la  loi  du  24  avril, 
était  demeuré  vague  à  cet  égard. 

Les  machines  et  appareils  dépendant  d'usines  ou  de  fabri- 
ques, h  estimer  comme  j^ropriété  mobilière,  d'après  cet  article, 
sont  distincts  de  ceux  qui ,  conformément  à  l'article  2,  doivent 
être  compris  dans  l'estimation  des  propriétés  immobilières. 

Les  termes  de  l'article  3  ne  peuvent,  sous  ce  rapport ,  laisser 
aucun  doute. 

C'est  dans  le  même  sens  qu'il  est  formellement  exprimé  que 
le  travail  des  individus  non  libres  ou  des  individus  libres  enga- 
gés, n'est  compté  comme  propriété  mobilière  qu'en  tant  que 
ce  travail  est  affecté  à  l'exploitation  des  propriétés  mobilières 
désignées  par  l'article  3. 

Les  dispositions  relatives  aux  chantiers  de  construction, 
aux  bâtiments  de  mer,  aux  établissements  de  batelage ,  de  char- 
gement et  déchargement,  de  charroi,  ne  sont  de  nature  à 
exiger  aucun  développement. 

Le  gouvernement  de  la  métropole  eût  été  sans  moyens  suffi- 
sants pour  déterminer  en  pleine  connaissance  de  cause  les  for- 
mes h  suivre,  à  l'effet  de  constater  la  possession  des  propriétés 
mobilières  ou  immobilières,  et  ie  meilleur  mode  à  adopter 
pour  l'appréciation  des  éléments  du  cens.  L'article  4  laisse  donc 
à  l'autorité  locale  le  soin  de  régler  cette  matière  par  un  arrêté. 

A  l'égard  de  l'appréciation  du  travail  des  individus  attachés 
aux  différentes  sortes  d'exploitation  ,  il  sera  convenable  que  les 
bases  principales  d'estimation,  à  raison  de  l'âge,  du  sexe  ou  de 
l'emploi  de  ces  individus,  soient  déterminées  par  le  même 
arrêté. 

D'après  l'article  5  de  l'ordonnance,  ïe  propriétaire  doit  opter 
entie  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  valeur  d'une  propriété 
immobilière  ou  mobilière,  comme  élément  du  cens,  et  le  droit 
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de  se  prévaloir  des  contributions  dont  seraient  frappes  tout  ou 
partie  de  cette  propriété. 

Cette  obligation  est  une  conséquence  de  la  faculté  qui  est 
laissée  aux  citoyens  de  produire  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
éléments  du  cens;  mais  elle  doit  être  soumise  à  des  formes 
propres  à  rassuier  contre  l'abus  et  contre  l'erreur.  L'arrêté  que 
vous  aurez  à  rendre  en  conformité  de  fariicle  4  devra  lever 
toute  difficulté  d'exécution  à  cet  égard. 

Les  articles  6,  7,  8  et  9  rendent  applicables  aux  colonies, 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  de  contributions  ou  de 
valeurs  de  propriétés,  plusieurs  règles  particulières  de  la  légis- 
lation métropolitanie  sur  les  élections.  II  n'y  a  lieu  de  f;iire  ici, 
à  cet  égard,  qu'un  petit  nombre  d'observations. 

L'article  6  (  paragraphe  2  )  établit  que  les  contributions 
payées  ou  les  valeurs  de  propriétés  possédées  par  une  maison 
de  commerce  en  nom  collectif,  seront,  jusqu'à  preuve  contraire, 
partagées  par  égales  portions  entre  tous  les  associés,  sur  la 
simple  production  d'un  certificat  du  président  du  tribunal  de 
commerce;  mais  il  est  nécessaire  de  remarquer  que,  dans  les 
colonies  comme  en  France,  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  de 
plein  droit  aux  sociétés  en  commandite,  à  l'égard  des  comman- 
di'.aires,  ni  aux  associés  anonymes.  Pour  l'examen  de  la  juris- 
prudence sur  cette  matière,  il  conviendra  de  consulter  l'ouvrage 
de  M.  Favard  de  Langïade,  publié  en  1830,  sous  le  titre  de 
Législation  électorale ,  et  dont  je  vous  entretiendrai  ci-après. 

D'après  l'article  7,  la  veuve  et  la  femme  séparée  de  corps 
ou  divorcée  peut,  pour  l'admission  aux  droits  électoraux ,  délé- 
guer ses  contributions  ou  valeurs  de  propriété  à  celui  de  ses 
fifs,  petits-fils,  gendres  ou  petits-gendres  qu'elle  désignera.  Mais 
aucune  prescription  n'ayant  été  faite  relativement  à  l'ordre  de 
ces  sortes  de  délégations,  elle  a  la  faculté  de  choisir  un  de  ses 
descendants,  sans  égard  au  degré  ou  à  la  distinction  de  parenté 
ou  d'alliance.  Ainsi  elle  pourrait  déléguer  à  un  de  ses  petils- 
gendres,  quoiqu'elle  eût  des  fils,  petits-fils  ou  gendres  suscep- 
tibles de  recevoir  la  déléoration. 
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La  jurisprudence  des  cours  royales  en  France  a  reconnu 
assez  généralement  que  ces  délégations  peuvent  être  faites  sous 
seing-privé,  pourvu  ({ue  ia  signature  soit  légalisée. 

D'après  i'ariicle  8,  les  fermiers  à  prix  d'argent  ou  de  denrées 
peuvent  se  prévaloir  du  tiers  des  contributions  ou  valeurs  de 
propriété  du  domaine  aflcrmé,  sans  que  cette  portion  soit 
retranchée  du  cens  du  propriétaire.  Mais  il  faut  que  la  location 
soit  constatée  par  un  bail  authentique  de  trois  ans  au  moins, 
et  il  faut  en  outre  que  le  fermier  exploite  pur  lui-même.  Il  v 
a  donc  lieu  de  demander  ia  production  d'une  expédition  en 
forme  du  bail,  et  un  certificat  de  l'autorité  municipale  attestant 
<\ue  le  fermier  exploite  par  lui-même  et  ne  sous-afferme  pas  le 
domaine. 

I^'article  9  a  réglé  les  conditions  de  temps  desquelles  dépend 
la  capacité  électorale  sous  le  rapport  du  cens.  Il  exige  que, 
sauf  le  cas  de  succession  ou  d'avancement  d'hoirie,  la  propriété 
soit  possédée  eu  la  location  faite  antérieurement  aux  premières 
opérations  de  la  formation  ou  de  la  révision  annuelle  des  listes 
électorales. 

Quant  à  la  patente,  elle  ne  comptera,  en  thèse  générale, 
que  lorsqu'elle  aura  été  prise  et  l'industrie  exercée  un  an  avant 
la  clôture  des  listes. 

Cette  garantie  spéciale,  qui,  en  France,  a  été  jugée  néces- 
saire à  raison  delà  facilité  d'acquérir  l'inscription  sur  les  tableaux 
des  patentés ,  ne  pouvait  avoir  moins  d'importance  à  l'égard  des 
colonies. 

Mais  de  même  qu'en  France,  lorsque  la  dernière  loi  élec- 
torale a  ouvert  un  droit  nouveau,  il  a  été  reconnu  équitable 
d'adopter  une  disposition  purement  transitoire  à  l'égard  des 
patentés  qui  n'avaient  pu  se  mettre  en  mesure  im  an  d'avance; 
de  même,  dans  la  circonstance  actuelle,  le  gouvernement  a 
jugé  devoir  se  borner  à  exiger,  pour  les  premières  opérations 
électorales  des  colonies,  que  la  patente  ait  été  prise  et  l'indus- 
trie exercée  trois  mois  avant  l'ouverture  des  listes. 

Vous  aurez  à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
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constater  que  la  condition  relative  à  i'exercice  réel  de  l'industrie 
pendant  le  temps  prescrit  n'a  point  été  éludée. 

L'article  9  ne  prononce  rien  sur  l'époque  à  laquelle  doivent 
être  accomplies  lesautres  conditions  de  temps  des'juelles  dépend 
la  capacité  électorale;  savoir  :  làge  de  vingt-cinq  ans  et  les 
deux  ans  de  domicile  réel.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  cette 
époque  ne  doive  être  celle  qui  aura  été  fixée  pour  la  clôture 
des  listes  électorales  par  l'arrêté  rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 12. 

Le  chapitre  II  (articles  10  et  11)  concerne  le  domicile 
politique.  Ce  domicile  n'est  autre  que  le  domicile  réel ,  quand 
il  n'en  a  pas  été  séparé  formellement,  et  le  domicile  réel  doit 
être  reconnu  d'après  les  règles  du  droit  civil. 

Les  fonctionnaires  qui  changent  de  domicile  réel  ne  peuvent 
voter  au  lieu  de  leur  nouveau  domicile  qu'après  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  pour  la  translation  du 
domicile  politique;  c'est-à-dire  que ,  pour  eux,  il  y  a  exception 
au  principe  général,  suivant  lequel  ie  domicile  politique  suit 
toujours  le  domicile  réel,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclara- 
tion faite  six  mois  d'avance. 

Mais  lorsqu'un  fonctionnaire  n'a  pas  encore  exercé  les  droits 
électoraux,  la  détermination  du  lieu  où  il  doit  être  inscrit  pré- 
sente des  difficultés. 

Il  est  évident  que  l'article  10  de  l'ordonnance  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  fonctionnaire  qui  exerce  ses  fonctions  dans  le  lieu 
cil  il  avait  domicile  réel  avant  sa  nomination  auxdites  fonctions. 
Dans  le  cas  contraire,  ce  fonctionnaire  peut  avoir  acquis  domi- 
cile réel  au  lieu  où  s'exercent  ses  fonctions,  ou  bien  il  conserve 
celui  qu'il  avait  précédemment,  et  souvent  il  n'en  a  pas  d'autre 
que  son  domicile  d'origine,  celui  qu'il  avait  au  moment  où  il 
est  entré  dans  les  fonctions  publicjues. 

Et  même,  si  le  fonctionnaire  avait  régulièrement  acquis 
domicile  réel  avant  la  publication  de  la  loi,  la  disposition  do 
l'article  10  ne  paraîtrait  pas  devoir  iui  être  appliquée.  En  efi'et, 
il  nes'agirnit  pas  d'un  changement  de  domicile,  et  si  l'on  refu- 
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sait  d'inscrire  ce  fonctionnaire  au  domicile  réel  dont  la  loi  le 
trouve  en  possession ,  il  serait  quelquefois  à  peu  près  impossi- 
ble de  reconnaître  où  il  doit  exercer  ses  droits.  H  faudrait 
chercher  quel  était  son  domicile  avant  qu'il  fût  fonclionnaire. 

L'article  1 2  de  l'ordonnance  charge  le  gouverneur  de  déier- 
miner,  par  un  arrêté  rendu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
îa  publication  ,  1°  les  époques  d'ouverture  ou  de  révision  des 
listes  électorales;  2°  celle  de  leur  clôture  et  de  leur  publication; 
3°  les  fonctionnaires  ou  agents  chargés,  sous  la  direction  du 
chef  de  l'administration  intérieure,  de  la  formation  préparatoire 
des  listes. 

Ces  prescriptions  sont  établies  en  France  par  la  loi  même  ; 
mais  le  gouvernement  a  dû  reconnaître  que  l'éloignement  des 
colonies,  les  spécialités  de  leur  régime,  et  certaines  éventualités 
qui  peuvent  y  avoir  plus  ou  moins  d'importance,  offraient  des 
raisons  puissantes  pour  que  l'autorité  locale  reçût  le  droit  de 
statuer  à  ce  sujet. 

Vous  réglerez  de  îa  manière  qui  sera  jugée  la  plus  conve- 
nable les  époques  d'ouverture  et  de  clôture  des  listes  pour  la 
première  formation.  II  ne  vous  est  imposé  à  cet  égard  d'autre 
obligation  que  celle  d'établir  ces  fixations  de  manière  à  ce  que 
les  listes  soient  closes  et  publiées  avant  la  fin  de  l'année  cou- 
rante, et  d'arrêter  en  conséquence  toutes  les  dispositions 
accessoires. 

A  raison  de  la  nécessité  de  procéder  avec  promptitude, 
vous  pourrez  être  dans  l'obligation  d'assigner,  pour  le  travail 
de  première  formation,  des  époques  qu'il  conviendrait  de  ne 
pas  choisir  pour  les  révisions  annuelles,  et  ainsi  il  pourra  arriver 
qu'il  ne  s'écoule  pas  précisément  une  année  d'intervalle  entre 
ia  clôture  de  ce  premier  travail  et  celle  de  la  révision  qui  devra 
être  opérée  en  1834.  Cette  circonstance  a  été  prise  en  consi- 
dération dans  la  rédaction  de  l'article  29  de  l'ordonnance. 

Vous  ne  pouvez  manquer  de  reconnaître  combien  il  importe 
de  mettre  en  pleine  vigueur  aux  colonies  l'ordre  de  choses 
nouveau  qui  doit  faire  cesser  les  graves  inconvénients  d'un  état 
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provisoire.  Vous  devez  donc  penser  que  le  gouvernement  du 
Roi  attacherait  beaucoup  de  prix  à  ce  que  vous  pussiez  rap- 
procher autant  que  possible  i  époque  de  la  première  convocation 
des  coileges  électoraux ,  sans  négliger  aucune  des  précautions 
nécessaires  pour  la  garantie  des  droits  des  intéressés  et  pour  ïa 
régularité  de  toutes  les  opérations  préparatoires.  L'administra- 
tion concevra  toute  l'étendue  de  ses  devoirs  dans  cette  circons- 
tance :  j'ai  la  confiance  que  Sa  Majesté  n'aura  à  recevoir  qu'un 
compte  favorable  de  ses  travaux. 

Relativement  aux  époques  d'ouverture,  de  clôture  et  de 
publication  des  listes  de  révision  annuelle,  il  conviendra  d'ob- 
server des  délais  égaux  à  ceux  qui  sont  déterminés  en  France 
par  la  loi  du  1 9  avril  1831,  savoir  : 

Pour  les  travaux  qui  doivent  précéder  la  révision  générale 
à  faire  par  le  chef  de  l'administration  intérieure,  de  vingt  à 
trente  jours  ; 

Pour  cette  révison  générale ,  jusqu'au  jour  de  ïa  publication 
des  listes,  un  mois  et  demi; 

Pour  la  réception  et  la  vérification  des  réclamations ,  depuis 
la  première  publication  des  listes ,  deux  mois. 

A  l'égard  des  travaux  préparatoires  concernant  la  formation 
des  listes,  ils  sont  confiés  en  France  aux  maires  et  à  un  certain 
nombre  de  conseillers  municipaux,  assistés  des  percepteurs,  et 
ces  travaux  sont  envoyés  par  les  sous-préfets ,  avec  leurs  obser- 
vations ,  à  l'autorité  départementale.  Vous  vous  réglerez  sui- 
vant l'esprit  de  ces  dispositions,  en  statuant  sur  la  matière 
d'après  l'organisation  actuelle  du  service  dans  la  colonie. 

L'arrêté  que  vous  aurez  à  rendre,  en  exécution  defarticïe  1  2, 
ne  saurait  être  préparé  avec  trop  de  soin  avant  d'être  discuté 
en  conseil  privé.  Vous  m'en  ferez  parvenir  immédiatement  une 
expédition,  avec  le  procès-verbal  des  délibérations  dont  il  aura 
été  l'objet. 

La  même  recommandation  s'applique  à  l'arrêté  que  vous 
devez  rendre  en  conformité  de  l'article  4,  et  dont  il  a  été 
question  ci-dessus. 

1833.  17 
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Le  chef  de  l'administration  intérieure ,  dans  le  travail  pi'es- 
crit  par  l'article  13,  aura  à  appliquer  les  règles  tracées  par 
votre  arrêté  rendu  en  exécution  de  l'article  4.  Je  me  réfère 
d'ailleurs  à  ce  que  j'ai  précédemment  dit  relativement  au  cha- 
pitre des  capacités  électorales. 

Le  titre  en  vertu  duquel  a  lieu  l'inscription  en  ce  qui  con- 
cerne le  cens  est  un  extrait  des  rôles  de  l'année  courante, 
accompagné,  si  l'extrait  comprend  une  patente,  d'vm  certificat 
du  fonctionnaire  municipal,  indiquant  fépoque  de  la  délivrance 
de  la  patente  et  de  l'exercice  de  l'industrie. 

Il  doit  être  produit  en  outre  des  justifications  pour  établir 
l'attribution  de  l'impôt,  quand  il  n'est  pas  payé  par  la  personne 
à  laquelle  il  doit  être  compté  pour  le  cens  électoral,  ou  quand 
le  nom  du  véritable  propriétaire  n'est  pas  porté  sur  le  rôle, 
ce  qui  a  lieu  quand  les  mutations  n'ont  pas  été  opérées  dans 
des  cas  de  vente,  de  succession ,  etc. 

Les  dispositions  des  articles  14  et  15,  sur  la  publication 
des  listes  électorales,  sur  les  indications  (ju'cîles  doivent  con- 
tenir, sur  i'épofjue  relative  à  l'acconTphssement  des  conditions 
d'âge,  de  domicile  ou  d'inscription  au  registre  des  patentes, 
et  sur  les  notifications  des  décisions  administratives,  sont  assez 
explicites  pour  ne  comporter  que  peu  d'observations. 

Les  listes  d'une  circonscription  électorale  ne  doivent  être 
publiées  que  dans  cette  circonscription;  elles  le  seront,  dans 
chaciue  chef-lieu  de  paroisse  ou  de  canton,  par  voie  d'affiche, 
et  parle  dépôt  d'un  exemplaire  en  cahier,  tant  au  bureau  du 
fonctionnaire  municipal  qu'à  celui  de  l'officier  de  l'état  civil. 
II  sera  déposé  également  dans  les  bureaux  de  l'administration 
intérieure  des  exemplaires  en  cahier  de  toutes  les  listes  électo- 
rales de  la  colonie. 

Il  serait  loisible  de  ne  faire  imprimer  que  des  cahiers, 
et  de  substituer  à  l'affiche  l'exposition  de  cahiers  placés  pen- 
dant la  journée  à  la  porte  du  bureau  du  fonctionnaire  muni- 
cipal et  de  celui  de  l'officier  de  l'état  civil,  et  que  l'on  retirerait 
le  soir. 
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!^i  Jes  documents  de  nature  à  motiver  des  inscriptions 
parvenaient  pendant  Timpression  de  la  liste,  ils  pourraient 
faire  la  matière  d'un  supplétncnt,  qui  paraîtrait  en  même  temps 
que  la  liste  elle-même. 

Vous  aurez  à  m'adresser  quatre  exemplaires  en  cahier  de 
chacune  des  listes  qui  seront  puhliées  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 14  et  des  articles  suivants. 

Les  articles  16,  17,  18,  19,  20,  21,  sont  relatifs  aux 
réclamations  et  aux  changements  postérieurs  à  la  publication 
première  des  hstes. 

Le  droit  de  réclamation  est  ouvert  à  tout  individu  qui 
croirait  avoir  à  se  plaindre,  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit, 
omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  à  son  égard. 

Relativement  aux  tiers,  le  droit  d'intervention  est  restreint, 
comme  en  France,  aux  électeurs  inscrits  sur  la  liste  de  la  cir- 
conscription électorale. 

Ces  réclamations  ne  sont  pas  la  seule  voie  par  laquelle 
peuvent  parvenir  au  chef  de  l'administration  intérieure  des 
titres  propres  à  déterminer  l'inscription  de  nouveaux  électeurs. 
II  est  de  son  devoir  de  recueillir  ces  documents,  et  de  statuer 
à  leur  égard  comme  sur  ceux  qui  seraient  produits  par  des  in- 
téressés ou  des  tiers. 

II  pourrait  peut-être  y  avoir  lieu  de  refuser  d'admettre  et 
de  porter  sur  le  registre  de  réclamations  dont  la  tenue  est  or- 
donnée par  l'article  1  7  ,  les  demandes  formées  par  des  indivi- 
dus sans  qualité,  ou  non  appuyées  de  pièces,  etc.  Toutefois 
l'usage  a  établi  en  France  qu'il  convient  de  statuer  sur  ces 
demandes  et  de  les  déclarer  non  recevables,  afin  que  les  récla- 
mants soient  sans  motif  de  se  plaindre  d'un  déni  de  justice,  et 
afin  qu'ils  aient  la  faculté  de  former  un  recours  devant  la 
cour  royale. 

Dans  la  métropole ,  aucune  demande  foiinée  par  des  tiers 
n'est  reçue  qu'autant  que  ie  réclamant  produit  la  preuve  de  la 
notification  faite  par  lui  à  la  partie  intéressée.  Des  considéra- 
tions dont  le  motif  ne  saurait  vous  échapper  ont  paru  exiger 
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que,  dans  les  coîonies,  l'administration  fût  chargée  du  soin  de 
faire  elle-même  ces  notifications,  auxquelles  les  parties  inté- 
ressées peuvent  répondre  dans  le  délai  de  dix  jours.  Cette 
disposition  est  l'objet  de  l'article  20. 

En  France,  conformément  à  l'article  27  àe  fa  loi  du  19  avril 
1831,  les  préfets  statuent  en  conseil  de  préfecture  sur  les 
demandes  de  la  nature  de  celles  dont  ils  vient  d'être  fait 
mention. 

L'organisation  administrative  des  colonies  ne  pouvant  se 
prêter  à  l'application  du  même  mode,  le  chef  de  l'administra- 
tion intérieure  devra,  d'après  l'article  21  de  l'ordonnance  du 
13  mai,  y  statuer  seul. 

Cette  modification,  au  surplus,  n'aura  pour  effet  de  déna- 
turer aucun  principe  fondamental  du  nouveau  régime  électo- 
ral. En  France ,  dans  le  jugement  des  réclamations  en  conseil 
de  préfecture,  le  préfet  décide  seul,  après  avoir  pris  i'avis  du 
conseil:  ces  décisions  n'empruntent  donc  de  la  forme  adoptée 
qu'une  simple  force  morale,  à  laquelle  il  peut  être  suppléé, 
dans  les  colonies,  parles  formes  consultatives  dont  le  chef  de 
l'administralion  intérieure  doit  toujours  être  intéressé  à  s'en- 
tourer. 

La  communication,  sans  déplacement,  des  pièces  respec- 
tivement produites  doit  être  donnée  à  toute  partie  qui  a  intérêt 
à  la  requéîir.  Cet  intérêt  ne  peut  résulter  que  d'une  instance 
déjà  commencée:  il  est  dans  le  droit  de  l'administration  d'exiger 
qu'il  en  soit  justifié. 

L'article  22  prescrit  îa  publication,  par  quinzaine,  de  ta- 
bleaux de  rectification,  conformément  aux  décisions  rendues 
depuis  la  publication  première.  Il  détermine  les  formes  et  les 
délais  de  notification. 

On  devra  remarquer  que  le  mode  rendu  applicable  aux 
notifications  du  chef  de  l'administration  intérieure  dont  il  est 
question  dans  cet  article,  l'est  également  à  toutes  les  notifica- 
tions à  faire  en  exécution  de  l'ordonnance  du  1 3  mai ,  et  no- 
tamment à  celles  qui  sont  mentionnées  dans  l'article  2  7. 
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L  époque  de  clôture  des  listes  électorales  doit  être  fixée  par 
l'arrêté  à  rendre  en  exécution  de  l'article  1  2;  mais,  pour  la  régu- 
larité des  opérations,  et  pour  la  facilité  des  publications  à  opérer 
en  vertu  de  l'article  23,  il  conviendra  quà  chaque  époque  iJ 
soit  rendu  un  arrêté  spécial  de  clôture. 

L'article  24  de  l'ordonnance  applique  aux  colonies  un  prin- 
cipe fondamental  établi  en  France,  celui  delà  permanence  des 
listes  électorales,  sauf  les  radiations  ou  inscriptions  qui  doivent 
être  l'objet  d'une  révision  annuelle,  dont  les  formes  sont  dé- 
terminées par  l'article  25. 

Dans  le  travail  de  révision  annuelle  des  listes,  ie  chef  de 
l'administration  intérieure  doit  s'attacher  à  rechercher  les 
moyens  de  constater  d'office  la  quotité  du  cens  électoral  et  le 
fait  de  la  possession  annale,  de  manière  à  éviter  autant  que 
possible  de  constituer  les  citoyens  en  frais  pour  cette  partie  du 
travail.  L'administration  ne  doit  point  perdre  de  vue  qu'en 
principe  général  c'est  à  elle  à  se  procurer  les  pièces  nécessaires 
à  la  vérification  des  droits  des  électeurs  précédemment  inscrits, 
et  c|ue,  sauf  des  cas  sans  doute  très-rares,  elle  n'a  à  leur  de- 
mander, lorsqu'elle  croit  qu'il  est  survenu  des  modifications  de 
propriété,  que  les  pièces  qu'elle  ne  pourrait  avoir  elle-même  à 
sa  disposition. 

Les  articles  26,  2  7  et  28  (sauf  les  dispositions  spéciales 
contenues  à  l'article  27)  rendent  applicables  aux  opérations 
concernant  la  révision  annuelle  des  listes  électorales,  les  dis- 
positions des  articles  14,  16,  17,  18,  19,  20,  21^  22  et  23 
de  l'ordonnance.  Je  dois  donc  me  référer  à  cet  égard  aux 
explications  qui  précèdent  relativement  a  plusieurs  de  ces 
articles. 

L'article  27  veut  que  ft s  électeurs  qui,  n'habitant  pas  la 
colonie,  y  posséderaient  un  domicile  politique  séparé  de  leur 
domicile  réel,  soient  tenus  d'y  élire  domicile  spécial  pour 
l'exercice  de  leurs  droits  électoraux. 

Conformément  à  qui  s'est  pratiqué  en  France  dès  l'année 
1828  ,  le  chef  de  l'administration  intérieure  devra,  par  un  avis 
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général  publié  immédiatement  après  la  réception  de  l'ordon- 
nance, inviter  ces  électeurs  à  lui  adresser  une  déclaration  indi- 
quant la  commune  et  Je  nom  de  l'habitant  auquel  devront  être 
faites  toutes  notifications  relatives  à  i'exercice  de  leur  droit  élec- 
toral. L'électeur  pourrait  choisir  un  domicile  spécial  dans 
toute  commune  de  la  colonie  autre  que  celle  où  il  a  son  domi- 
cile politique,  et  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  oii  il  n'aurait  pas 
fait  cette  déclaration  qu'il  y  aurait  lieu  d'adresser  ces  notifi- 
cations au  fonctionnaire  municipal  de  la  commune  de  son 
domicile  politique. 

L'article  29  interdit,  dans  un  sens  général,  la  formation  de 
tout  tableau  de  rectification  dans  le  cours  de  l'année  qui  suit 
la  clôture  de  la  révision  annuelle  :  il  veut  que  la  liste ,  une 
fois  arrêtée ,  serve  une  année  entière  pour  les  élections,  sans 
qu'on  tienne  compte  des  droits  acquis  ou  perdus  dans  cet  in- 
tervalle, sauf  les  changements  ordonnés  par  arrêts  de  cour 
royale,  et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  électeurs  décédés 
ou  privés  des  droits  civils  ou  politiques  par  jugements  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée. 

Des  considérations  de  stabilité,  d'ordre,  de  simplicité  dans 
le  travail  et  d'économie  dans  ies  dépenses ,  ont  dicté  cette  dis- 
position ,  qui  se  rattache  au  principe  de  la  permanence  des 
listes  établi  par  l'article  24. 

L'article  30  ouvre  le  recours  devant  la  cour  royaie  à  toute 
personne  qui  se  croira  fondée  à  contester  vme  décision  rendue 
par  le  chef  de  (administration  intérieure. 

Lorsque  cette  disposition  fut  adoptée  en  France,  avant 
d'être  reproduite  dans  la  loi  du  1 9  avril  1831,  elle  fut  l'objet 
de  plusieurs  objections.  On  parut  craindre  que  les  préfets  ne 
fussent  traduits  à  la  barre  des  cours  royales  ;  mais  il  fut  observé 
(ju'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  appel  proprement 
dit ,  mais  bien  d'une  action  extraordinaire  portée  en  premier 
(  t  doinicr  ressort  devant  la  cour  loyaïe;  que  l'acte  du  préfet, 
oificier  d'état  politique,  ne  constituait  point,  à  l'égard  delà 
cour  royale,  un  premier  degré  de  juridiction;  que  les  préfets 
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lie  pouvaient  être  regardés  comme  étant  réellement  parties  au 
procc's;  qu'ils  n'avaient  dans  les  débats  aucun  intérêt  personnel; 
(juils  n'avaient  point  à  se  défendre;  qu'on  jugeait  moins  leurs 
actes  que  le  droit  même  sur  lequel  ces  actes  avaient  prononcé; 
(ju'ainsi  ce  mode  de  procéder,  conforme  à  celui  qui  était  de]a. 
employé  en  matière  domaniaie,  n'avait  rien  qui  blessât  l'ordre 
des  juridictions. 

Ces  raisons  n'ont  été  atténuées  ni  par  l'expérience ,  ni  par 
ies  actes  qui  tendent  à  constituer  la  jurisprudence  sur  la 
matière. 

Le  gouvernement  a  donc  dû  être  pleinement  rassuré  sur 
l'effet  que  pourraient  produire  dans  les  colonies  ies  recours 
exercés  devant  les  cours  royales  contre  les  décisions  du  chef 
de  l'administration  intérieure. 

II  résulte  des  observations  qui  précèdent,  que  lorsqu'un 
exploit  introductif  d'instance  aura  été  signifié  h  fadministration' 
dans  le  cas  déterminé  à  l'article  3  0  ,  cette  signification  ne  sera 
pas  considérée  comme  ayant  pour  but  d'assigner  devant  la  cour 
royale  le  chef  de  l'administration  intérieure.  Il  n'aura  donc  pas 
à  défendre  dans  finstance;  mais  s'il  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de 
lournir  des  pièces  et  des  renseignements  à  l'appui  de  la  décision 
attaquée  ,  il  la  transmettra  au  procureur  général  avec  ses  ob- 
servations. 

L'article  3  1  attribue  l'effet  suspensif  au  recours  formé  de- 
vant la  cour  royale  contre  les  décisions  du  chef  de  l'adminis- 
tration intérieure  prononçant  des  radiations. 

S'il  a  été  formé  des  recours  de  cette  nature  ,  aussitôt  que  fa 
cour  aura  achevé  de  les  juger,  ou,  au  plus  tard,  cinq  jours 
avant  l'ouverture  de  chaque  collège,  le  chef  de  l'administra- 
tion intérieure  formera  un  tableau  de  rectification  comprenant 
les  inscriptions,  retranchements  et  rectifications  ordonnés  par 
arrêts.  On  notifiera  à  chacun  des  intéressés  l'extrait  qui  le 
concerne,  et  on  enverra  des  cartes  (comme  il  est  dit  ci-après) 
aux  électeurs  qui  seraient  nouvellement  inscrits. 

C'est  alors  qu'il  y  nura  lieu  de  dresser  les  feuilles  d'inscrip- 
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tioii  de  votants,  et  de  faire  parvenir  aux  présidents  provi- 
soires des  collèges  les  pièces  qui  seront  mentionnées  plus 
bas. 

Si,  dans  les  cinq  jours  qui  précéderont  la  session  d'un  col- 
lège, des  arrêts  qui  viendraient  à  être  notifiés  au  chef  de  l'ad- 
ministration intérieure  modifiaient  la  composition  du  collège, 
ce  fonctionnaire  rendrait  des  décisions  pour  effectuer  les  ins- 
criptions ou  radiations  prescrites,  et  il  en  informerait  la  partie 
intéressée.  Puis ,  la  veille  ou  lavant-veille  de  l'ouverture  de  la 
session  (selon  la  distance),  il  adresserait  au  président  un  se- 
cond tableau  de  rectification,  indiquant  les  changements  ap- 
portés à  la  composition  du  collège,  en  conformité  de  ces  der- 
niers arrêts. 

Enfin  si,  même  après  l'ouverture  d'un  collège,  il  recevait  la 
notification  d'un  arrêt  ordonnant  une  inscription  ou  une  ra- 
diation, il  ferait  aussitôt  les  nouvelles  rectifications  qui  en  ré- 
sulteraient, et  il  adresserait  immédiatement  sa  décision  au 
président  et  à  la  partie  intéressée. 

Les  diverses  décisions  dont  je  viens  de  parler,  formant  des 
suppléments  au  tableau  de  rectification,  seraient  affichées  dans 
l'intérieur  de  la  salle  du  collège ,  avec  mention  des  arrêts  dont 
elle  assureraient  l'exécution. 

A  f  égard  des  pourvois  en  cassation  qui  pourraient  être  for- 
més contre  les  arrêts  rendus  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
30,  ils  seront  sans  effet  suspensif,  d'après  la  disposition  de 
l'article  33.  L'administration  ne  pourrait  donc  procéder  à  l'ins- 
cription des  réclamants  sur  les  tableaux  de  rectification,  qu'après 
avoir  reçu  notification  d'un  second  arrêt  de  cour  royale,  infir- 
matif  du  premier. 

Dans  les  colonies ,  comme  en  France ,  les  agents  chargés  de 
la  perception  des  contributions  directes  seront  tenus  de  déli- 
vrer, sur  papier  non  timbré,  des  extraits  de  rôles  ou  des  cer- 
tificats négatifs,  aux  person)ies  admises  à  réclamer  en  confor- 
mité des  articles  18  et  19.  C'est  une  conséquence  des  disposi- 
linns  de  ces  articles.  D'après  le  rapj)ort  le  plus  commun  exis- 
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tant,  de  France  aux  colonies,  dans  le  prix  des  choses,  la  rétri- 
bution à  payer,  pour  chaque  pièce,  laquelle  n'est  en  France 
que  de  25  centimes,  a  été  portée  à  50  centimes  pour  ies  co- 
lonies. 

L'article  35  ,  relatif  à  la  communication  et  à  la  libre  impres- 
sion des  listes  des  électeui-s,  est  reproduit  de  ia  loi  de  France. 
H  est  conforme  au  principe  de  la  publicité,  qui  est  une  des 
bases  principales  du  système  électoral. 

Le  gouverneur  convoque  les  collèges  électoraux ,  et  fixe  le 
lieu  de  chaque  circonscription  électorale  où  ils  doivent  se 
réunir. 

Cette  délégation  du  pouvoir  royal  ,  suffisaraent  motivée 
d'ailleurs  par  l'éloignement  des  colonies,  n'est  qu'une  consé- 
quence des  dispositions  de  la  loi  du  24  avril  qui  donnent  au 
gouverneur  le  droit  de  convoquer,  de  proroger  ou  de  dissou- 
dre le  conseil  colonial  (art.  1  2);  elle  est  d'ailleurs  formellement 
exprimée  dans  l'article  18  de  la  loi ,  concernant  les  cas  de  va- 
cance dans  le  conseil  colonial. 

Un  arrêté  du  gouverneur  doit  désigner  les  édifices  où  sié- 
geront les  collèges  électoraux,  et  l'heure  d'ouverture  de  la  pre- 
mière séance. 

Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets 
que  des  élections;  toute  discussion,  toute  délibération  leur 
sont  interdites. 

Le  président  ayant  la  police  du  collège,  c'est  à  lui  qu'il  ap- 
partient de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  mesure  d'ordre. 
S'il  s'élevait  donc  des  discussions  dans  le  sein  du  collège,  il 
aurait  à  rappeler  aux  électeurs  les  termes  de  la  loi.  Si ,  malgré 
cette  observation,  la  discussion  continuait,  et  si  le  président 
n'avait  pas  d'autre  moyen  de  la  faire  cesser,  il  prononcerait  la 
levée  de  la  séance ,  et  l'ajournement  au  lendemain  ou  plus 
tard.  Les  électeurs  seraient  obligés  de  se  séparer  à  l'instant. 

L'article  37  détermine  quels  sont  les  fonctionnaires  appelés 
à  présider  provisoirement  chaque  collège;  il  fixe  des  règles  pour 
le  choix  des  scrutateurs  et  du  secrétaire  provisoire. 
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Le  chef  de  l'aclministration  intérieure  adressera  à  chaque 
président  provisoire,  avant  l'ouverture  de  la  première  séance, 

1"   Un  exemplaire  de  l'arrêté  de  convocation; 

2"  Un  extrait  de  l'arrêté  qui  aura  déterminé  les  lieux  où  les 
collèges  doivent  se  réunir  ; 

3''  Un  exemplaire  de  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant 
le  régime  législatif  des  colonies  ; 

4°  Un  exemplaire  de  l'ordonnance  du  Roi  du  13  mai  1833, 
sur  les  élections  aux  conseils  coloniaux; 

5"  Une  instruction  imprimée  sur  la  tenue  des  collèges  élec- 
toraux (  je  parlerai  ci-après  de  cette  instruction); 

6"  Trois  copies  de  la  feuille  d'inscription  des  votants,  dont 
il  sera  fait  mention  à  l'article  46  ; 

7°  Deux  listes  des  vingt  électeurs  les  plus  âgés,  et  deux  listes 
des  vingt  électeurs  les  plus  jeunes  appartenant  au  collège. 
(  Elles  contiendront,  outre  un  numéro  d'ordre,  les  noms,  pré- 
noms, qualifications  et  domiciles,  et  l'indication  exacte  de 
l'âge.  Les  électeurs  y  seront  inscrits  en  commençant  la  pre- 
mière liste  par  le  plus  âgé ,  la  seconde  par  le  plus  jeune ,  et 
en  suivant  un  ordre  d'âge  descendant  ou  ascendant.  ) 

Un  des  exemplaires  de  ces  trois  dernières  listes  devra  être 
aflichè  à  l'avance  dans  la  salle  des  séances;  les  autres  exem- 
plaires seront  déposés  sur  le  bureau. 

Le  président  provisoire  prend  place  au  bureau  et  ouvre  la 
première  séance. 

Il  donne  lecture  de  l'arrêté  de  convocation,  du  titre  lïl  de 
la  loi  du  24  avril  1833  sur  le  régime  législatif  des  colonies, 
et  du  chapitre  IV  de  l'ordonnance  du  13  mai  sur  les  élections 
aux  conseils  coloniaux. 

Puis  il  appelle  les  électeurs  les  plus  âgés,  sur  la  liste  ci- 
dessus  mentionnée,  en  descendant  du  plus  âgé  au  plus  jeune. 
Les  deux  premiers  qui  répondent  à  lappel  prennent  place  au 
bureau  comme  pi  emier  et  second  scrutateurs. 

Le  président  appelle  ensuite  les  électeurs  les  plus  jeunes, 
sur  la  seconde  liste  déjà  mentionnée  ,  en  remontant  du  plus 


PARTIE   OFFICIELLE.  267 

jeune  au  plus  âgé.  Les  deux  premiers  qui  répondent  à  i'appel 
prennent  place  au  bureau  comme  troisième  ou  f|uatnème 
scrutateurs. 

Si  quelqu'un  des  électeurs  présents,  inscrit  sur  l'une  ou 
l'autre  liste,  ne  pouvait,  pour  quelque  cause  que  ce  fût ,  rem- 
plir les  fonctions  de  scrutateur,  il  devrait  le  déclarer  aussitôt, 
et  il  serait  considéré  comme  absent. 

Si  l'appeï  des  deux  listes  d'âge  ne  suffisait  pas  pour  com- 
pléter les  nombres  respectifs  de  scrutateurs  provisoires,  le  pré- 
sident inviterait  les  électeurs  présents  les  plus  âgés  ou  les  plus 
jeunes  en  dehors  des  deux  listes,  à  venir  prendre  place  au  bu- 
reau. L'époque  de  leur  naissance  serait  par  eux  déclarée,  et  il 
en  serait  fait  mention  au  procès-verbaî. 

Les  président  et  scrutateurs  provisoires  nomment  immédia- 
tement ,  à  la  majorité  des  voix ,  un  des  membres  du  collège 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire,  et,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  7 ,  ce  secrétaire  provisoire  n'a ,  comme  le  secrétaire  dé- 
finitif, que  voix  consultative  dans  les  délibérations  qui  doivent 
être  prises  par  le  bureau. 

Le  bureau  provisoire  ainsi  formé  ne  peut  plus  être  modifié, 
lors  même  qu'il  arriverait  dans  le  cours  de  la  séance  des  élec- 
teurs plus  âgés  ou  plus  jeunes  que  ceux  qui  siègent  âép  comme 
scrutateurs. 

Le  secrétaire  provisoire  ouvre  immédiatement  le  procès- 
verbal,  et  y  consigne  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'alors. 

Conformément  à  l'article  38,  la  liste  des  électeurs  doit 
rester  affichée  dans  ia  salle  des  séances  pendant  le  cours  des 
opérations. 

D'après  l'article  39,  le  collège  élit,  à  la  majorité  simple,  le 
président  et  les  scrutateurs  définitifs,  et  le  bureau  ainsi  formé 
nomme  un  secrétaire  définitif. 

11  est  procédé  à  l'élection  du  président  et  des  quatre  scruta- 
teurs définitifs,  par  deux  scrutins  qui  se  font  en  même  temps, 
mais  dans  deux  boites  séparées.  Le  premier  est  individuel, 
c'est-à'diic  que  chaque  votant  n'écrit  qu'un  seul  nom  sur  sors- 
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bulletin;  le  second  est  de  liste  simple,  c'est-à-dire  que  chaque 
bulletin  doit  contenir  quatre  noms.  Les  scrutateurs  veiitent 
avec  soin  à  ce  que  les  votans,  en  déposant  leurs  bulletins, 
ne  prennent  pas  une  boîte  pour  l'autie.  Afin  d'éviter  les  er- 
reurs de  ce  genre ,  il  sera  bon  que  les  papiers  des  bulletins, 
qui  auront  été  préparés  d'avance  par  les  soins  de  l'administra- 
tion ,  soient  de  couleurs  différentes. 

Les  dispositions  des  articles  40,  41,  42,  44,  45,  46,  47, 
48,  51  et  52  de  l'ordonnance,  et  les  instructions  qui  s'y  rap- 
portent ci-après,  sont  applicables  aux  scrutins  pour  îa  forma- 
tion des  bureaux,  comme  aux  scrutins  pour  ies  élections  aa 
conseil  colonial. 

Celui  des  électeurs  qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages  au  dé- 
pouillement du  premier  scrutin,  est  proclamé  président.  Les 
quatre  électeurs  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  au  dé- 
pouillement du  second  scrutin,  sont  proclamés  scrutateurs. 

Le  président  provisoire  peut  alors  installer  les  président  et 
scrutateurs  définitifs,  s'ils  sont  présents;  autrement  il  lève  la. 
séance ,  et  l'ajourne  au  lendemain. 

Le  second  jour  la  séance  est  ouverte,  soit  par  le  président 
provisoire,  acompagné  des  membres  du  bureau  provisoire,  soit 
par  le  président  définitif,  s'il  a  été  proclamé  la  veille. 

II  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précé- 
dente, qui  a  été  rédigé  par  le  secrétaire  et  signé  par  tous  les 
membres  du  bureau. 

Si  c'est  le  président  provisoire  qui  a  ouvert  îa  séance  >  il 
appelle  au  bureau  les  président  et  scrutateurs  définitifs  qui 
ont  été  proclamés  la  veille. 

Le  président  fait  connaître  le  choix  du  secrétaire  définitif, 
que  le  bureau  a  nommé ,  à  la  majorité  des  voix ,  parmi  les 
membres  du  collège. 

L'article  40  contient  des  dispositions  précises  relativement 
à  la  police  des  assemblées  électorales,  aux  pouvoirs  du  pré- 
sident ,  et  à  ceux  du  bureau  en  ce  qui  concerne  les  difficultés 
cl  les  réclamations  sur  les  opérations  du  collège. 
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D'après  l'usage  établi  en  France ,  le  président ,  en  cas  d'ab- 
sence ,  est  remplacé  par  le  plus  âgé,  et  le  secrétaire  par  le 
plus  jeune  des  scrutateurs. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  ies  difTicuItés  qui 
s'élèvent  h  l'égard  des  opérations  du  collège ,  sauf  la  décision 
définitive  du  conseil  colonial.  I[  délibère  à  part;  le  président 
prononce  les  décisions  à  haute  voix. 

Le  bureau  n'a  point  à  s'occuper  des  réclamations  qui  ont 
pour  objet  le  droit  de  voter,  c'est-à-dire  qui  concernent  la 
capacité  électorale  des  personnes  inscrites  sur  la  liste ,  ou  qui 
prétendraient  y  avoir  été  omises  indûment.  Si  des  réclama- 
tions s'élevaient  à  cet  égard,  le  président  ferait  connaître 
qu'elles  ne  doivent  pas  être  traitées  dans  le  sein  du  collège, 
mais  qu'elles  peuvent  être  présentées  au  conseil  colonial. 

Les  commandants  militaires  sont  tenus  d'obtempérer  aux 
réquisitions  des  présidents  des  collèges.  Il  serait  convenable 
et  tout  à  fait  en  rapport  avec  le  caractère  des  réunions  con- 
sacrées à  l'exercice  du  plus  important  des  droits  politiques, 
que  le  service  près  les  collèges  électoraux  fût  confié  aux 
milices. 

L'article  41  interdit  à  toute  personne  le  droit  de  voler 
dans  un  collège  électoral,  si  elle  n'est  inscrite  sur  la  liste 
affichée  dans  la  salle  et  remise  au  président ,  à  moins  qu'elle 
tie  soit  munie  d'un  arrêt  de  cour  royale  déclarant  qu'elle  fait. 
partie  du  collège ,  ou  qu'elle  ne  justifie  avoir  formé  contre  sa 
radiation  un  recours  non  encore  jugé. 

Pour  prévenir  l'introduction  des  personnes  étrangères  au 
collège,  des  cartes  individuelles  doivent  être  délivrées  par  les 
soins  de  l'administration.  Elles  indiquent  le  nom  de  l'électeur, 
ainsi  que  le  jour  et  le  lieu  de  la  réunion  du  collège  dont  il 
foit  partie. 

En  France ,  la  difficulté  de  distribuer  ces  cartes  à  domicile 
a  fait  généralement  prendre  le  parti  de  les  envoyer  à  la  mairie 
de  la  ville  où  le  collège  se  réunit.  Les  électeurs  vont  les  y 
chercher  ,  et  elles  leur  sont  délivrées  sur  leur  récépissé.  Vous 
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jugerez  s'il  y  a  lieu  d'adopter  un  mode  analogue  dans  la 
colonie. 

S  il  arrivait  qu'un  électeur  eût  oublié  ou  perdu  sa  carte, 
le  bureau  ne  devrait  l'admettre  qu'après  s'être  assuré  de  l'iden- 
tité et  de  i'inscription  sur  la  liste. 

Si  des  personnes  tout  à  fait  étrangères  au  collège  se  pré- 
sentaient pour  voter,  ou  seulement  pour  assister  aux  opé- 
rations ,  le  président  serait  dans  l'obligation  de  les  avertir, 
et  au  besoin  de  leur  enjoindre  de  quitter  la  salle. 

Avant  de  voter  pour  la  première  fois,  chaque  électeur 
prête  le  serment  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français  ,  obéissance  à  la  charte 
constitutionnelle  ,  aux  lois,  ordonnances  et  décrets  en  vigueur 
dans  la  colonie.  » 

La  prestation  du  serment  a  lieu  lors  du  scrutin  pour  la 
formation  du  bureau  définitif.  Les  électeurs  qui  n'auraient 
pas  concouru  à  cette  opération  prêteraient  serment  au  moment 
où  ils  se  présenteraient  à  l'effet  de  voter  pour  l'élection  au 
conseil  colonial. 

Les  électeurs  votent,  pour  cette  élection,  pai  bulletins  de 
liste  contenant,  à  chaque  tour  de  scrutin,  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

En  France,  les  électeurs  votent  aujourd'hui  par  bulletins 
individuels;  mais  cette  forme  est  inhérente  à  la  disposition  de 
la  loi  du  19  avril  1831  (article  39  ),  en  vertu  de  laquelle 
chaque  collège  électoral  n'élit  qu'un  député. 

A  l'égard  des  collèges  électoraux  des  colonies,  où  le 
nombre  des  nominations  à  faire  sera  rarement  au-dessous  de 
trois,  et  où  il  s'élèvera  à  six  et  h  huit  pour  certaines  localités, 
on  était  naturellement  amené  à  appliquer  la  forme  qui  a  été 
constamment  observée  dans  la  métropole  pour  les  élections 
collectives  opérées  sous  l'empire  des  lois  du  5  février  1817 
et  du  2  juillet  1828. 

Les  dispositions   de  l'article    44,    relatives  à  l'appel   des 
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électeurs,  à  la  formation  et  à  la  remise  des  buUctins,  ne  com 
portent  point  de  développements. 

Le  jour  de  l'ouverture  des  opérations,  les  salles  des  séances 
devront  être  fournies  de  tous  les  objets  nécessaires. 

Le  papier  des  bulletins,  qui  doit  être  d'une  couleur  par- 
ticulière pour  cbaque  lourde  scrutin,  aura  été  coupé  d'avance 
d'une  manière  uniforme. 

Les  précautions  prescrites  pas  l'article  45,  relativement  à 
la  disposition  de  la  table  sur  laquelle  s'opère  le  dépouillement 
du  scrutin,  ne  sauraient  être  négligées  sans  porter  atteinte 
aux  droits  garantis  à  tous  les  membres  du  collège. 

D'après  l'article  46,  à  mesure  (jue  chaque  électeur  dépose 
son  vote,  un  des  scrutateurs  ou  le  secrétaire  constate  ce 
vote  en  écrivant  son  propre  nom  en  regard  de  celui  du 
votant,  sur  une  liste  à  ce  destinée,  et  qui  contient  les  noms 
et  qualifications  de  tous  les  membres  du  collège. 

Cette  liste,  ou  feuille  d'inscription  de  votants ,  préparée 
à  l'avance  par  l'administration,  comme  je  l'ai  dit  piécédemmenl 
en  vous  entretenant  de  l'article  37,  doit  indiquer,  dans  des 
colonnes  séparées  :  1"  les  numéros  d'ordre  des  électeurs; 
2"  leurs  noms  et  prénoms;  3"  leurs  titres,  qualifications,  profes- 
ssions  ou  fonctions;  4"  le  lieu  de  leur  domicile  politique.  Elle 
doit  en  outre  contenir  plusieurs  colonnes  destinées  à  recevoir  la 
signature  du  membre  du  bureau  à  qui  a  été  remis  le  bulletin  de 
l'électeur,  savoir  :  une  colonne  pour  le  double  scrutin  de  for- 
mation du  bureau,  et  une  colonne  pour  chacun  des  trois  tours 
qui  peuvent  avoir  lieu  pour  chaque  élection  au  conseil  colonial, 
c'est-à-dire  pour  le  premier  scrutin  d'élection,  pour  le  second 
scrutin  d'élection,  et  pour  le  scrutin  de  bailotage. 

Pour  abréger  les  opérations,  quand  les  collèges  renferment 
un  grand  nombre  d'électeurs ,  on  apj)elle  à  la  fois  deux  élec- 
teurs, qui  écrivent  en  même  temps  leur  vote  sur  la  table  à 
ce  destinée,  et  qui  remettent  simultanément  leurs  bulletins 
au  président.  L'un  arrive  à  droite  ,  l'autre  à  gauche  du  bureau, 
et  deux  des  scrutateurs,  tenant  chacun  une  copie  de  la  liste, 
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se  chargent  de  constater,  par  leur  signature,  le  vote  des  élec- 
teurs placés  respectivement  auprès  d'eux. 

C'est  à  cet  effet  que  deux  copies  des  listes  d'inscription  de  . 
votants  doivent  être  déposées  entre  les  mains  du  président 
avant  l'ouverture  des  opérations. 

Quant  à  la  troisième,  qui  doit  rester  affichée  dans  ia  salle 
des  séances  de  chaque  collège,  comme  elle  ne  doit  point 
servir  à  recueillir  les  votes,  on  n'aura  pas  à  y  ouvrir  de 
colonnes  pour  recevoir  les  signatures  des  scrutateurs. 

Après  que  l'appel  aura  été  terminé,  le  président  doit  faire 
faire  un  second  appel  des  électeurs  qui  n'ont  pas  voté. 

Les  électeurs  qui,  n'ayant  répondu  ni  au  premier  ni  au 
second  appel,  se  présentent  ensuite  pour  voter,  doivent  être 
admis  à  déposer  leur  vote  jusqu'à  l'heure  qui  aura  été  fixée 
par  le  bureau  pour  la  clôture  du  scrutin. 

D'après  le  dernier  paragraphe  de  l'article  46  ,  chaque 
scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  quatre  heures  au  moins ,  et 
il  doit  être  dépouillé  séance  tenante. 

Cette  durée  n'est  fixée  que  comme  minimum.  Le  président 
peut,  et,  s'il  est  nécessaire,  doit  prolonger  le  scrutin,  dételle 
sorte  que  les  électeurs  qui  se  sont  rendus  au  collège  pour  y 
exercer  leurs  droits  aient  toujours  le  temps  de  voter. 

Ainsi,  après  quatre  heures  de  scrutin,  ou  plus  tard,  s'il  est 
nécessaire ,  le  président  déclare  que  le  scrutin  est  clos. 

L'article  47  fixe  ies  formes  principales  relatives  au  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Le  président  fait  d'abord  constater  îe  nombre  des  totants , 
au  moyen  de  la  feuille  d'inscription. 

Il  ouvre  ensuite  la  boîte  du  scrutin  et  compte  le  nombre 
des  bulletins.  Ce  nombre  et  celui  des  votants  sont  mentionnés 
au  procès-verbal.  S'ils  ne  sont  pas  identiques,  le  bureau  dé- 
cide, suivant  les  circonstances,  sur  la  validité  de  l'opération: 
il  est  fait  mention  de  la  décision  au  procès-verbal. 

Le  président  ordonne  ensuite  de  dépouiller  le  scrutin. 

Aux  termes  de  l'ordonnance,  un   des  scrutateurs   prend 
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successivement  chaque  bulletin,  le  déplie,  îe  remet  au  pré- 
sident ,  qui  en  fait  lecture  à  haute  voix  et  ie  passe  à  un  autre 
scrutateur. 

Le  bureau  doit  rayer  de  tout  bulletin  : 

1°  Les  derniers  noms  inscrits  au-delà  de  ceux  qu'ils  doivent 
contenir; 

2°  Les  noms  qui  ne  désigneraient  pas  clairement  îa  per- 
sonne à  laqueîle  iis  s'appliquent. 

Les  décisions  du  bureau ,  dans  ce  cas  comme  dans  tout 
autre,  doivent  être  prises  à  la  majorité  des  voix,  en  ne  comp- 
tant pas  celle  du  secrétaire,  qui  n'est  que  consultative. 

II  convient,  lors  de  ces  délibérations ,  que  le  bureau  délibère 
à  part,  et  que  la  décision  seule  soit  prononcée  à  haute  voix  par 
ïe  président. 

Deux  des  scrutateurs  et  le  secrétaire  tiennent  note  du 
dépouillement  du  scrutin  sous  la  dictée  du  président.  Si 
deux  des  trois  relevés  sont  d'accord,  ils  obtiennent  la  préfé- 
rence sur  le  troisième;  si  tous  trois  difïèrent,  on  recommence 
îe  dépouillement. 

Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immédiatement  rendu 
public  par  ie  président,  et  aussitôt  après  cette  proclamation , 
ies  bulletins  sont  brûlés  en  présence  du  collège,  confor- 
mément à  la  disposition  de  l'article  48  de  l'ordonnance. 

D'après  l'article  49,  nul  n'est  élu  à  i'un  des  deux  premiers 
tours  de  scrutin  s'il  ne  réunit  plus  du  tiers  des  voix  de  la 
totalité  des  membres  qui  composent  le  collège,  et  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  exprimés. 

Pour  constater  que  la  première  de  ces  deux  conditions  est 
remplie,  il  est  nécessaire  que  îe  nombre  total  des  électeurs 
composant  le  collège  soit  mentionné  au  procès-verbaî.  L'o- 
mission de  ce  renseignement  serait  propre  à  causer  des  retards 
dans  îa  vérification  des  pouvoirs  des  membres  du  conseil 
colonial. 

Assez  généralement  on  ne  compte  pas  parmi  ies  suffrages 
exprimés  les  billets  qui  ne  portent  aucun  nom. 

1833.  18 
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Si  le  nombre  des  votants  est  impair ,  la  moitié  plus  un  se 
calcule  en  prenant  la  moitié  du  nombre  pair  immédiatement 
inférieur,  et  l'augmentant  d'une  unité  ^ 

Si  îe  nombre  des  membres  du  collège  ne  peut  se  diviser 
exactement  par  trois ,  le  tiers  plus  un  se  calcule  en  prenant  le 
tiers  du  multiple  de  trois  immédiatement  inférieur ,  et  y  ajou- 
tant une  unité  ^. 

Cette  manière  de  calculer  a  été  consacrée  par  plusieurs 
décisions  de  la  chambre  des  députés. 

Les  dispositions  de  l'article  50  sont  semblables  à  celles 
qui ,  d'après  ia  loi  du  5  février  1817,  ont  été  appliquées  en 
France  dans  le  cas  d'élections  collectives. 

Si,  après  deux  tours  de  scrutin,  il  reste  des  nominations 
à  faire,  le  bureau  dresse  et  arrête  une  liste  des  personnes  qui 
au  second  tour  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Elle  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  encore  de 
nominations  à  faire. 

Les  suffrages,  au  troisième  tour  de  scrutin  ,  ne  peuvent 
être  donnés  qu'aux  personnes  dont  les  noms  sont  portés 
sur  cette  liste,  laquelle  est  proclamée  préalablement  par  le 
président.  Les  nominations  ont  lieu  à  la  pluralité  des  votes 
exprimés. 

A  ce  troisième  tour  de  scrutin ,  ie  bureau  raie  des  bulle- 
tins les  noms  qui  ne  feraient  point  partie  de  la  liste  double 
arrêtée  par  lui. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  concours  par  égalité  de 
suffrages ,  le  plus  âgé  doit ,  aux  termes  de  l'article  5 1 ,  obtenir 
la  préférence. 

Cette  disposition  s'applique  aux  opérations  relatives  à  la 
formation  du  bureau,  aussi  bien  qu'à  celles  qui  se  rapportent 
aux  élections  au  conseil  colonial. 

D'après  farticle  52,  il  ne  peut  y  avoir  par  jour  qu'une 

*  Exemple  :  165  votants  ;  la  moitié  est  82 ,  et  la  moitié'  plus  un  ,  83. 

*  Exemple:  194  électeurs;   le  tiers  est  C4   (tiers  de   192),  et  le  tiers 
plus  un,  65. 
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séance,  qui  est  levée  immédiatement  après  le  dépouillement 
du  scrutin ,  sauf  les  décisions  à  porter  par  ïe  bureau  sur  les 
réclamations  qui  lui  sont  présentées  au  sujet  de  ce  dépouille- 
ment, et  sur  lesquelles  iï  est  statué  séance  tenante. 

Le  lendemain  du  jour  où  la  dernière  élection  a  été  ter- 
minée, le  président,  après  avoir  fait  donner  lecture  du 
procès-verbaî  de  ia  séance  précédente,  prononce  la  séparation 
du  collège. 

Immédiatement  après  la  clôture.  le  président  adresse  au 
chef  de  l'administration  intérieure  les  deux  minutes  des  procès- 
verbaux  du  collège,  avec  les  pièces  qui  y  sont  annexées. 

L'une  des  deux  minutes  restera  déposée  aux  archives  de 
l'administration  intérieure ,  et  i'autre,  accompagnée  des  pièces, 
sera  envoyée  par  le  chef  de  cette  administration  au  gouver- 
neur, qui  la  transmettra  au  conseiî  colonial  pour  le  jour  de 
son  installation. 

Le  chef  de  i'administration  intérieure  gardera  dans  ses 
archives  les  feuilles  d'inscription  des  votants  ;  elles  lui  seraient 
demandées  ultérieurement,  dans  le  cas  où  ie  conseil  colonial 
en  aurait  besoin  pour  quelques  vérifications  de  pouvoirs. 

Nui  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  lui  collège 
électoral  :  c'est  au  présidente  qu'il  appartient  de  tenir  la  main 
à  la  stricte  exécution  de  cette  prescription  de  l'article  53. 

Il  sera  nécessaire  qu'une  instruction  sur  ia  tenue  des  collèges 
électoraux  dans  les  colonies  soit  rédigée  en  forme  de  note  et 
imprimée,  pour  être  distribuée  aux  présidents  des  collèges. 
Ce  soin  doit  contribuer  puissamment  à  prévenir  des  omissions 
ou  des  erreurs  qui  seraient  de  nature  à  faire  attaquer  une 
partie  des  opérations  èiectorafcs. 

J'avais  eu  la  pensée  de  fairv?  préparer  ici  cette  instruction  ; 
mais  j'ai  dû  considérer  qu'elle  ne  se  composerait  en  grande 
partie  que  de  dispositions  extraites  textuellement  de  la  loi  du 
24  avril  et  de  l'ordonnance  royale  du  13  mai,  et  que  le  sur- 
plus ne  serait,  pour  ainsi  dire,  que  la  répétition  des  dévelop- 
pements déjà  contenus  dans  la  présente  circulaire.  J'ai  jugé 

18. 
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préférable,  en  conséquence,  de  vous  laisser  le  soin  de  faire 
préparer  J'instruction  dont  il  s'agit,  d'après  les  éléments  que 
je  viens  de  mentionner,  en  y  ajoutant  tout  ce  qui  vous  sem- 
blera exigé  par  des  raisons  de  localité. 

Cette  détermination  m'a  porté  â  étendre  les  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré  ci-dessus,  relativement  aux  articles  qui 
se  rapportent  aux  collèges  électoraux. 

Pour  atteindre  le  but  proposé,  il  conviendra  de  suivre  dans 
l'instruction  l'ordre  successif  des  opérations  de  chaque  collège. 

Vous  aurez  à  m'adresser  des  exemplaires  de  la  note  d'instruc- 
tion dont  iî  s'agit. 

Les  attributions  et  délégations  de  contributions  ou  valeurs 
de  propriétés,  autorisées  pour  les  droits  électoraux  par  les 
articles  1,  2,  3,  5,  6,  7,  8  et  9  de  l'ordonnance,  le  sont  égale- 
ment pour  le  droit  d'éligibilité,  aux  termes  de  l'article  54. 

Vous  regarderez  donc  comme  entièrement  applicables  à 
l'estimation  du  cens  d'éligibilité  les  règles  dont  je  vous  ai 
entretenu  à  l'occasion  de  chacun  des  articles  précités. 

Les  articles  55  et  56  concernent  les  pouvoirs  attribués  au 
conseil  colonial  en  matière  d'élections.  Ces  articles  ne  sont 
susceptibles  d'être  ici  l'objet  d'aucun  développement. 

Telles  sont,  monsieur  le  gouverneur,  les  instructions  et 
observations  qu'il  m'a  paru  utile  de  vous  adresser,  au  sujet 
des  opérations  importantes  auxquelles  vous  allez  avoir  à  pro- 
céder. J'ai  cru  devoir  y  donner  quelque  étendue;  mais  M.  le 
chef  de  Fadministration  intérieure,  à  qui  vous  remettrez  copie 
de  la  présente  circulaire ,  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  lui 
appartient  de  statuer  selon  ses  propres  lumières  sur  les  ques- 
tions litigieuses  qui  se  rapporteront  à  la  formation  des  listes 
électorales,  sauf  le  recours  qui  est  réservé  devant  la  cour 
royale. 

Je  crois  utile  de  vous  adresser  cinq  exemplaires  d'un  volume 
publié  sous  le  titre  de  Législation  électorale ,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1830,  par  M.  Favard  de  Langlade,  président  à 
la  cour  de  cassation. 
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Cet  ouvrage,  distribué  dans  le  temps  aux  préfets  des  dépar- 
tements, présentait  alors  un  tableau  complet  de  la  jurisprudence 
sur  la  matière.  Les  changements  apportés  ultérieurement  dans  la 
législation  ont  enlevé  leur  intérêt  à  quelques-unes  des  questions 
qui  y  étaient  traitées.  D'une  autre  part,  des  questions  qui  étaient 
encore  douteuses  ont  été  résolues  par  la  loi  du  1 9  avril  1831. 
Enfin ,  une  partie  du  recueil  a  été  consacrée  à  des  dispositions 
des  lois  métropolitaines  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  être  appli- 
quées aux  colonies. 

Toutefois  on  trouvera  encore  dans  le  travail  de  M.  Favard 
de  Langlade  un  grand  nombre  de  citations  et  d'observations 
propres  à  éclairer  la  jurisprudence  sur  les  points  qui,  dans 
l'état  des  choses,  pourraient  paraître  susceptibles  de  contro- 
verse. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 


colonies. 


Signé   C'«   DE   RiGNT. 


[   N°   59.    ] 

Loi  concernant  l'exercice  des  droits  civils  et  de»  droits  politiques 
dans  les  colonies. 

A  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  24  avril  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Les  chambres  ont  adopté,  NOUS  avons  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toute  personne  née  libre  ou  ayant  acquis  léga- 
lement la  liberté  jouit,  dans  les  colonies  françaises,  1°  des 
droits  civils,  2"  des  droits  politiques,  sous  les  conditions 
prescrites  par  les  lois.  , 

2.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  de  lois,  édits,  décla- 
rations du  Roi,  ordonnances  royales  ou  autres  actes  con- 
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traires  à  la  présente  loi,  et  notamment  toutes  restrictions  ou 
exclusions  qui  avaient  été  prononcées,  quant  à  l'exercice  des 
droits  civils  et  des  droits  politiques _,  à  l'égard  des  hommes  de 
couleur  libres  et  des  affranchis. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  paîais  des  Tuileries,  le  24"  jour  du  mois 
d'avril  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vc  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 

Ministre  secrétaire  d'état  au  dé-  partcment   de   la  marine  et  des 

partement  de  la  justice ,  colonies , 

Signe'  Barthe.  Signé  C^^  de  Ricnt. 


[  N°  60.  ] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  gouverneurs 
des  colonies,  portant  notification  et  envoi  de  la  loi  du  24  avril, 
concernant  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  aux  colonies. 
[Direction  des  colonies.) 

Paris,  le  7 mai  1833. 

Monsieur  LE  gouverneur,  je  vous  adresse  uneampliation 
de  ia  loi  du  24  avril  18  33  portant  que  toute  personne  née  libre 
ou  ayant  acquis  légalement  ia  liberté,  jouit,  dans  les  colonies 


PARTIE   OFFICIELLE.  279 

françaises,  1°  des  droits  civils,  2"  des  droits  politiques,  sous  les 
conditions  prescrites  par  les  lois. 

Cette  loi  confère  tous  les  droits  dont  jouissent  les  personnes 
de  ia  classe  blanche ,  aux  hommes  de  couleur  libres ,  soit  qu'ils 
aient  reçu  ia  liberté  en  naissant,  soit  qu'ils  l'aient  acquise 
ultérieurement,  en  vertu  d'un  titre  légal. 

Déjà  ie  Roi,  empressé  d'effacer  autant  qu'il  était  en  fui  les 
différences  que  l'ancienne  législation  des  colonies  avait  éta- 
blies entre  la  classe  blanche  et  la  classe  de  couleur,  avait  pro- 
noncé par  une  ordonnnance  du  24  février  1831  l'admission 
aux  droits  civils,  des  hommes  de  couleur  jouissant  légalement 
de  la  liberté;  la  loi  du  2 4  avril  n'a  donc  fait  queconfirmersousce 
rapport  les  dispositions  de  cette  ordonnance,  qui  demeure  ainsi 
virtuellement  abrogée. 

A  fégard  des  droits  politiques,  les  hommes  de  couleurnés 
libres  et  les  affranchis  en  jouiront  en  leur  qualité  de  Français, 
aux  conditions  générales  qui  sont  réglées  par  la  loi  du  24  avril, 
sur  le  régime  législatif  des  colonies,  articles  20,  21  et  22. 

Je  vous  écrirai  spécialement  au  sujet  de  l'exercice  de  ces 
droits. 

Je  me  borne  à  vous  recommander  de  faire  enregistrer  la  foi 
dont  la  présente  dépèche  porte  envoi,  aux  greffes  des  cours  et 
tribunaux,  et  de  fa  faire  en  outre  pubiier  partout  où  besoin 
sera. 


Recevez ,  &c. 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  O^  DE   RiGNY. 


[   N"   61.    ] 

Rapport  ad  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté,  qui  permet  que  les  pécheurs 
des  Sables-cI'Olonne  fassent  encore  usage  cette  année  du  filet  dit 
chalut,  pendant  le  temps  où  l'emploi  en  est  ordinairement  interdit. 

Paris,  le  17  mars  1833. 

Depuis  18  24,  à  ia  demande  du  préfet  de  ia  Vendée,  les 
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pêcheurs  des  Sables-cI'Oionne  ont  été  autorisés  chaque  année 
à  continuer  la  pèche  au  chalut  pendant  le  temps  prohibé  par 
l'ordonnance  du  3  1  octobre  1744  (du  l^""  mai  au  31  août), 
sous  ia  condition  de  se  conformer  aux  dispositions  d'une  ordon- 
nance spéciale  du  1 3  mai  1818,  qui  permet  ladite  pèche  devant 
les  cotes  de  l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg,  du  1 5  avril 
au  1*^^  septembre,  pourvu  qu'eïie  soit  pratiquée  à  trois  lieues 
en  mer. 

La  situation  malheureuse  des  pêcheurs  des  Sables-d'OIonne, 
à  qui  la  pèche  de  la  sardine  n'offre  plus  que  des  ressourses  in- 
suffisantes, a  déterminé  le  préfet  de  la  Vendée  à  réclamer  pour 
eux  ïa  jouissance  de  la  même  faveur  pendant  l'année  actuelle. 

Subordonnée  à  la  condition  ci-dessus  rappelée,  cette  mesure 
se  trouve  dégagée  de  tout  inconvénient  relativement  à  ia  con- 
servation du  frai  et  à  la  reproduction  du  poisson. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
Votre  Majesté  d'autoriser  encore  pour  l'année  courante  les  pê- 
cheurs des  Sables-d'Oîonne  à  continuer  la  pêche  au  chalut 
pendant  le  temps  que  l'exercice  en  est  ordinairement  défendu 
par  l'ordonnance  du  31  octobre  1744  (c'est-à-dire  depuis  le 
l^""  mai  jusqu'au  31  août),  sous  la  condition  de  ne  ïa  pratiquer 
dans  cet  intervalle  qu'à  la  distance  de  trois  lieues  de  la  côte,  selon 
ce  que  prescrit  l'ordonnance  spéciale  du  13  mai  1818. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  ia 
marine  et  des  colonies , 

Signé  Cte  DE  RiGNT. 
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[N°  62.] 

Rapport  au  Roi  qui  apporte  des  améliorations  dans  l'organisation 
de  l'école  navale. 

Paris,  le  4  mai  1833. 

Sire,  depuis  l'institution  de  l'école  navale,  dont  l'essai  eut 
lieu  en  1827,  mais  qui  ne  fut  véritablement  fondée  que  par 
l'ordonnance  de  Votre  Majesté  du  1"  novembre  1830,  il  s'est 
opéré  des  améliorations  dans  les  concours  publics ,  dans  les 
études  et  dans  les  résultats  des  examens  de  sortie. 

Les  concours  publics  se  sont  successivement  propagés, 
même  dans  les  villes  de  l'intérieur;  le  nombre  des  candidats 
•s'est  accru  chaque  année ,  et  le  jury  a  pu  faire  de  meilleurs 
choix. 

Les  élèves  dirigés  sur  la  flotte  y  ont  paru  avec  une  instruc- 
tion théorique  et  pratique  qui  les  a  rendus  susceptibles  d'être 
employés  utilement  dès  leur  embarquement. 

Néanmoins,  dans  l'organisation  actuelle  de  l'école,  qui 
n'admet  qu'une  année  d'études,  quelques  parties  de  l'instruc- 
tion ne  peuvent  recevoir  tous  les  développements  désirables; 
et  si  jusqu'à  présent,  en  raison  de  la  pénurie  qui  se  faisait 
sentir  dans  le  cadre  des  élèves,  on  s'est  cru  autorisé  à  être  peu 
sévère  à  cet  égard,  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  et  rien 
ne  s'oppose  désormais  à  l'adoption  du  mode  qui  parait  devoir 
être  préféré. 

Déjà,  Sire,  le  maximum  de  l'âge  d'admission,  originaire- 
ment fixé  à  dix-sept  ans,  doit  être  bientôt  abaissé  à  seize  ans, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  Votre  Ma- 
jesté du  2  4  avril  1 8  3  2  ;  par  cette  raison ,  il  convenait  de  mo- 
difier le  programme  d'entrée;  mais  alors  il  importait  aussi 
d'exiger  deux  années  de  séjour  à  fécole  navale,  afin  de  mieux 
combiner  le  cours  des  études  théoriques  et  pratiques,  qui, 
pressées  dans  un  trop  court  espace ,  pourraient  se  nuire  réci- 
proquement. 
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Enfin ,  et  pour  ne  pas  rendre  ce  changement  trop  onéreux 
au  trésor  public,  il  était  indispensable  d'introduire  une  dispo- 
sition d'après  laquelle  les  parents  des  élèves  seraient  tenus  de 
payer  une  pension  analogue  à  celle  qui  est  exigée  dans  les 
autres  écoles  militaires,  en  laissant  toutefois  au  gouvernement 
la  faculté  d'accorder  un  certain  nombre  de  bourses  aux  fils  des 
officiers  sans  fortune. 

C'est  d'après  ces  bases  que  j'ai  fait  rédiger  un  projet  d'or- 
donnance, sur  lequel  j'ai  appelé  les  lumières  du  conseil  d'ami- 
rauté, et  j'ai  r honneur  de  îe  soumettre  à  i'approbation  de 
Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé   C*'  DE  RlGNY. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Voulant  apporter  dans  l'organisation  de  fécole  navale  les 
améliorations  dont  elle  a  été  reconnue  susceptible; 

Vu  l'ordonnance  du  l^'"  novembre  1830, 

Vu  la  loi  du  20  avril  1 832  et  l'ordonnance  du  24  du  même 
mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 

Le  cpnseil  d'amirauté  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  1".  Le  concours  prescrit  par  farticle  5  de  îa  loi  du 
20  avril  1832,  pour  l'admission  à  Fécole  navale,  portera  sur 
les  connaissances  ci-après  : 

L'arithmétique  complète,  comprenant  Fexposition  du  nou- 
veau système  métrique,  ia  théorie  des  proportions  et  des  pro- 
gressions, celle  des  logarithmes  et  i'usage  des  tables. 
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La  géométrie  élémentaire  et  la  trigonométrie  rectiligne. 

Les  éléments  d'algèbre  jusques  et  compris  la  résolution  des 
équations  des  deux  premiers  degrés. 

Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  l'examinateur, 
un  passage  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique 
en  troisième. 

Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  de  composi- 
tion donné;  ils  devront  avoir  une  orthographe  correcte  et  une 
écriture  lisible. 

Ils  expliqueront  à  livre  ouvert  un  passage  d'un  ouvrage 
anglais  en  prose. 

Ils  copieront  une  tète  ou  un  paysage  en  partie  ombrée  au 
trayon,  d'après  un  modèle  qui  leur  sera  présenté  par  l'exami- 
nateur. 

Les  candidats  ne  seront  rigoureusement  examinés  que  sur 
les  matières  indiquées  dans  ie  programme  ci-dessus;  mais  il 
leur  sera  tenu  compte  des  connaissances  qu'ils  pourront  pos- 
séder sur  les  parties  qui  forment  l'enseignement  de  l'école 
navale. 

2.  Au  moment  de  leur  entrée  à  l'école,  les  élèves  de- 
vront être  pourvus  d'un  trousseau  dont  la  composition,  réglée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
sera  indiquée  par  le  programme  qui  sera  publié  tous  les  ans. 

Chacun  des  élèves  admis  sera  en  outre  tenu  de  produire  un 
acte  par  lequel  ses  parents  ou  répondants  s'engageront  à  payer, 
par  trimestre  et  d'avance,  une  pension  annuelle  de  700  fr.,  y 
compris  les  100  fr.  à  verser  annuellement,  d'après  l'ordon- 
nance du  1"  novembre  1830. 

3.  Des  pensions  ou  places  gratuites,  susceptibles  d'être  par- 
tagées en  demi-pensions,  pourront  être  accordées  par  nous,  sur 
les  fonds  de  la  marine,  aux  élèves  privés  de  fortune,  dont  les 
pères  auraient  servi  ou  serviraient  dans  les  différents  corps  de 
la  marine  ou  de  l'armée. 

Le  nombre  des  pensions  ne  pourra  excéder  le  dixième  du 
nombre  total  des  élèves  admis. 
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L'allocation  d'une  place  ou  demi-place  gratuite  ne  dispen» 
sera  dans  aucun  cas  de  îa  fourniture  du  trousseau. 

4.  La  durée  du  cours  complet  d'instruction  à  l'école  navale 
sera  de  deux  ans. 

Les  élèves  seront  partagés  en  deux  divisions  : 
La  deuxième  division  sera  composée  des  élèves  nouvelle- 
ment admis. 

La  première  division  sera  composée  des  élèves  qui  auront 
complété  les  cours  et  exercices  de  la  seconde  division. 

5.  L'instruction  donnée  aux  élèves  embrassera  les  cours  et 
exercices  suivants  : 

1  "  Algèbre  ; 

2°  Statique  élémentaire  ; 

3°  Géométrie  descriptive  ; 

4°  Physique  générale; 

5°  Géographie  générale; 

6°  Trigonométrie  sphérique;  navigation,  comprenant  la 
description  et  l'usage  des  instruments  employés,  soit  pour 
observer  à  la  mer,  soit  pour  déterminer  la  position  des  bâti- 
ments, et  la  rapporter  sur  la  carte; 

7°  Hydrographie,  comprenant  la  levée  des  plans  sous  voiles, 
la  détermination  des  sondes,  la  construction  des  cartes  marines, 
géographiques  et  topographiques; 

8°  Grammaire,  belles-lettres  et  histoire  moderne; 

9*  Langue  anglaise; 

10°  Dessin  pittoresque  et  linéaire; 

11**  Manœuvre  des  vaisseaux  et  éléments  de  tactique  navale; 

12"  Construction  des  vaisseaux; 

13"  Théorie  et  exercice  du  canon  et  du  fusil. 

Un  programme  détaillé  de  la  division  des  cours  généraux 
entre  les  deux  années  scolaires,  ainsi  que  les  tableaux  de  la 
distribution  journalière  du  temps ,  seront  dressés  chaque  année 
par  le  conseil  d'instruction  de  l'école,  et  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

6.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  tous  les  élèves 
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subiront  un  examen  public  devant  une  commission  composée 
conformément  à  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  24  avril  1832. 

Les  examens  de  la  deuxième  division  serviront  à  former  la 
liste  des  élèves  qui  pourront  être  admis  à  suivre  les  cours  de 
la  première. 

Les  examens  de  la  première  division  régleront  la  nomination 
des  élèves  au  grade  d'élève  de  la  marine  de  deuxième  classe, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  1832,  sur 
l'avancement  dans  l'armée  navale. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  susceptibles  de  passer 
de  la  deuxième  division  à  la  première,  ou  qui,  après  avoir 
suivi  les  cours  de  la  première  division ,  n'auront  pas  été  re- 
connus aptes  à  passer  au  grade  d'élève  de  deuxième  classe,  se- 
ront licenciés. 

Toutefois  il  pourra  être  accordé  une  prolongation  d'une 
année  dans  l'une  ou  l'autre  division  à  l'élève  qui,  étant  favora- 
blement noté,  aura  fait  à  l'hôpital  un  séjour  de  plus  de  qua- 
rante joiu's,  pour  cause  de  maladie  constatée  par  le  conseil  de 
santé  du  port  et  par  le  conseil  d'administration  de  l'école;  dans 
aucun  cas  il  ne  pourra  y  rester  plus  de  trois  ans. 

7.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  4  mai  1833. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  C*^  DE  RiGNY.  ' 


[  N°  63.  ] 
Prospectus  de  l'école  navale.  —  4  mai  1833. 
La  loi  du  2  0  avril  1832a  autorisé  l'ouverture  d'un  concours 
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public  à  l'effet  d'admettre,  en  qualité  d  élève  de  i  école  navale, 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  a  la  marine.  Cette  e'cole, 
établie  sur  le  vaisseau  l'Orion ,  en  rade  de  Brest,  est  organi- 
sée conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  des  1*'  no- 
vembre 1830,  24  avril  1832  et  4  mai  1833. 

Programme  d'examen. 

L'arithmétique  complète,  comprenant  l'exposition  du  nou- 
veau système  métrique ,  la  théorie  des  proportions  et  des  pro- 
gressions ,  celle  des  logarithmes  et  l'usage  des  tables  ; 

La  géométrie  élémentaire  et  la  trigonométrie  rectiligne  ; 

Les  éléments  d'algèbre  jusques  et  y  compris  la  résolution 
des  équations  des  deux  premiers  degrés. 

Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  l'examinateur, 
un  passage  d'un  auteur  latin,  de  la  force  de  ceux  qu'on  expli- 
que en  troisième. 

Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  de  composition 
donné  ;  ils  devront  avoir  une  orthographe  correcte  et  une 
écriture  lisible. 

Ils  expliqueront  à  livre  ouvert  un  passage  d'un  ouvrage 
anglais  en  prose. 

Ils  copieront  une  tête  ou  un  paysage  ,  en  partie  ombré  au 
crayon,  d'après  im  modèle  qui  leur  sera  présenté  par  l'exa- 
minateur. 

Les  candidats  ne  seront  rigoureusement  examinés  que  sur 
les  matières  indiquées  dans  le  programme  ci-dessus  ;  mais  il 
leur  sera  tenu  compte  des  connaissances  qu'ils  pourront  pos- 
séder sur  les  parties  qui  forment  l'enseignement  de  l'école 
navale. 

Arrondissements  d'examen. 

Les  examens  seront  foits  par  les  examinateurs  de  l'école 
polytechnique  aux  mêmes  lieux  et  aux  mêmes  époques  dési- 
gnés pour  les  candidats  à  cette  école. 

L'ouverture  des  examens  a  lieu  ordinairement  à  Paris  dans 
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les  derniers  jours  du  mois  de  juillet,  et  successivement  dans 
les  autres  villes,  savoir  : 

Amiens,  pour  les  départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme  ; 

Angers  pour  le  département  de  Maine-et-Loire; 

Besançon  ,  pour  le  Doubs,  la  Haute-Saone  et  le  Jura  ; 

Bordeaux,  pour  la  Gironde,  les  Landes  et Lot-et  Garonne; 

Bourges  ,  pour  les  départements  du  Cher  et  de  l'Indre; 

Brest ,  pour  le  Finistère  ; 

Caen,  pour  la  Manche,  le  Calvados  et  l'Orne, 

Cahors ,  pour  le  Lot  et  la  Corrcze  ; 

Clermont ,  pour  le  Puy-de-Dôme  et  la  Haute-Loire  ; 

Dijon,  pour  la  Haute-Marne,  la  Côte -d'Or,  l'Aube  et 
l'Yonne  ; 

Douai,  pour  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord; 

Grenoble,  pour  la  Drôme,  l'Isère,  les  Hautes-Alpes  et  les 
Basses- Alpes; 

La  Flèche ,  pour  la  Sarthe  ; 

Limoges,  pour  fa  Dordogne,  la  Haute-Vienne  et  la  Creuse; 

Lorient ,  pour  le  Morbihan  et  les  Côtes-du-Nord  ; 

Lyon,  pour  l'Ain,  le  Rhône,  Saone-et-Loire  et  la  Loire; 

Marseille,  pour  le  Var,  les  Bouches-du-Rhône  et  la  Corse; 

Metz,  pour  la  Moselle; 

Montpelher,  pour  l'Hérault,  les  Pyrénées-orientales  et  la 
Lozère  ; 

Moulins,  pour  l'Allier  et  la  Nièvre  ; 

Nancy,  pour  la  Meurthe,  les  Vosges  et  la  Meuse; 

Nantes,  pour  la  Loire-inférieure  et  la  Vendée  ; 

Nîmes,  pour  le  Gard,  Vaucluse  et  l'Ardèche; 

Orléans,  pour  le  Loiret  et  Loir-et-Cher; 

Paris ,  pour  la  Seine ,  Seine-et-Marne ,  Eure-et-Loir  ; 

Pau,  pour  les  Basses-Pyrénées  et  les  Hautes-Pyrénées; 

Poitiers,  pour  ia  Charente,  la  Vienne,  la  Charente-infé- 
rieure et  les  Deux-Sèvres; 

Reims,  pour  la  Marne,  l'Aisne  et  les  Ardennes ; 

Rennes,  pour  Ille-et-Vilaine  et  la  Mayenne; 
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Rodez  ,  pour  i'Aveyron  et  le  Cantal  ; 
Rouen ,  pour  la  Seine-inferieure  et  l'Eure  ; 
Strasbourg,  pour  le  Haut-Rhin  et  le  Bas-Rhin  ; 
Toulouse,  pour  ia  Haute-Garonne,  l'Aude,  l'Ariége,  le 
Gers,  Tarn-et-Garonne  et  le  Tarn; 
Tours,  pour  l'Indre-et-Loire; 
Versailles,  pour  Seine-et-Oise. 

Conditions  d'admission  au  concours. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  avant  le  1 5  juin  au 
plus  tard,  à  la  préfecture  du  département  où  est  établi  le  do- 
micile de  leurs  familles.  Toutefois ,  ils  pourront  être  examinés 
dans  le  chef-lieu  d'examen  le  plus  voisin  du  collège  où  ils  au- 
ront achevé  leur  première  éducation,  si  l'intention  en  est  ex- 
primée par  eux  au  moment  de  leur  inscription.  Il  ne  pourra 
être  rien  changé  à  cet  égard  lorsque  les  villes  d'examen  auront 
été  assignées  à  chacun  des  examinateurs. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours  s'il  n'a  justifié,  par 
la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est  né  Français; 
par  un  certificat  du  médecin,  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu 
la  petite- vérole.  Les  cas  de  myopie,  de  presbytie  et  de  surdité 
sont  des  causes  absolues  d'exclusion. 

Le  maximum  de  l'âge  d'admission  est  fixé  à  seize  ans  ,  au  l*' 
janvier  de  l'année  courante,  de  manière  que  nul  candidat  ne 
pourra  être  admis  à  l'examen  s'il  a  dépassé  ce  maximum  d'âge 
à  cette  époque.  (Toutefois,  la  disposition  de  l'article  7  de 
l'ordonnance  du  1"  novembre  1830,  qui  fixeà  dix-sept  ansle 
maximum  d'âge  au  15  novembre  de  l'année  du  concours,  sera 
exécutée  pour  la  dernière  fois  en  1833.) 

Le  candidat  devra  produire  à  la  préfecture,  outre  les  pièces 
ci-dessus ,  un  acte  par  lequel  ses  parents  ou  répondants  s'enga- 
geront à  payer,  par  trimestre  et  d'avance,  une  pension  annuelle 
de  700  francs,  y  compris  les  100  francs  à  verser  annuellement 
à  la  caisse  de  l'école,  d'après  l'ordonnance  du  1^""  novembre 
1830.  Le  même  acte  portera  engagement  de  fournir  le  trous- 
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seau,  ies  instruments,  livres  et  autres  objets  désignés  à  la  fin 
du  présent  prospectus. 

H  ne  sera  statué  sur  les  demandes  de  places  gratuites,  ins- 
tituées par  l'ordonnance  du  4  mai  1833,  que  lorsque  le  jury 
aura  prononcé  i'admission  des  élèves,  et  elles  devront  être 
adressées  au  ministre  de  la  marine,  accompagées  des  certificats 
des  maires,  visés  par  les  préfets,  constatant  le  défaut  de  for- 
tune des  prétendants. 

Nomination  et  mode  d'études. 

Un  jury  réuni  à  Paris ,  présidé  par  un  officier  générai  de  la 
marine,  composé  des  examinateurs  de  l'école  polytechnique 
et  d'un  des  examinateurs  de  la  marine,  déterminera  le  rang  des 
candidats  admissibles,  et  le  ministre  de  la  marine  fera  expédier 
des  lettres  de  nomination  d'éiève  à  fécole  navale  à  ceux  de  ces 
jeunes  gens  qui,  en  raison  de  leur  instruction  et  des  besoins 
du  service^  pourront  être  admis  à  cette  école.  Le  nombre  de 
ces  élèves  sera  fixé  à  l'époque  de  la  convocation  du  jury. 

La  durée  du  cours  complet  d'instruction  à  l'école  navale 
sera  de  deux  ans;  l'année  scolaire  commence  le  15  novembre 
et  finit  le  15  septembre. 

Les  élèves  seront  partagés  en  deux  divisions. 

La  deuxième  division  sera  composée  des  élèves  nouvellement 
admis. 

La  première  division  sera  composée  des  élèves  qui  auront 
complété  leurs  cours  et  exercices  de  la  deuxième  division. 

L'instruction  donnée  aux  élèves  embrassera  les  cours  et 
exercices  suivants  : 

1°   Algèbre; 

2"  Statique  élémentaire; 

3°   Géométrie  descriptive; 

4°  Physique  générale; 

5"   Géographie  générale; 

6"  Trigonométrie  sphérique;   navigation,  comprenant  la 
description   et  l'usage  des  instruments  employés,  soit  pour 
1833.  ,9 
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observer  à  la  mer,  soit  pour  déterminer  Ja  position  des  b;îti- 
menîs  et  îa  rapporter  sur  les  cartes  ; 

7°  Hydrographie,  comprenant  la  levée  des  pians  sous  voiles, 
îa  détermination  des  sondes,  la  construction  des  cartes  marines, 
géographiques  et  topographiques; 

8°  Grammaire,  belles-lettres  et  histoire  moderne; 

9°  Langue  anglaise; 

10°  Dessin  pittoresque  et  hnéaire; 

11°  Manœuvre  des  vaisseaux  et  éléments  de  tactique  navale; 

1  2°  Construction  des  vaisseaux  ; 

13°  Théorie  et  exercice  du  canon  et  du  fusil. 

Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  tous  les  élèves 
subiront  un  examen  public  devant  une  commission  composée 
conformément  à  l'article  1 0  de  la  loi  du  24  avril  1832. 

Les  examens  de  îa  seconde  division  serviront  à  former  la 
liste  des  élèves  qui  pourront  être  admis  à  suivre  les  cours  de  la 
première. 

Les  examens  deïa  première  division  régleront  la  nomination 
des  élèves  au  grade  d'élève  de  la  marine  de  deuxième  classe, 
conformément  à  î'articîe  5  de  la  îoi  du  20  avril  1832,  sur 
l'avancement  dans  l'armée  navale. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  susceptibles  de  passer 
de  la  deuxième  division  à  la  première,  ou  qui,  après  avoir  suivi 
les  cours  de  la  première  division,  n'auront  pas  été  reconnus 
aptes  à  passer  au  grade  d'élève  de  deuxième  cîasse,  seront 
licenciés. 

Toutefois  il  pourra  être  accordé  une  prolongation  d'une 
année,  dans  l'une  ou  î'autre  division,  à  î'élève  qui,  étant  favo- 
rablement noté,  aura  fait  à  l'hôpital  un  séjour  de  plus  de  qua- 
rante jours,  pour  cause  de  maladie  constatée  par  le  conseil  de 
santé  du  port,  et  parle  conseil  d'administration  de  recelé.  Dans 
aucun  cas  il  ne  pourra  y  rester  plus  de  trois  ans. 

Paris,  îe  9  mai  1833. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ci  des 
colonies. 

Signé   C""  DE   RiGNV 
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TROUSSEAU  DONT  I-ES  ELEVES  DE  e'ÉCOLE  NAVALE    DEVRONT  éyRE  POURVUS. 

llabilîeraent. 

Un  habit  veste  en  drap  bleu  (  il  n'y  aura  pas  de  brides 
d'épaulette); 

Deux  paletots  en  drap  Ijleu,  revers,  collet  et  parements  de 
même  couleur  (les  revers  garnis  de  sept  boutons  à  l'ancre), 
manches  coupées  et  garnies  chacune  de  quatre  boutons; 

Un  gilet  en  drap  bleu,  garni  d'un  seul  rang  de  petits  boutons; 

Deux  pantalons  de  drap  bleu  à  la  matelote; 

Une  capote  courte  en  grosse  étoffe  bleue; 

Un  chapeau  rond  à  la  matelote ,  bordé  d'un  galon  noir  en 
poil  de  chèvre  ; 

Une  casquette  de  drap  avec  visière. 

Petit  équipement. 

Six  pantalons  de  grosse  toiie  en  coutil  blanc; 

Quatre  vareuses  de  la  même  étoffe; 

Douze  chemises  de  toile  blanche  ; 

Six  caleçons  de  toile  ; 

Douze  paires  do  bas  de  coton  ; 

Quatre  paires  de  bas  en  laine  grise  ; 

Six  cravates  de  percale; 

Trois  cols  de  soie  noire  pUssés,  ou  cravate  de  soie  noire; 

Douze  mouchoirs  de  poche  de  couleur  ; 

Trois  bonnets  de  colon  ; 

Douze  serviettes  de  toile; 

Deux  paires  de  souhers  ; 

Une  paire  de  bottes  ou  bottines  ; 

Une  paire  de  demi-guétres  en  étamine  noire; 

Une  paire  de  demi-guétres  en  toile  blanche; 

Une  brosse  à  habits; 

Une  brosse  à  peignes  ; 

Une  brosse  à  dents; 

19. 
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Deux  peignes; 

Un  couvert  conaplet  en  argent. 

Livres  et  instruments. 

Un  traité  de  navigation  de  Bezout,  avec  les  notes  du  cheva- 
lier de  Rossel; 

La  Géométrie  descriptive  de  M.  Lefebvre  de  Fourcy  ; 

Le  Traité  de  physique  de  M.  Desprez; 

Les  Tables  de  logarithmes  de  Caliet; 

Un  Manuel  de  gréement  de  M.  Costé,  capitaine  de  vaisseau 
(2*  édition); 

Le  Manœuvrier  de  Bourde  de  Viliehuet; 

Les  Règles  du  pointage  h  bord  des  vaisseaux ,  par  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  Mongéry  (2^  édition); 

Le  Dictionnaire  de  marine  de  M.  le  vice-amiral  WiIIaume/4 

Une  grammaire  anglaise; 

L'École  du  soldat  et  du  peloton  (  4  mars  1831 

Six  cartes  topographiques  de  l'école  polytechnique,  n"*  3 
et  3  bis,  5  et  5  bis,  7  et  1 0  ; 

Un  étui  complet  de  mathématiques; 

Un  portefeuille  pour  le  dessin; 

Deux  mains  de  papier  à  dessiner; 

Six  mains  de  papier  à  écrire  ; 

Trente-six  pîumes  ; 

Un  demi-litre  d'encre. 

Un  registre  de  deux  mains  pour  les  calculs  nautiques; 

Un  semblable  registre  pour  recueillir  les  observations  et  les 
remarques  des  élèves. 

Une  boîte  de  crayons  Conté,  assortie; 

Un  porte-crayon  en  cuivre  de  six  pouces; 

Un  bâlon  d'encre  de  Chine  ; 

Quatre  pinceaux  à  laver; 

Un  morceau  de  gomme  élastique; 

Un  morceau  de  colle  à  bouche  ; 

Un  canif; 
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Une  règle  en  bois  de  Jix-fniit  pouces; 

Une  ëquerrc  en  bois  de  six  pouces  ou  cinq  ; 

Nota.  Pour  atteindre  l'uniformitë  désirable,  ii  convient  que  les 
élèves  ne  se  procurent  qu'à  Brest  les  efVets,  livres  et  instruments 
désignes  au  présent  prospectus. 

Les  lettres  adressées  par  les  familles  au  commandant  de  l'école 
navale  devront  être  afi'i-ancliies. 


[  N'^  CA.  ] 
Discours  du  Roi.  —  Séance  royale  du  25  avril  1833. 

Messieurs  les  pairs ^  messieurs  les  députés,  après 
les  longs  et  importants  travaux  de  cette  session,  J'éprouve  avant 
tout  le  besoin  de  vous  remercier  de  ce  que  vous  avez  dé])x  fait 
pour  la  France  et  pour  moi. 

La  Monarchie  et  la  Charte  se  sont  affermies  par  votre  éner- 
gique dévouement.  Vous  avez  su  reconnaître  et  soutenir  en 
toute  occasion  les  vrais  intérêts  de  ia  France  et  du  trône  cons- 
titutionnel; vous  avez  prêté  à  mon  gouvernement  le  plus  loyal 
concouis. 

Déjà  la  France  en  recueille  les  fruits.  Ce  ne  sont  plus  des  es- 
pérances que  nous  pouvons  concevoir  :  nous  sommes  entrés 
dans  une  nouvelle  ère  de  prospérité  et  d'avenir.  Le  pays  se 
calme  et  se  rassure  ;  le  commerce  et  l'industrie  se  déploient  avec 
l'activité  la  plus  féconde.  Partout  ie  travail  assure  le  bien-être 
de  la  population  et  consolide  l'ordre  partout  rétabli. 

Ces  progrès  sont  le  désespoir  des  factions,  et  leurs  regrets 
s'exhalent  en  menaces.  Elles  seront  impuissantes,  messieurs  ; 
vos  honorables  exemples  soutiendront  le  courage  des  bons  ci- 
toyens. Le  ferme  appui  de  mon  gouvernement  ne  leur  man- 
quera jamais  ;  et  le  paisible  développement  de  nos  institutions, 
ia  sécurité  nationale  au  dedans  comme  au  dehors,  seront  notre 
récompen.ie. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  que  les  nnanccs 


294  ANNALES    MARITIMES. 

et  l'administration  de  l'Etat  soient  ramenées  à  leur  situation 
régulière.  Le  régime  provisoire  où  nous  a  retenus  jusqu'à  ce 
jour  l'empire  des  circonstances  est  un  maî  grave  pour  le  pays 
et  pour  son  gouvernement.  Quand  ce  mai  aura  cessé ,  i'examen 
des  dépenses  deviendra  plus  efficace.  Le  vote  des  subsides  sera 
libre  de  tout  embarras  ;  la  puissance  publique  sera  en  possession 
de  tous  ses  moyens,  et  le  pays  de  toutes  ses  garanties. 

C'est  là  le  puissant  motif  qui  me  détermine  à  réclamer  de 
votre  patriotisme  une  session  nouvelle.  J'ordonnerai  qu'elle  soit 
immédiatement  ouverte.  Les  lois  de  finances  qui  apporteront 
enfin  quelque  réduction  dans  les  dépenses  de  l'Etat  vous  seront 
aussitôt  présentées.  Vous  terminerez  en  même  temps  les  im- 
portantes lois  d'organisation  qui  ont  déjà  été  soumises  à  vos 
délibérations. 

Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  de  mes  relations  avec  les  puissances 
étrangères.  Les  événements  ont  prouvé  que  la  question  qui 
divise  la  Hollande  et  la  Belgique  doit  se  résoudre  sans  troubler 
ie  repos  de  i'Europe.  L'état  de  l'Orient  préoccupe  les  esprits  ; 
mais  il  y  a  iieu  de  croire  qu'un  dénoùment  prochain  rétablira 
ia  paix  dans  ces  contrées.  Soyez  assurés  que  là ,  comme  ailleurs, 
ia  France  aura  tenu  la  conduite  et  occupé  le  rang  qui  lui  con- 
viennent, et  j'ai  la  confiance  que,  soit  qu'il  s'agisse  de  soutenir 
sa  dignité,  d'assurer  son  bonheur,  ou  de  garantir  ses  libertés, 
la  nation  ne  sera  jamais  déçue  dans  ce  qu'elle  a  droit  d'attendre 
Je  nous,  et  qu'elle  rendra  justice  à  nos  communs  efforts. 


[  N^  6.3.  ] 

OuDONXA>'CE  DU  Roi  qui  prononce  îa  clôture  de  la  session  de  1832 
de  la  chambre  des  pairs  et  de  îa  chambre  des  députés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  avrii  1833. 

LOUiS-PHILïPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
i:!  >.  venir,  SALUT. 

Nous    AVOXS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  rusi  suit  : 
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La  sesbioii  tle  1832  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
lies  députes  est  et  demeure  close. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Tar  le  Roi: 
Le  Pair  de  France  Miniilrc  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Signe  C'^  d'Argo€t, 


[  iN"^  GQ.  ] 

Ordonnance    du    Roi  qui  convoque  fa   chambre  des  pairs  et  la 
chaiîjbre  des  députes  pour  le  26  avril. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  avril  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenls 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés  sont  con- 
voquées pour  le  26  du  présent  mois  d'avril  183  3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LO LIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Siené  C"  d'Akgout. 


[  N°  67.  ] 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  S.  M.  portant  abolition  dans  les 
colonies  françaises  des  peines  de  la  mutilation  et  de  la  nîarque. 

Paris,  le  30  avril  1833. 

Sire  ,  ledit  du  mois  de  mars  1685  ,  dit  Code  noir ,  et  plu- 
sieurs autres  actes  de  la  législation  coloniale,  compreimenl,  à 
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l'égard  des  esclaves,  des  pénalités  telles  que  la  mutilation  de 
ï'oreille  ou  du  jarret,  et  l'empreinte  d'une  fleur  de  lis  sur  la 
joue  ou  l'épaule,  dont  l'application  a  depuis  long  temps  cessé, 
soit  par  la  désuétude ,  soit  d'après  des  ordres  ministériels  ou 
des  actes  de  l'autorité  locale. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  relative  au  projet  de  loi  sur 
Je  régime  législatif  des  colonies ,  j'ai  donné  à  la  chambre  des 
députés  des  explications  en  ce  sens  :  toutefois  j'ai  en  même 
temps  pris  l'engagement  de  présenter  à  Votre  Majesté,  dès  que 
la  loi  serait  rendue,  le  projet  d'une  ordonnance  ayant  pour  objet 
l'abrogation  explicite,  à  l'égard  des  esclaves,  des  pénalités  de 
cette  nature. 

C'est  le  projet  d'ordonnance  que  je  viens  soumettre  à  la 
sanction  de  Votre  Majesté. 

Le  projet  en  question  aura  en  même  temps  pour  effet  de  faire 
dès  à  présent  profiter  les  esclaves  des  dispositions  de  la  loi  du 
28  avril  1832,  qui  ont  fait  disparaître  du  Code  pénal  de  la 
métropole  les  peines  de  la  mutilation  du  poing  et  de  la  marque, 
loi  dont  l'application  complète,  à  l'égard  des  colonies,  sera  in- 
cessamment l'objet  d'un  projet  de  loi  spéciale. 

L'article  3  de  la  loi  concernant  le  régime  législatif  des  co- 
îonies  a  conféré  au  pouvoir  royal  la  faculté  de  statuer  sur  les 
pénalités  applicables  aux  esclaves,  pour  tous  les  cas  qui  n'em- 
portent pas  la  peine  capitale. 

Je  me  félicite  d'avoir  h  proposer  à  Votre  Majesté,  pour  premier 
acte  de  l'exercice  de  cette  attribution,  des  dispositions  destinées 
à  fournir  une  preuve  de  sa  bienveillante  sollicitude  pour  la 
population  esclave  de  nos  colonies. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Slirni"  C*  DE  RiGNY. 
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ORDONNANCE    DU    ROI. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  ,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies,  portant,  art,  3  : 

«  II  sera  statué,  par  ordonnances  royales. 


«  Sur  les  dispositions  pénales  applicables  aux  personnes  non 
libres,  pour  tous  les  cas  qui  n'emportent  pas  la  peine  capitale;  » 

Considérant  que  la  législation  concernant  les  esclaves  com- 
prend des  pénalités  qu'il  est  nécessaire  d'abroger  explicitement, 
quoique  l'application  en  ait  cessé  depuis  longtemps,  soit  par 
la  désuétude,  soit  d'après  des  ordres  ministériels  ou  des  actes  de 
l'autorité  locale; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  îa  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1*''.  Sont  et  demeurent  abolies  dans  les  colonies  fran- 
çaises les  peines  de  la  mutilation  et  de  la  marque,  établies  soit 
comme  peines  principales,  soit  comme  peines  accessoires,  par 
la  législation  concernant  les  esclaves. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  de  l'édit  du  mois  de  mars 
168  5  ,  de  la  déclaration  du  Roi  du  1"  mars  1  768,  et  de  tous 
autres  actes  émanés  soit  du  gouvernement  métropolitain  ,  soit 
lîe  l'autorité  coloniale,  sont  et  demeurent  abrogées. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
lin  des  lois. 

Paris,  le  30  avril  18  33. 

%nc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine  et  des 
colonies, 

Sililic  C'«  DE  RiGNy. 
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[  N°  68.   ] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  gouverneurs 
des  colonies,  portant  notification  de  l'ordonnance  du  30  avril 
sur  l'abolition,  à  l'e'gard  des  esclaves,  des  peines  de  la  mutilation 
et  de  la  marque.  —  Demande  d'indications  relatives  à  la  le'f'is- 
lation  concernant  les  esclaves.  [Direction  des  colonies ,  2'  bu- 
reau d' administration.  ) 

Paris,  le   14  mai  1833. 

Monsieur  le  gouverneur  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ampliation  d'une  ordonnance  royale  en  date  du  30  avril 
dernier,  portant  abolition,  dans  les  colonies  françaises,  des 
peines  de  fa  mutilation  et  de  ïa  marque  établies  soit  comme 
peines  principales,  soit  comme  peines  accessoires,  paria  lé- 
gislation concernant  les  esclaves. 

Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  complète  de  cette  or- 
donnance, et  de  la  faire,  à  cet  effet,  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera. 

Ainsi  que  je  l'ai  annoncé  dans  îe  rapport  au  Roi  dont  je 
joins  ici  une  copie,  l'ordonnance  du  30  avril  aura  pour  effet 
de  faire  profiter  dès  à  présent  les  esclaves  des  dispositions  de 
fa  loi  du  28  avril  1832,  qui  ont  fait  disparaître  du  Code 
pénal  de  la  métropole  les  peines  de  la  marque  et  de  la  mu- 
tiîation  du  poing;  elle  a  abrogé  d'ailleurs  d'une  manière 
explicite  les  pénalités  de  même  nature  que  comprenaient , 
à  l'égard  des  esclaves,  i'édit  de  mars  1685,  la  déclaration 
du  Roi  du  1"  mars  1768  ,  et  d'autres  actes  de  la  législation 
coloniale ,  pénalités  dont  l'application  ,  au  surplus ,  avait  cessé 
depuis  longtemps,  soit  par  la  désuétude,  soit  d'après  des 
ordres  ministériels  ou  des  décisions  des  autorités  locales. 

Les  mêmes  actes,  et  notamment  i'édit  déjà  cité  de  158  5  , 
contiennent,  soit  quant  aux  pénalités,  soit  quant  à  ia  disci- 
pline des  noirs,  soit  quant  à  d'autres  matières,  des  dis[)o- 
sitions  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  trouver  place  parmi  les 
dispositions  toutes  spéciales  de  l'ordonnance  ci-jointe,  mais 
que  je  considère  également  comme  ne  recevant  plus  d'appli- 
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cation  dans  les  colonies.  Afin  d'être  fixe  sur  i'ëtat  exact  des 
choses  à  ce  sujet  dans  chaque  colonie,  j'ai  fait  iitiiographier 
et  je  joins  ici  des  exemplaires  de  l'ëdit  de  1685;  vous 
voudrez  bien,  après  ies  avoir  fait  distribuer  aux  fonctionnaires 
susceptibles  de  concourir  le  pîus  utilement  à  l'exécution  du 
travail  ci-après  désigné,  me  renvoyer  l'un  de  ces  exemplaires, 
avec  indication,  en  marge  de  chaque  article,  soit  de  son 
maintien  pur  et  simple ,  soit  de  sa  modification ,  soit  de  son 
abrogation  complète  en  ce  qui  concerne  la  Martinique.  li 
sera  nécessaire,  dans  ces  deux  derniers  cas,  d'indiquer  la 
nature  et  la  date  des  actes  qui  auraient  prononcé  ces  modifi- 
cations ou  abrogations  :  si  la  disposition  n'avait  cessé  que  par 
désuétude,  il  faudrait  aussi  le  faire  connaître. 

Je  profite  de  l'occasion,  monsieur,  pour  vous  adresser  des 
exemplaires,  également  lithographies,  d'un  travail  de  M.  le 
directeur  des  colonies ,  destiné  à  offrir  le  précis  de  la  légis- 
lation des  colonies  françaises  en  ce  qui  concerne  les  esclaves. 

Avant  qu'il  soit  donné  ici  aucune  publicité  à  ce  document , 
mon  intention  est  que  vous  le  soumettiez  à  un  examen  ap- 
profondi ^  par  suite  duquel  vous  voudrez  bien  m'indiquer, 
avec  les  détails  convenables,  les  lacunes  qui  y  auront  été 
reconnues  à  la  Martinique ,  et  joindre  à  ces  indications  toutes 
autres  observations  qu'aurait  suggérées  l'examen  dont  il  s'agit. 

Ce  travail  et  celui  qui  concerne  le  code  noir  pourront 
in'ètre  adressés  séparément,  afin  de  ne  pas  retarder  l'envoi 
de  celui  qui  serait  prêt  le  premier.  Je  désire,  au  surplus,  que 
l'on  s'occupe  sans  délai  de  l'un  et  de  l'autre  :  mon  département 
y  puisera  d'utiles  matériaux  pour  la  préparation  du  nouveau 
code  noir,  dont  vous  m'avez  adressé  le  projet  par  votre  lettre 
du  28  janvier  1831,  n''  58. 

Recevez ,  &c. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  tnarine 
et  des  colonies , 

iSigné    C""    DE    RiGNY. 
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[  N°   69.  ] 

Loi  relative  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  sucres. 

A  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  26  avril  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Les  chambres  ont  adopte ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tarif  des  sucres,  à  l'importation,  sera  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

!de  Bourbon Sg*"  50«\ 
des  Antilles  et  de  la 
Guiane 45  00 

des        I  r  de  Bourbon 43  50 

colonies  /  brut,  blanc }  des  Antilles  et  de  ia 

j françaises,)  (       Guiane 50  00 

!de  Bourbon CI    00  ^  g 
des  Antilles  et  de  ia 
Guiane 70  00 

r  {  de  rinde 80  00 

i  par  \   ,,  ...            ,         ,,„ 

I  '  ■  ]  u ailleurs,  hors  dEu- 

brut,  autre  navires                     85   00    § 

nnp    h\ano     \    IiancaiS  ,    /    ,         '              x  ^„    ,.„l  —' 

fjue   Diane  ,  \  ,       '    [  des  entrepôts 95  00  J 

(^  par  navires  e'trangers 100  00  |  o^ 

étrangers,/         tmt,        n  (  de  i'înde 90  00 

\ blanc  ou  terré,  I  par  \    ,,   .,,  ,  ,,„ 

'  ,.„.         I  ■  )  uailieurs,  horsdhu- 

distinction       )    r  .  j         rcpe 9^    00 

de  nuance     [     •"anÇ-'^is  ,    I  j^^  entrepôts 105   00 

ni   du    nuide     V  ,      *> 

i^de  fabiication,j   par  navircs  étrangers 120  00 

A  dater  du  1"  juin  1834  ,  ies  droits  établis  sur  les  sucres 
bi-uts  biancs  de  Bourbon ,  des  Antilles  et  de  la  Guiane,  seront 
élevés  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes. 

2.  Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  français 
bruts,  autres  que  blancs,  tels  qu'ils  sont  désignés  au  précé- 
dent article,  et  des  sucres  étrangers  bruts,  autres  que  blancs^ 
serotît  remboursés  à  la  sortie  du  sucre  raffiné,  du  sucre 
candi  et  de  la  mélasse,  dans  les  proportions  ci-après,  lors- 
qu'on justifiera,  par  des  quittances  de  douanes  n'ayant  pas 
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plus  de  six  mois  de  date,  que  les  droits  ont  été  acquittés 
pour  des  sucres  importés  en  droiture,  par  navires  français, 
des  pays  hors  d'Europe  : 


ESPÈCE 

QUANTITÉ 

MONTANT 

de  sucre 
mise  en  fabrication 

et  désignée 
par  les  quittances. 

de  produits 

exportés. 

exportée. 

de 
la  prime. 

Sucres   IirutJ   des  co- 
lonies françaises  au- 
tres que  blancs,  et  su-/ 
cres  bruts  étrangers 
autres  que  blancs..  . 

'   Sucre  mélis  on  quatre  cas- 
sons entièrement  épuré 

70Lilogr..  . 
70kilogr..  . 
73  kilogr.   . 

Le  dro't  paye  pour 
100    kilogrammes 
de   sucre  brut,  et 
selon  la  provenan- 
ce,  décime    com- 
l      pris. 

Sucre  candi  de  nuance  au 
moins  jaune  paille 

Sucre  lumps  et  sucre  tapé 
de  nuance  blanclie 

^  Mélasse 

lOOtilogr.. 

12  francs. 

Le  remboursement  du  droit,  tel  qu'il  est  fixé  ci -dessus, 
ne  s'appîiquera  aux  sucres  des  colonies  françaises  qu'a  partir 
du  l"""  juin  1833.  Jusqu'à  cette  époque,  et  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  il  sera  alloué,  à  la  sortie  de 
cent  kilogrammes  de  sucre  mélis  en  pains  de  moins  de  sept 
kilogrammes,  entièrement  épuré  et  blanchi,  une  prime  de 
cent  cinq  francs;  et  à  la  sortie  de  cent  kilogrammes  de  mé- 
lasse, une  prime  de  douze  francs. 

3.  La  tare  de  quatre  pour  cent,  allouée  par  l'articîe  7  de 
la  ioi  du  27  juillet  1822  aux  sucres  raffinés  en  pains  exportés, 
est  réduite  à  deux  pour  cent. 

4.  Toutes  dispositions  antérieures ,  relatives  aux  droits 
payés  à  l'importation  des  sucres  et  aux  primes  allouées  à  l'ex- 
portation des  sucres  et  des  mélasses ,  sont  et  demeurent  abro- 
gées en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,   discutée ,   délibérée  et  adoptée  par  la 
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chambre  des  pairs  et  par  ceHe  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  ioi  de  l'État. 

Donnons  ex  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets ,  corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
iïs  gardent  jet  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  paiais  des  Tuileries,  ie  26^  jour  du  mois 
d'avril,  Tan  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  du  commerce  et  des 
parlement  de  la  justice ,  travaux  publics , 

Signe'  Barthe.  Signe'  A.  Thiers. 


[N"  70.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1 5  mai  1833,  ont  été  nommes 
aux  grades  ci-après,  à  dater  du  16  mai  prochain,  les  officiers 
de  la  marine  dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

Au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 

MM.  les  capitaines  de  frégate, 

BoNNAFOUs-MuRAT,  Jean-Baptistc. 
LemaÎtre  ,  Joseph-François-Marie. 

Au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 

A  l'ancienneté. 

MM.  les  lieutenants  de  frégate, 

De  Rostaing,  Edouard-Ernest. 

Jame,  Jean-Louis. 

Lacapelle  ,  Claude-Jean-Phihbert-Corentin. 

EscANDE,  Joseph-Rodolphe. 

D'EsTREMONT  DE  Maucroix,  Aimé-Armand-Adolphc. 
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R.ÉJOU,  Pierre-Jules. 

De  Lagraxdikre,  Pierre-Paul-Marir. 

QuERU ,  Eiigène-Hipj)oIyte-Aime-Casimir. 

Ollivier,  Henri-François. 

PocHET,  Gustave-Joseph-Elic. 

Lyon,  Etienne-Biaise. 

Perlier,  Basile-Egalite'. 

Delacrose,  Joseph-Toussaint. 

Brun  ,  Jean-Nico!as-Louis-Alexandre. 

Salneuve  ,  Charles-Eugène. 

De  Lagarde-Chambonas,  Pierre-Victor-Ernest. 

Au  choix. 
Troude,  One'sime-Joachim. 

Warnier  de  Wailly  ,  Louis-Marie- A ime'-Auguste, 
Vincent  ,  Franrois-AIexan Jre. 
BoNHOMrviE  DE  PoMMARET,  Jean-Nicolas-Frëdcric. 
De  Querhoent,  Sebastien-Marie. 
Poulain,  Albëric. 
FouRiCHON,  Martin. 
HoLKER,  Jean-Henri. 

Au  grade  de  lieutenant  de  frégate. 

M^L  les  élèves  de  1"  classe, 

HuGUETEAU  DE  Challié,  Jean-François-EJouarJ. 
Wegnum  ,  Adolphe-Charles-Nicoîas-Fëlix. 
Teissier  ,  Joseph  -  Elisabeth  -  Marie  -  Louis  -  Jean  -  Antoine- 
Eugène. 
Lesquen  de  la  MÉnardais,  Franoois-Toussaint-Marie. 
BÉciiON,  Eugène. 

MM.  ies  lieutenants  de  frégate  auxiliaires, 

Verlaque  ,  Honore'-Félix. 
Guggon,  Charles-Jacques. 
Malmanche,  Jules-Marie-Barthe'lemi. 
De  Lacour,  Jacques-Edme-EdouarJ. 

La  nomination  au  grade  de  lieutenant  de  frégate  de  MM.  Hu- 
guclcau  de  Challié,  TVcgnum  et  Teissier,  datera  du  6  mars 
dernier,  et  ces  trois  officiers  conserveront,  dans  leur  nouveau 
.grade,  le  rang  qu'ils  avaient  entre  eux  et  avec  M.  Vcyrier-Ma- 
leplanc,  comme  élèves  de  l""'  classe. 
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[N"  71.] 

Lettre  du  président  du  conseil,  Ministre  de  la  goerre,  à  MM.  les 
lieutenants  généraux,  les  intendants  militaires,  et  aux  conseils 
d'administration  des  corps  de  toute  arme  (  ëcole  de  cavalerie, 
vétérans  et  compagnies  disciplinaii'es  exceptes),  contenant  de 
nouvelles  dispositions  relatives  aux  dépenses  résultant  des  leçons 
d'escrime  dans  les  corps.  [Direction  de  l'administration ,  bureau 
de  r habillement.)  ^ 

Paris,  le  27  janvier  1833. 

Messieurs  ,  en  vous  faisant  connaître  par  ma  circulaire  du 
2  février  1  83  2,  les  motifs  qui  me  déterminaient  à  abroger  ia  dé- 
cision ministérielle  du  26  octobre  18  24,  relative  au  payement 
des  leçons  d'escrime,  je  vous  ai  mandé  que  désormais  l'indem- 
nité h  allouer  aux  maîtres  d'armes  serait  réglée  sur  le  rapport 
des  inspecteurs  généraux,  en  raison  tout  à  la  fois  du  zèle  qu'ils 
auraient  déployé  et  du  nombre  d'élèves  qu'ils  auraient  instruits. 

Les  renseignements  qui  me  sont  parvenus  sur  les  travaux 
de  ces  sous -officiers  étant  incomplets,  il  ne  m'a  pas  été  pos- 
sible de  fixer  pour  chacun  des  corps  de  l'armée  le  montant 
de  cette  indemnité,  dont  je  désire  cependant  ne  point  diiTérer 
plus  longtemps  l'allocation;  j'ai  donc  décidé  que,  dans  les  corps 
où  les  inspecteurs  généraux  ont  fait  connaître  la  somme  qu'il  con- 
venait d'accorder  aux  maîtres  d'escrime,  les  conseils  d'administra- 
tion seront  autorisés,  p^ir  les  intendants  militaires,  à  payer 
immédiatement  cette  somtne  sur  les  fonds  de  ia  masse  géné- 
rale d'entretien  ,  mais  sans  dépasser  toutefois  les  fixations 
ci-après  indi(]uées;  et  qu'à  l'égard  des  régiments  en  faveur 
desquels  il  n'a  été  kiit  aucune  proposition,  MM.  les  intendants 
militaires  régleront  cux-mcnies  cette  indemnité. 

A  cet  effet,  il  devra  être  établi  dans  chaque  corps,  et  d'a- 
près le  modèle  ci-joint,  un  compte  indiquant,  1°  le  nombre 
des  jeunes  soldats  qui  ont  reçu  des  leçons  d'escrime  pendant 
l'année  1832;  2"  la  somme  au  payement  de  laquelle  les 
maîtres  d'escrime  auraient  eu  droit  en  raison  du  nombre  des 

1  Une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  21  mars  1833,  rend 
toutes  ces  dispositions  npp'ical-îcs  au.x  maîtres  d'esciimc  du  corps  d'artillerie 
Je  marine. 
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élèves,  si  les  marchés  passés  avec  eux  au  commencement  de 
l'année  1832  avaient  reçu  leur  exécution;  ou  si,  à  défaut 
de  marché,  le  tarif  de  18  24  eût  continué  d'être  eh  vigueur; 
3°  le  montant  des  sommes  dont  il  a  été  fait  dépense,  à  titre 
d'indemnité  pour  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  et  pour 
l'entretien  du  matériel  de  la  salle  pendant  l'année  entière; 
4°  enfin  la  somme  restant  à  payer  pour  solde.  Après  avoir 
procédé  à  la  vérification  de  ces  comptes,  MM.  les  intendants 
divisionnaires  alloueront  le  restant  net  à  payer,  mais  jusqu'à 
concurrence  seulement  des  sommes  ci-après  fixées,  savoir  : 


d'infanterie,  par  bataillon 

_  ,   .         ^/de  cavalerie,  pour  le  re'jriment  entier. 
Rejjimenti  ,,      .„  '.\  » 

**  a  artillerie ,  laem 

f  du  génie ,  idem ^  . 


r>  .  -Ti       (<îc  pontonniers 

IiataiIIon.<  T.   '  j-  j    •   •  .    .■ 

)d  ouvriers  d  administration. 


train  des  parcs )f^^    compagnie  ,     mai; 

train   des  e'quipagesi      non  compris  la  com- 


rdu 

Escadron.'du _.,_.^,-g_-        ^ 

(      militaires J      pagaie  hors  rang. , 


Compagnies  d'ouvriers  ou  départementales. 
Dépôt  de  remonte 


200f 

500 

800 

GOO 

300 
300 


50 
50 


Il  est  bien  entendu  que,  si  la  somme  restant  à  payer  d'aprcs 
le  compte  rendu  était  inféiieure,  soit  aux  fixations  ci-dessus 
indiquées,  soit  à  celle  qui  résulterait  des  propositions  de 
M.  l'nispecteur  général,  on  n'allouerait  que  le  solde  du  compte  ; 
et  qu'au  contraire,  si  ce  solde,  ou  si  la  somme  déterminée 
par  l'inspecteur  général,  excédait  les  fixations  indiquées  au  ta- 
bleau qui  précède,  l'allocation  serait  restreinte  aux  limites 
posées  par  ce  ta!)leau. 

Après  avoir  ainsi  réglé  pour  le  passé  les  dr.oits  des  maîtres 
d'escrime,  il  restait  à  statuer  pour  l'avenir;  et  d'abord  il  conve- 
1833.  20 
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liait  d'examiner  si  ia  décision  qui  a  rendu  ies  leçons  obliga- 
toires pour  tous  les  jeunessoklals  avait  eu  d'heureux  résultats, 
c'est-à-dire,  si  depuis  18  24  l'art  de  l'escrime  avait  fait  de 
notables  progrès  dans  l'armée.  J'ai  mûrement  examiné  les 
observations  que  m'ont  soumises  sur  ce  point  MM.  les  ins- 
pecteurs généraux  d'armes,  ainsi  que  le  comité  d'infanterie  et 
de  cavalerie,  et  j'ai  reconnu  que  l'utilité  des  leçons  imposées  aux 
recrues  n'était  pas  en  rapport  avec  la  dépense  qu'elles  occa- 
sionnaient, et  que  l'on  obtiendrait  d'ailleurs  des  résultats  plus 
satisfaisants,  en  rendant  les  leçons  facultatives;  j'ai  décidé  en 
conséquence  que  les  leçons  d'escrime  cesseraient  d'être  obli- 
gatoires; qu'à  compter  du  1"  janvier  1833,  et  conformément 
à  l'usage  établi  antérieurement  à  la  décision  du  mois  d'octobre 
1  8  24  ,  elles  seraient  à  la  charge  des  élèves;  et  qu'enfin  le  prix 
de  ces  ïeçons  serait  fixé  par  les  chefs  de  corps.  Toutefois,  j'ap- 
précie trop  l'utilité  de  cet  exercice  pour  cesser  d'encourager 
par  une  juste  récompense  les  sous-officiers  qui  l'enseigneront 
avec  zèle  et  qui  formeront  de  bons  élèves.  D'un  autre  côté  , 
l'entretien  du  matériel  des  salles  donne  lieu  à  des  frais  jour- 
naliers, qui  ne  sauraient  être  mis  à  la  charge  des  élèves  ni  des 
maîtres  d'armes,  et  dont  on  ne  peut  ajourner  le  payement  in- 
tégrai jusquen  fin  d'exercice;  ainsi  donc  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre,  les  conseils  d'administration  pourront  accorder  aux 
maîtres  d'escrime  des  à-comptes  proportionnés  à  l'importance 
de  ces  frais ,  mais  qui  ne  pourront  dépasser  les  sommes  énon- 
cées ci-après.  MM.  les  inspecteurs  généraux  se  feront  repré- 
senter tous  les  ans  i'état  des  dépenses  que  les  maîtres  d'armes 
auront  eu  à  supporter  pour  l'entretien  du  matériel  des  salles,, 
et,  sanctionnant  de  leur  approbation  les  allocations  trimes- 
trielles que  les  conseils  auront  faites,  ils  autoriseront,  s'il  y 
a  lieu ,  le  payement  du  solde  de  ces  dépenses,  mais  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  ia  somme  fixée  par  le  tableau  ci-  ^ 
après.  Ces  officiers  généraux  se  feront  en  outre  rendre  un  * 
compte  exact  du  nombre  de  jeunes  soidats  qui  auront  été  ins^- 
truits;  ils  s'informeront  des  progrès  qu'auront  faits  ces  élèves, 
du  zèle   des  maîtres,  et  ils  accorderont  à  ces  derniers,  lors^ 
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«uils  le  jugeront  convenable,  une  gratification  dont  le  maxi- 
mum  est  indiqué  au  tableau  suivant  : 


DESIGNATION 


DES    CORPS. 


,  d'in£anterie 


f  4  bataillons 
[3  idem. ,  .  . 
[3  idem.,  .  . 


.  f 6  escadrons 

^°  (de  cavalerie < 4  z'f/e/re..  .  . 

(  l  idem..  .  . 


'd'artillerie. 
i  du  ce'nie .  . 


Dépôt  de  remonte. 


FIXATION 

ou    MAXIMUM    DE    LA    GRATU'IC ATION 

et  de  l'indeiuiiite  d'rntretien  ilu  matériel 

qui  pourront  î(re  allouées 

aux  maîtres  d'escrime. 


—  o 


<  îrf   fc.  w 


**  "S  -  S. 


fr. 

150 
114 

38 

100 

72 
18 

150 
114 

13 

75 


10 


15 


_      .,,       Ide  pontonniers 

oatailion  <  «  ^     ■        j'  j    •   •  .     *„ 
j  d  ouvriers  d  administrât" 

Q  f  du  train  des  parcs  )  par  compagnie  , 
h  J  {     non  compris 

rt  \da  train  des  e'qui-/   la  compagnie 
a(      pages  militaires  j     horsr.iug. 

id'ouvr.  d'artill.  du  ge'nie. 
idem  des  équipages .... 
départementales 

*  Le  maximum  de  cette  deuxième  portion  de  l'indemnité'  d'entretien  pouira  ùtTe  aug- 
menté lorsque  le  maître  d'armes  n'aura  p.ns  touclié  dans  le  courant  de  l'année  le 
raum  de  la  première  portion,  qui  est  acquittable  par  trimestre  ;  mais   dans   ce  cas  l'aug-  | 
mentation  de  la  'î'  portion  ne  pouria  dépasser  le  montant  de  la  retenue  exercée  sur  la  j 


INDEMMTli   d'entretien     | 

du 

matériel. 

— 

c  ^  - 

Oui 

c  ,S  2_ 

o  en 

c  tf- 

s  r  !;  r 

c 

"  S   =  -a 

iilt 

IW 

o  A 

H    3 

«  "2."^ 

"^  .Z  '"' 

•^ 

aj    ^  '-— 

Zj    ^ 

1=   '^  _2 

•^■?§ 

-n 

c-  = 

4 

5 

3 

fr. 

ir. 

80 

70 

150 

60 

54 

114 

20 

18 

38 

GO 

40 

100 

40 

32 

72 

10 

8 

18 

80 

70 

150 

GO 

54 

114 

9 

G 

15 

40 

35 

75 

40 

35 

75 

G 

4 

10 

9 

G 

15 
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Je  vous  fais  observer,  messieurs ,  qu'au  moyen  de  i'aîloca- 
tioii  détermine'e  par  le  tableau  qui  précède  (coîonue  3),  les 
maîtres  d'escrime  seront  tenus  d'entretenir  toujours  en  bon 
ëtat  le  matériel  qui  leur  est  confié,  et  dont  la  composition  a 
été  déterminée  par  les  règlements,  et  notamment  par  la  cir- 
culaire du  26  octobre  1824, 

Quant  aux  leçons  qui  seront  données  dans  les  régiments, 
et  qui,  je  le  répète,  devront  être  purement  facultatives,  ie 
piix  en  sera  réglé,  ainsi  que  je  i'ai  dit  plus  Iiaut,  par  MM.  les 
chefs  de  corps;  c'est  donc  à  ces  officiers  supérieurs  à  faire  une 
juste  part  aux  maîtres  d'escrime;  à  ne  pas  perdre  de  vue  que 
ces  militaires  sont  pour  la  plupart  dispensés  de  service  ;  qu'ils 
sont  en  possession  de  la  solde  et  de  toutes  les  autres  presta- 
tions attribuées  à  leur  grade;  qu'une  gratification  récompen- 
sera chaque  année  ceux  qui  auront  fait  preuve  d'aptitude  et 
de  zèle,  et  qu'en  présence  de  tels  avantages  ils  ne  sauraient 
prétendre  à  réclamer  des  élèves  une  forte  rétribution. 

En  appelant  votre  attention  sur  ce  point  et  sur  tous  ceux 
dont  je  viens  de  vous  entretenir,  je  vous  charge,  messieurs, 
chacun  en  ce  qui  vous  concerne ,  de  veiller  à  l'entière  exécu- 
tion des  dispositions  qui  précèdent. 
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Modèle  du  compte  qu'auront  à  produire  à  MM.  les  intendants 
militaires ,  les  conseils  d'administration  des  corps  de  toute 
arme.  (Ecole  de  cavalerie,  vétérans  et  disciplinaires  exceptes.) 


REGIMENT. 


ECOLE    DESCRIME. 


EXERCICE    1832, 


Base 

de 

l'allocation. 


Nombre  d'hommes^  1  mois, 
auxquels  il  a  e'téi  2  mois, 
donne'  des  leçons  )  3  mois, 
dans  le  courant\  4  mois, 
de  l'anne'e  1832,1  5  mois, 
pendant \  G  mois. 

Total 


NOMBRE 

DES  ÉLÈVES 

admis 
à  l'ecoIe 

d'escrime. 


18 
10 
20 
20 
12 
GO 


Le  sixième  est  de . 


NOMBRE 
de 

MOIS. 


18 
20 
GO 
80 
GO 
3G0 


598 


100 


Dépenses 

de'jk 
elTectue'es. 


Ainsi,  d'après  l'ancienne  fixation,  le  maître  d'armes,  à  raison 
de  4  fr.  50  cent,  par  homme,  et  pour  six  mois 

de  leçons,  aurait  eu  droit  à 450*^00'^ 

1°  Pour  indemnité'  au  maître  d'armes  pendant 

le  1er  trimestre 100*" 

2°  Pour   frais   d'entretien  du   mate'riel 

pendant  toute  l'année 150 

Restant  à  allouer 


250  00 


200  00 


Nota.  Dans  les  corps  où  le  maître  d'armes  était  rétribué  à  l'époque  du 
l""  janvier  1832  au  moyen  d'un  abonnement ,  le  compte  ci-dessus  sera 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

Base 

des 
allocations. 


Dépenses 

déjà 
effectuées. 


L'abonnement  se  montait   annuellement  à  la 
somme  de , , 

SI»  Pour  indemnité  au  maître  d'armes  pendant 
le  1«  trimestre lOO*"  ) 

\   2"  Pour  frais  d'entretien  du  matériel  .' 


400f  00= 


250  00 


pendant  toute  l'année 
Restant  à  allouer , 


150  00 
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[  N°  72.  ] 

Etat  des  départements  ,  arrondissements  et  cantons  qui  ne  seront 
pas  soumis  au  droit  de  martelage  pour  le  service  de  la  marine. 
{An.  135  de  la  loi  du  2f  mai  !827,  et  i6t  de  l'ordonnance  du 
/^''  août  de  la  même  année.  \ 


DEPARTEMENTS. 


Alpes  (  Basses 
Alpes  (Hautes 
Ardèche 


Ardennes. 


Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône.  . 

Calvados 

Cantal 

Charente-Infe'rieure . 

Corrèze 

iCorse 

Côtes-du-Nord 

iDeux- Sèvres 

Dordogne 

Drôme 


Eure-et-Loir. 


iFînistère. 


iGard.  .  , 

[Gironde 

'Hérault 

IlIIe-et-Vilaine. 

Landes 


LOCALITES 

où    LES    PROPRIETAIRES 

seront  exempts  de  faire  les  déclarations 
prescrites  par  i'art.  125  de  la  loi  du  21  mai  1827 


Tout  le  département. 

Idem. 

Idem. 

Les  cantons  de  CharleviUe,  Me'zières,  Mont 
herme',  Renwez  de  l'arrondissement  de  Me' 
zières,  les  cantons  de  Fumay,  Givet,  Racroy 
de  î'arrondissement  de  Rocroy,  les  cantons 
de  Carignan,  de  Mouzon ,  Sedan  (deux  jus 
tices  de  paix  )  de  l'arrondissement  de  Sedan. 

Tout  le  de'partement. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

L'arrondissement  de  Sarlat. 

Tout  ie  de'partement. 

L'arrondissement  de  Châteaudun  et  les  cantons 
d'Auneau,  Cliartics  (2  justices  de  paix), 
Illiers,  Jauviile,  Voves  de  l'arrondissement 
de  Chartres. 

Tout  le  départemeut. 

Idem. 

Les  arrondissements  de  Blaye  et  de  Lespai  re. 

Tout  le  de'partement. 

Les  arrondissements  de  Saint-Mafo,  Montfoit 
et  Fougères. 

Tout  le  département. 
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LOCALITÉS 

DÉPARTEMENTS. 

ou    LES    PROPRIETAIRES 

seront  exempts  de  faire  les  de'clarations 
prescrites  par  i'art.  125  de  la  loi  du  21  mai  1827. 

Loire   (  Haute  ) 

Tout  le  département. 

Lot 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Les  arrondissements  de  Commercj;  et  de  Mont- 

me'dy  et  les  cantons  de  Charny,  Etain,  Fresne- 

\        en-VVoevre,  et  Verdun  de  l'arrondissement  de 

Lozère  

Manche 

■ 

Meurthe 

Meuse 

, 

Verdun. 

Morbihan 

Tout  le  de'partement. 

Idem. 

L'arrondissement  de  Ciamecy. 

Tout  le  département. 

Idem. 

Idem. 

Moselle 

Nièvre 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puv-de-Donie 

Idem. 

Pvrenees-Orientaîes . 

Idem. 

Rhin  (Bas) 

Idem. 

Rhône  

Idem. 
Idem. 

Somme 

Tai'u 

L'arrondissement  de  Castres .^ 
Tout  le  département. 

Var 

Vaucluse 

Idem. 

Idem. 
''   Les  arrondissements  de  Cliâteîlerault  et  Loudun, 

^        les  cantons  de  Mirebeau   et  de  Neuville  de 

Vienne < 

'        l'arrondissement  de  Poitiers,  le   canton   de 
gaint-Savin  de  l'arrondissement  de  Montmo- 

Vosffcs 

1    Les  cantons  de  Coussey  et  de  Neufchâtcau  de 
j        l'arrondissement  de  Neufchàteau. 

Yonne 

1    Les  cantons  de  Bleneau,  Saint-Fargeau  de  Tar- 
1        rondissement  de  Joigny, 

^ 


Pitris,  le  27  février  1833. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marin 
Approuvé  :  et  des  colonies , 

Signé  LOL'IS-PHILIFPE.  Signé  C"-  de  Rici*v, 
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[  N°  73.  ] 

Lettre  du  président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  à  MM.  les 
intendants  et  sous-intendants  militaires,  officiers  d'administration 
comptables  des  hôpitaux  et  administrateurs  des  hospices  civiîs, 
pour  faire  établir,  d'après  le  vœu  du  Ministre  de  la  marine,  des 
états  spéciaux  pour  les  militaires  des  régiments  d'infanterie  de 
marine  qui  sont  admis  dans  les  hôpitaux  ou  hospices.  [Direction 
de  l'administration,  bureau  des  hôpitaux.) 

Paris,  le  27  avril  i:^33. 

Messieurs,  divers  officiers  comptables  et  entrepreneurs 
des  hôpitaux  militaires,  et  surtout  beaucoup  de  commissions 
administratives  d'hospices  civils,  confondent  sur  les  feuilles 
nominales  a  transmettre  au  ministère  de  la  marine  les  marins 
proprement  dits  avec  ies  militaires  appartenant  aux  régiments 
d'infanterie  de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine  se  plaint  de  cette  réunion,  sur 
les  mêmes  feuilles ,  d'individus  dont  les  frais  de  traitement 
sont  imputc's  sur  des  fonds  de  chapitres  différents,  et  il  de- 
mande qu'il  soit  établi  des  états  spéciaux  pour  les  militaires  des 
régiments  d'infanterie  de  marine ,  attendu  que  ies  dépenses 
qui  les  concernent  sont  payées  sur  les  fonds  du  chapitre  Co- 
lonies. 

Quant  aux  militaires  des  régiments  d'artillerie  de  la  marine, 
aux  équipages  de  ligne,  aux  marins,  aux  ouvriers  et  agents  de 
ia  marine,  ils  peuvent  être  compris  sur  les  mêmes  feuilles,  ia 
dépense  relative  à  leur  traitement  étant  acquittée  sur  les  fonds 
du  chapitre  Hôpiiaux. 

Pour  satisfaire  aux  désirs  de  M,  le  ministre  de  la  marine, 
vous  veillerez,  monsieur,  à  ce  qu'il  soit  établi  à  l'avenir,  et 
lorsqu'd  y  aura  lieu,  des  états  séparés  pour  les  militaires  ap- 
partenant aux  régiments  d'infanterie  de  la  marine.     • 
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Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  1833  ,  un  crédit  extraordinaire  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  deux  vaisseaux  de  ligne  dans  la  Méditer- 
ranée. 

A  Paris,  le  22  mars  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  budget  de  1833,  présenté  par  notre  ordre  aux  deux 
Chambres,  et  dans  lequel  le  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  compris  pour  une  demande  totale  de  soixante-cinq  millions 
trois  cent  soixante  et  ti'eize  mille  neuf  cents  francs,  savoir  : 

Service  ordinaire 61,814,600^ 

Service  extraordinaire 3,559,300 

Somme  pareille 63,373,900 

Considérant  que,  depuis  la  présentation  de  ce  budget  faite  au  mois 
de  novembre  dernier,  il  a  été  jugé  nécessaire  d'avoir  dans  la  Médi- 
terranée, en  dehors  des  armements  qui  dépendent  du  même  budget, 
deux  vaisseaux  de  ligne  ,  l'un  du  troisième  et  l'autre  du  quatrième 
rang; 

Que  la  dépense  totale  de  ces  deux  vaisseaux ,  évaluée  à  un  million 
deux  cent  trente-trois  mille  cent  soixante  et  un  francs  soixante- 
huit  centimes,  peut  toutefois  se  réduire  à  sept  cent  quatre-vingt 
mille  six  cent  trente-six  mille  francs  soixante-huit  centimes  (  en 
somme  ronde  780,500  fr.  ),  par  l'emploi  de  neuf  compagnies  des 
équipages  de  ligne  à  terre,  comprises  dans  l'ordinaire  de  1833  pour 
une  somme  de  quatre  cent  cinquante-deux  mille  cinq  cent  vingl- 
oinq  francs;  . 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  (art.  151  et  152  ); 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  janvier  183  1  (art.  Il),  qui  attache  la 
spécialité  aux  chapitres  législatifs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    V\   11  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies ,  sur  les  fonds  Je  l'exercice  1  88.3  , 
un  crédit  extraordinaire  de  .'^ept  cent  fjuafre-vingt  mille  cinq 
1833.  21 
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cents  francs,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  deux  vaisseaux  de 
ligne  dans  la  Me'diterranee. 

•2.  Cette  somme,  qui  sera  classée  au  service  extraordinaire  de 
l'exercice ,  se  divisera  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres 
iégislatifs,  savoir: 

Chap.   4.  Soide  et  entretien  des  corps  organises,  etc /il2,500f 

5.  Travaux  du  matériel  naval ,  ports 306,500 

7.  Travaux  de  l'artillerie,  ports Gl,500 

En  tout 780,500 

3.  La  présente  ordonnance  sera  convertie  en  loi  dans  la 
présente  session. 

4.  Notre  Ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Buîletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signe'  C'^  de  Rigny. 


[  N"  75.  ] 


Par  ordonnance  du  lloi  du  1  0  juillet  1833,  M.  Lacou- 
tirais ,  maître  des  requêtes  et  chef  de  îa  division  des  invalides, 
;i  <'ié  nommé  directeur  de  la  comptabilité  des  fonds  et  inva- 
lides, en  remplacement  de  M,  Boursaint ,  décédé. 


[  N"  76. ] 

Par  ordon nuance  du  Roi  du  6  juin  1833,  M.  Yves-Hervé- 
Iviane  Gonrgucn,  heutenant  en  premier  au  corps  d'artillerie 
de  ia  marine.,  a  été  nommé,  à  l'ancienneté,  au  grade  de  capi- 
taine en  second,  en  remplacement  de  M,  Marinier,  Aécéàé. 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations ,  conformément  à  la  loi  du 
15  avril  1832,  arrête  le  30  avril  1833. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX    DU    FROMENT 


1""    CLASSE. 


/Pyrén. -Orient.  \ 

lAude i„,     , 

1  Hérault I  p 

Unique. .  <'  Gard •/i         

IBouches-du-R  .  |  ./        .,'," 
J-,  I  Marseille . . 

iVar I 

(^  Corse j 


lGf51<= 

16f49<^ 

17  30 

17  00 

19  GO 

19  54 

21  49 

20  45 

16f05«] 
17  00 
19  49 
19  45 


2      CLASSE. 


1  '■•'. 


,  Gironde \ 

Landes 1 ., 

r.        r.      -    -         iMarans.  . 
fBsses.pyi-enees.  Vt>     j 

,,,      „■     ,    ,        /Kordoaux, 
i|ltes_|3y,.enees.  /  ™     i 
1  .    .  ,    •'  i  loiiioiise. 

f  Ariege 1 

Haute-Garonne; 


2e. 


Jura 

Doubs. ,       .  , 

Ain 

Isère 

Basses- Alpes. 
Hautes- Alpes. 


Saint-Laurent. 

I.p  Oraml-T/rmp' 


14  40 
1G25 
1 6  5 1 


17  30 

20  88 
20  89 


14  00 
IG  20 
16  49 


n  00 

2 1  35 
21  11 


17  00 
21  IG 
20  99 


PRTX 
iiioveii 


latctir 
(le  la 


1 8'3G^ 


14  33  j 

1 5  79  [  ( 

16  05  \ 


19  ^4 


1  Les  trois  prix  de  cha(|ue  niarehc'  sont  ceux  de  la  dernière  seniaine 
du  mois  précèdent,  de  l;i  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
cournnt,  (  Article  S  rie  la  loi  du  16  iuillel  1819.  ) 

21, 
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SECTIONS. 


DhPARTEMENTS. 


•(re_ 


3^-. 


1"^. 


2e. 


\IIaut-KIiin..  . 
)  Bas-Rhin 

Nord 

Pas-de-Calais. 

Somme 

Seine-Infe'r .  . 

Eure 

Calvados.  .  .  . 

Loire-lnferre. . 

Vende'e 

Charente-Infëi 


i'Mosene 

j  Meuse 

'  jArdennes. ,  .  .  . 
'Aisne 

;  Manche 

\lHe-et-Vilaine. 
,  <'Côtes-du-Nord. 

i  Finistère 

'  Morbihan 


'niX    Dr    FROMENT 


3"    CLASSE. 

Mulhausen .... 
Strasbourg. .  .  . 

Bergucs 

/Vrras 

Koye 

Soissons 

Paris 

Rouen 

Saumur 

Nantes 

Marans 

4"    CLASSE 

Metz 

Verdun 

Charleviiîe..  .  . 
Soissons 

Saint-Lô 

Paimpol 

Quimper 

Hennebon. . . , 
Nantes 


l'HIX 
moyen i 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


19i'4G^ 

I9f54'- 

17  88 

1771 

1G37 

1G42 

14  03 

13  G7 

14  59 

14  4G 

14  90 

14  49 

16  3G 

15  81 

14  98 

15  14 

14  40 

13  GO 

15  G8 

15  67 

14  40 

14  00 

iSfGSc 


14  98 


15  94 

15  40 

14  33 

14  07 

15  38 

15  34 

14  90 

14  49 

14  94 

14  47 

14  16 

14  15 

15  97 

15  70 

1 7  56 

17  72 

15  68 

15  67 

19r77' 
17  45 

16  01 
13  46 

13  94 

14  39 
16  01 
14  55 


13  60 
15  20  Jl4  54 

14  33 


15  55 

13  79 
15  44 

14  39 

14  08 

14  16 

II 
17  72 

15  20 


16  58 


-1551 


Arrêté  par  nous,  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département  du  commerce 
et  des  travaux  pubHcs. 

A  Paris,  \c  30  avriï  1833. 

Si"}ié  A.  Thiehs. 
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Tableal'  des  prix  «les  j^iams  pour  servir  de  ie<;ida(cur  aux  droits 
d'importations  <t  d'exportations  ,  conlorineineiU  à  ia  !oi  du 
15  avril   1832.   arrête  le  31  mai    1833. 


IJEl'AKTEMIiNTS. 


l'RIX    DU    I-ROMtNT 


Pyrcii. -Orient. 

Aude 

Illeraiilt 

l  nique. .  /  Gard 

iB<>iu!ies-du-R.  | 
'V.ir 

Corse 


r*-'    CLASSE. 


Toulouse 
Gray.  .  . 
Lyon.  .  . 
Marseille 


2'    CLASSE. 


Gironde  .  .  . 
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r,       r.      .    .         Marans .  . 
Bsses.pyicnecs.  \„      , 
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'  Hautes-Alpes. ,  j 


Gray 

Saint-Laureni . 

Le  Giaii(t-Lcin|):* 


13  95 
1531 

15  80 


1^  12 
17  OG 

1 7  0(1 


14  87 

15  50 
1 5  32 


21  35 
20  95 
20  60 


15^80"^ 

15f32< 

17  12 

17  06 

19  52 

19  42 

20  88 

20  50 

15' 19^ 
17  00 
1951 
20  49 


18' 15 


13  92 

15  50  Jl5  04 
15  19  ) 


21  10 
21  74 
21  12 


19  78 


'   Les  trois  pilx  de  cliaquc  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  uiois  pre'cèdenl ,  de  la  ])reuiière  rf  de  ia  deuxième  semaines  du  mois 

fourant.  (  Arlir/r  S  de  la  lui  da  16  juilhu  I8!9.  ) 
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DEPARTEMENTS. 


jre. 


2e., 


3c. 


ire. 


2e. 


Haut-Rhin.  ,  .  . 
Bas-Rhin 

Nord 

Pas-de-Calais... 

Somme 

Scinc-Infe'r''e, 

Eure 

Calvados 

Loire-Infër.. .  . 

Vendée 

Charente-Infër. 


(Moselle 

JMeuse 

jArdennes 

'Aisne 

'Manche 

jlHe-et-Vilaine. 

Côtes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan 


PRIX    DU    FROMENT. 


3^    CLASSE. 

Mulhausen..  .  . 
Strasbourg. .  .  . 

Bergues 

Arras 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 

Saumur 

Nantes 

Marans 

4"    CLASSE 

Metz 

Verdun,  ..... 
Charlevilfe. .  .  . 
Soissons 

Saint-Lô 

Paimpol. .  ^,  .  . 

Quimper 

Hennebon.  . . . 
Nantes 


SOflS-: 

19f79<^ 

17(17 

17  19 

1G08 

15  72 

14  39 

13  56 

13  47 

13  3G 

13  78 

13  G3 

14  48 

15  21 

14  21 

14  55 

13  GO 

13  GO 

14  G4 

14  94 

13  95 

14  87 

19^20»^ 
1GG8 


15  G7 

15  25 

13  2G 

13  48 

14  89 

15  05 

13  78 

13  G3 

14  75 

14  8G 

13  75 

13  74 

15  49 

il 

17  22 

17  72 

14  G4 

1494 

14  9G 

13  4G 

14  74 

13  79 

14  70 

13  35 

15  16 

16  98 

14  75 


PII  IX 

moyen 
repu- 
lateuv 
<\f  la 

scrtion. 


18^44 


>14  3; 


1421 


14  33 


15  15 


Arrête  par  nous,  ministre  secrétaire  dëtat  au  département  du  commerce 
et  des  travailx  publics. 

A  Paris,  le  31  mai  1833. 

Si.i>nc  A.  Thiers, 
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[  N"  79.   ] 

Pau  oiclonnaiice  c!u  Roi  du  10  juin  1833,  M,  Achiltc 
DclassauU ,  sous-lieutenani  au  corps  royal  d'artilierie  de 
la  marine,  a  été  nommé  au  grade  de  lieutenant  en  second, 
pour  prendre  rang  à  partir  du  15  avril  1833  ,  comme  ayant 
compté  à  cette  épo(juc  deux  ans  de  grade  de  sous-Iieutenanl. 


[  N"  80.  ] 

Ordonnance  du  Roï  relative  aux  primes  jjour  la  pèche  de  îa  morue. 
Au  palais  des  Tuileries  ,  ic  20  avril  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrétaiie  d'étal  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  12  et  13  de  lu  loi  du  22  avril  1832,  relative  aux 
encouragements  accordés  pour  la  pèche  de  la  morue; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  2!  avril  1833, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui   Suit  ." 
Armements. 

Aivr.  V\  Les  armateurs  qui  expédieront  des  navuci»  à  la 
pèche  de  la  morue ,  pour  une  des  destinations  déterminées 
par  les  articles  2  et  3  de  ia  loi  du  22  avril  18  32,  seront 
tenus,  pour  avoir  droit  ii  la  prime, 

l""  De  déclarer,  avant  le  départ,  au  commissaire  de  marine 
du  port  d'armement ,  îa  destination  de  i'exj)édition  ; 

2"  De  comprendre  dans  ie([uipage  de  tout  armement  des- 
tiné pour  la  pèche  à  la  côte  de  Terre-Neuve ,  cinquante  hommes 
au  moins  si  le  navire  jauge  cent  quatre-vingt-huit  tonneaux  ou 
lU-dcssus,  trente  hommes  au  moins  de  cciil  dix-huit  à  cent 
(juatre-vingt-sept  tonneaux  inclusivement ,  et  vingt  hommes 
;ui  moins  au-dessous  de  ceni  dix-huit  tonneaux  ; 

3'   D'clîecluer  îcur  départ  avant  le  1"  juillet,   [orsquiïs 
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auront  pour  destination  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miqueïon 
ou  les  côtes  de  Terre-Neuve  ; 

4"  De  faire  suivre  au  navire  la  destination  indiquée  ; 

5°  De  justifier,  au  retour,  de  la  pêche  faite  par  le  navire; 

6°  De  ne  rapporter  que  des  produits  de  pèche  française. 

2.  En  conséquence  des  dispositions  des  articles  4  et  12  de 
la  loi  du  22  avril  1832,  seront  susceptibles  de  compter  pour 
la  prime,  quel  que  soit  leur  emploi  dans  l'armement,  tous  les 
hommes  de  l'équipage  appartenant  définitivement  à  l'inscrip- 
tion maritime. 

Les  inscrits  provisoires,  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  à 
l'époque  du  départ  du  navire,  ne  compteront  pour  îa  prime 
que  si  les  fonctions  qu'ils  doivent  rempîir  dans  l'armement 
sont  de  nature  à  rendre  ultérieurement  leur  inscription  défi- 
nitive. 

Ne  donneront  pas  droit  à  îa  prime  les  hommes  non  inscrits 
faisant  partie  de  l'équipage  ni  les  hommes  inscrits  ou  non  ins- 
crits qui,  sous  ïe  nom  de  passagers  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination, seront  transportés  à  Saint-Pierre  et  Miqueïon  ou  à 
Terre-Neuve,  à  i'efrët  d'y  faire  la  pèche  pour  leur  propre 
compte. 

3.  La  déclaration  d'armement  devra  indiquer  les  noms  de 
i'armateur,  du  navire  et  du  capitaine;  le  tonnage  du  hàtiment, 
le  nombre  d'hommes  de  l'équipage ,  la  destination ,  et  contenir 
en  outre  l'engagement  de  faire  suivre  à  l'armement  sa  desti- 
nation ,  de  ne  rapporter  que  des  produits  de  pèche  française 
et  de  payer,  en  cas  de  violation  de  ces  conditions,  le  double 
de  la  prime  reçue  ou  indûment  demandée  ;  une  expédition 
de  ladite  déclaratioji  sera  délivrée  à  l'armateur  après  le  départ 
du  navire  ;  elle  énoncera  la  date  effective  du  départ  (  modelé 

L'armateur  devra,  en  outre,  s'il  en  est  requis,  fournir  une 
caution  suflisante,  qui  sera  reçue  par  ie  président  du  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement,  et  dont  il  sera  donné  m.iin 
levée,  au  retour  du  navire,  par  notre  ministre  du  commerce 


PARTIE   OFFICIELLE.  321 

et  des  travaux  pubiics,  sur  la  présentation  en  due  forme  de 
la  déclaration  du  capitaine  prescrite  par  l'article  4  ci-après. 

4.  Au  retour  des  navires  pécheurs,  i'armateur  sera  tenu  de 
justifier  de  la  destination  accomplie. 

Cette  justification  aura  lieu  au  moyen  d'une  déclaration , 
qui  devra  être  faite  à  la  douane  par  fe  capitaine,  à  l'arrivée  du 
navire  pécheur  ;  cette  déclaration  indiquera  le  port  et  ia  date 
du  départ,  le  nom  du  navire,  ceux  de  l'armateur  et  du  capi- 
taine, le  lieu  et  la  durée  de  la  pêche,  la  quantité  de  morue 
qui  aura  pu  être  expédiée  directement  du  lieu  de  pêche ,  soit 
aux  colonies  françaises,  soit  à  l'étranger,  et  ia  quantité  rap- 
portée en  Frante  (  771  ode  le  71°  ,9). 

Le  journal  de  bord  sera  produit  à  l'appui  de  cette  déclara- 
tion; et,  en  cas  de  besoin,  l'équipage  sera  interrogé  collecti- 
vement ou  séparément  pour  en  reconnaître  l'exactitude. 

Une  expédition  de  cette  déclaration  sera  délivrée  au  capi- 
taine pour  être  adressée,  par  ses  soins  ou  par  ceux  de  l'arma- 
teur, dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard ,  à  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  de  faire  connaître 
à  notre  ministre  des  finances  les  noms  des  armateurs  qui  n'au- 
raient pas  justifié  de  l'accomplissement  des  conditions  de  la 
prime.  Il  sera  procédé  contre  ces  derniers  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, en  exécution  des  articles  14  et  1 5  de  la  loi  du  22  aviil 
1832. 

L'administration  des  douanes  transmettra  en  outre  directe- 
ment, à  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
un  duplicata  des  déclarations  de  retour  reçues  par  ses  pré- 
posés dans  les  différents  ports  du  royaume. 

5.  Dans  le  cas  oii  une  circonstance  quelconque  de  force 
majeure  empêcherait  un  navire  d'accomplir  sa  destination  ou 
d'effectuer  son  retour  en  France,  farmateur  sera  tenu  d'en 
justifier  daris  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  départ  du  na- 
vire. 

Exjiortalions  directes  des  lieux  de  pêche. 

6.  Tout  armateur  qui  expédiera  d'un  pcrt  de  Fiance  aux 
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iieux  de  pêclic  un  navire  non  pécheur,  à  l'effet  d'y  prendre 
une  ou  plusieurs  cargaisons  de  morue  de  pêche  française  pour 
une  destination  donnant  droit  à  la  prime  d'importation,  devra, 
avant  le  départ  de  France  du  navire,  en  faire  la  déclaration 
par-devant  ie  commissaire  de  ia  marine  du  port  d'armement , 
qui  lui  délivrera  une  expédition  de  sa  déclaration  (  modclc 
if  4). 

Les  chargements  de  morue  faits  aux  îles  de  Terre-Neuve 
ou  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  par  des  navires  pécheurs  ou 
non  pécheurs,  devront  être  accompagnés  d'un  certificat  dé- 
livré, savoir  : 

A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  le  commandant  de  ces 
îfes,  et  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  par  un  des  capitaines  ou 
ofiiciers  des  bâtiments  de  i'Etat  composant  la  station  de  ces 
parages,  ou,  à  défaut,  par  le  capitaine  prud'homme  du  havre 
où  le  chargement  aura  été  effectué,  ou  enfin  ,  dans  le  cas  d'im- 
possibihté,  par  trois  capitaines  de  navires  pécheurs  apparte- 
nant à  d'autres  armateurs  que  celui  du  navire  chargeur. 

Ce  certificat  indiquera  le  nom  du  navire,  ceux  de  l'arma 
teur  et  du  capitaine,  le  poids  net  de  la  morue  et  le  nom  du  ou 
des  navires  français  qui  l'auront  péchée  ;  il  attestera  en  oulrc 
la  bonne  qualité  de  la  morue  (  modelés  7i°^  ô  et  6  ). 

Exportations  de  France. 

7.  Tout  armateur  qui  expédiera  d'un  port  de  France  uti 
chargement  de  morue  pour  une  destination  susceptible  de 
prime,  sera  tenu  de  déclarer  à  la  douane  du  lieu  d'expédition  , 

1"  Le  nom  du  navire,  du  capitaine  et  de  l'expéditeur  ; 

2°  La  destination  ; 

3°  La  quantité  de  morue  à  embarquer  ; 

4"  La  saison  de  pèche  dont  elle  provient  et  le  lieu  où  elK: 
a  été  séchée. 

Cette  déclaration  (  modèle  u"  7  )  devra  être  accompagne  t; 
d'un  certificat  délivré  concurremment  par  deux  courtiers  cl 
deux  employés  des  douanes,  et  alleslant  que  ladite  morue  est 
de  bonne  qualité  et  bien  conditionnée  (  modèle  n"  S  )  :   ce 
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certificat  sera  vise  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
et  par  le  chef  du  service  des  douanes. 

L'administration  des  douanes,  après  avoir  fait  constater  le 
poids  brut  et  le  poids  net  de  la  morue,  délivrera  à  l'armateur 
une  expédition  de  sa  déclaration,  qui  devra  accompagner  le 
chargement,  et  en  transmettra  en  outre,  directement,  un 
duplicata  à  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Débarquement  des  morues  dans  les  colonies  françaises  et  à  rétranger. 

8.  A  Farrivée  à  leur  destination  des  morues  expédiées  , 
soit  directement  des  lieux  de  pêche,  soit  des  ports  de  France, 
les  directeurs  des  douanes  dans  les  colonies  et  dans  les  pos- 
sessions françaises  en  Afrique,  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée; les  agents  consulaires  de  France  dans  les  pays  étran- 
gers ,  procéderont  à  la  reconnaissance  et  à  fa  vérification  des 
chargements  ;  ils  se  feront  à  cet  effet  représenter , 

Pour  les  morues  expédiées  directement  des  lieux  de  pèche, 
1°  le  certificat  prescrit  par  l'article  6  ci-dessus  {tnodeles  n"^  à 
ou  6),  et  dont  l'exactitude  devra  être  attestée  par  le  capitaine 
et  les  trois  premiers  officiers  ou  matelots  de  son  équipage;  2" 
le  journal  de  bord  ; 

Et  pour  les  morues  venant  de  France,  îe  certificat  de  la 
douane  du  port  de  départ  (  modèle  îi"  7  ). 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance,  la  morue  devra 
être  reconnue  en  totalité,  pesée  avec  soin,  et  les  poids  brut 
et  net  indiqués  en  kilogrammes  ;  son  état  de  conservation  et 
sa  bonne  qualité  seront,  en  outre .  scrupuleusement  vérifiés; 
et  il  devra  être  formellement  constaté  ,  à  peine  de  perdre 
tout  droit  c\  la  prime,  qu'elle  est  propre  à  la  consommation 
alimentaire. 

9.  La  vérification  de  la  bonne  qualité  de  la  morue  sera  faite 
dans  les  colonies  par  une  commission  nommée  par  le  c^ouver- 
neur,  et  composée, 

D  un  oûicier  de  fadministraliou  de  la  marine  , 
n'un  agent  do  l  inspection  coloniale , 
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D'un  fonctionnaire  de  radministration  municipale , 

D'un  membre  de  ia  cliambre  ou  du  bureau  de  commerce, 
ou,  à  défaut,  d'un  négooiant  notabie  ou  d'un  sous-inspiecteur 
ou  vérificateur  des  douanes. 

Dans  les  pays  étrangers  ,  les  agents  consulaires  se  feron! 
assister,  dans  cette  vérification,  par  deux  négociants  choisis", 
autant  que  possible,  parmi  les  négociants  français  établis  dans 
ie  lieu  de  îeur  résidence  (  modelé  n"  -iO). 

10-  Un  certificat  énonçant  les  résultats  de  cette  vérification 
sera  remis  aux  parties  intéressées  pour  servir  ce  que  de  raison, 
et  les  pièces  produites  par  elles  leur  seront  restituées  après- 
qu'il  en  aura  été  fa-it  i'usage  convenable  (^modèles  11°'  9,  // 
ou  12). 

1 1 .  Les  directeurs  des  douanes  dans  les  colonies  et  dans  ies 
possessions  françaises  en  Afrique ,  sur,  les  côtes  de  ia,  Méditer- 
ranée, et  les  agents  consulaires  de  France  dans  ies  pays  étran- 
gers, tiendront,  pour  les chargeiiients  de  morues  reconnus  par 
leurs  soins,  un  registre  énonçant  toutes  ies  circonstances  néces- 
saires pour  déiivrer,  au  besoin  ,  un  duplicata  des  certificats, 
qui  viendraient  à  se  perdre  dans  la  traversée. 

Ils  adresseront  tous  les  trois  mois,  à  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  par  l'entremise  de  nos  ministres 
de  la  marine  ,  de  ia  guerre  et  des  affaires  étrangères  ,  un  relevé 
sommaire  de  ce  registre  })our  servir  de  contrôle  aux  pièces 
fournies  par  les  armateurs. 

H  sera  tenu  également  dans  ies  ports  de  France,  par  tes. 
administrations  de  la  marine  et  de  ia  douane ,  un  registre  des 
déclarations  et  certificats  qu'eiles  sont  appelées  à  recevoir  ou 
à  délivrer. 

Expéditions  par  terre  en  Esi^agne. 

12.  Pour  ies  expéditions  de  morues  par  terre  en  Espagne  , 
l'expéditeur  sera  tenu  de  décïarer  à  la  douane  du  îieu  de  sa 
résidence  ,  la  quantité  qu'il  se  proj)ose  d'exporter  ,  la  saison  île 
pêche  dont  elle  provient,  le  iieu  où  elle  a  été  scellée^,  ,et  le 
bureau  de  douane  par  lequel  elle  doit  soi  lir,  Ceî te  déclaration 
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(  modèle  n"  13  )  '  sera  accompagnée  cl'un  certificat  t(e  bonne 
((ualito  délivré  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  7  ç\- 
desiiiis  (niodc/e  71"  (9). 

La  douane,  après  avoir  reconnu  l'exactitude  de  la  déclara- 
tion et  constaté  les  poids  brut  et  net  de  îa  morue ,  en  déli- 
vrera deux  expéditions  qui  devront  être  représentées  par  le 
voiturier  aux  officiers  de  ia  douane  du  bureau  de  sortie  et  sur 
lesquels  ces  derniers  certifieront  l'identité  du  chargement  et 
la  conformité  des  poids. 

Ces  deux  déclarations  seront  ensuite  transmises  à  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  ia  liquida- 
tion de  la  prime,  l'une  par  les  soins  delà  douane,  qui  en  re- 
tiendra à  cet  effet  une  expédition  au  bureau  de  sortie,  et  l'autre 
par  l'expéditeur. 

,    ,   .  Rogues. 

'  13.  Les  capitaines  de  navires  pécheurs  qui  rapporteront  en 
France  des  rogues  de  morues,  produit  de  leur  pèche,  devront, 
pour  avoir  droit  à  la  prime' accordée  par  l'article  1 0  de  la  loi 
du  22  avril  précitée,  en  faire  la  déclaration  devant  la  douane 
du  port  de  retour,  en  indiquant  le  nom  du  navire  ,  celui  de 
l'armateur ,  le  port  d'armement ,  et  îa  quantité  de  rogues  im- 
portées. 

Le  journal  de  bord,  sera  produit  à  l'appui  de  cette  décla- 
ration ,  et ,  en  cas  de  besoin ,  l'équipage  sera  interrogé  collec- 
tivement ou  séparément  pour  reconnaître  l'exactitude  des  faits 
déclarés. 

Cette  déclaration  devra  être  accompagnée  d'un  certificat 
établissant  la  bonne  qualité  desdites  rogues ,  délivré  dans 
la  forme  déterminée  par  l'article  7  ci-dessus  (  modèle  n"  /Ô). 

La  douane ,  après  avoir  constaté  les  poids  brut  et  net  des 
rogues  importées,  délivrera  au  capitaine  une  expédition  de  sa 
déclaration,  et  en  fera  parvenir  un  duplicata  à  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Liquidation  des  primes. 

14.  La  liquidation  des  primes,  dans  les  différents  cas  ci 
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dessus  mentionnés  ,  sera  faite  par  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  sur  la  remise,  par  les  ayant-droit, 
<Ies  pièces  ci-après  : 

ARMEMENT. 

1°  La  déclaration  d'armement  (  modèle  n"  /*'"  ). 
2°  La  copie  du  rôle  d'équipage  (  modèle  n"  2  ). 

EXPÉDITIONS    DIRECTES    DES    LIEUX    DE    PECHE. 

/"  Dans  les  colonies  (y  compris  le  Sénégal J  : 
i°  La  de'claration  au  départ  de  France  (  modèle  n°  4  )  , 
2°  Le  certificat  de  chargement  (  modèles  n"^  â  ou  6  ) , 
3°  Le  certificat  de  débarquement  (  modèle  n°  9  ), 
4°  Le  certificat  de  la  commission  coloniale  (  modèle  n^  10  ) , 
(   Les  navires  pécheurs  n'ont  que  les  trois  dernières    pièces  à 
fournir  )  ; 

2°  Dans  les  possessions  françaises  ,  en  Afrique ,  sur  les  côtes 
de  la  Méditerranée  ;  en  Espagne ,  en  Portugal  et  dans  les  états 
étrangers  ,  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  : 

1°  La  de'claration  au  de'part  de  France  {modèle  n"  4)  j 
2°   Le  certificat  de  chargement  (  modèles  n°^  5  ou  <?  ) , 
3"  Le  certificat  de  débarquement  (  modèles  n"^  Il  ou  12  ) , 
(  Les  navires   pécheurs  n'ont  que  les  deux   dernières   pièces  à 
fournir  ). 

EXPÉDITIONS    DE    FRANCE. 

/"  Aux  colonies  : 

1°  Le  certificat  de  la  douane  au  départ  (  modèle  n'^  7), 

2°  Le  certificat  de  bonne  qualité'  (  modèle  n°  S  ) , 

3"  Le  certificat  de  débarquement  (  modèle  n"  9)  , 

4°  Le  certificat  de  la  commission  coloniale  (  modèle  n"  10  )  ; 

2"  Dans  les  possessions  françaises  en  Afrique,  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée;  en  Espagne ,  en  Portugal  et  dans  les  états  étran- 
gers, sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  : 

1"  Le  certificat  de  la  douane  au  départ  (  modèle  n"  7), 

2"  Le  certificat  de  bonne  qualité  (  modèle  n°  S  )  ■, 

3"  Le  certificat  de  débarquement  (  modèles  n"^  Il  ou  IQ  )  ; 

3"  Par  terre  en  Espagne  : 

t°  Le  certificat  de  la  douane  (  modèle  m"  IJ  )  , 

2°  Le  certificat  de  bonne  qualité  (  modèle  n"  8  )■ 
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IMPORTATIONS    DE    ROGUES. 

1"   Le  certificat  tic  la  douane  [viodèle  n"  14  ), 
2"  Le  certificat  de  bonne  qualité'  (  modèle  7i'  15). 

15.  Les  pièces  fournies  par  les  armateurs  devront  être 
sur  papier  timbré ,  régulières  dans  leur  libellé  ,  sans  rature , 
surcharge,  ni  altération,  à  peine  de  n'être  point  admises  à  la 
liquidation  ,  et  les  signatures  devront  en  outre  être  léga- 
lisées. 

IG.  La  liquidation  sera  faite  de  mois  en  mois,  sur  la  re- 
mise par  les  armateurs  des  pièces  énoncées  dans  l'article  14 
qui  précède;  mais  les  primes  perçues  par  eux  ne  ieur  seront 
définitivement  acquises,  savoir  :  celles  d'armement,  qu'après 
l'accomplissement  des  justifications  prescrites  par  les  articles  4 
et  5  de  la  présente  ordonnance  ;  et  celles  d'importation  de 
morue,  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  que  les  énoncialions 
des  pièces  qui  auront  servi  à  la  liquidation  sont  conformes  à 
celles  des  relevés  trimestriels  prescrits  par  l'article  1  1  ci-dessus. 

17.  Les  armateurs  qui  n'auront  pas  produit  les  pièces  jus- 
tificatives nécessaires  pour  la  liquidation  des  primes  aux- 
quelles ils  auront  droit ,  dans  le  délai  de  cinq  années  ,  à 
partir  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent ,  encourront  la 
prescription  et  l'extinction  définitive  au  profit  de  l'État ,  pro- 
noncées par  la  loi  de  finances  du  29  janvier  1831. 

18.  Au  moyen  de  îa  présente  ordonnance,  toutes  les  dis- 
positions des  ordonnances  antérieures  sont  et  demeurent  an- 
nulées. 

19.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ,  des  finances,  des  affaires  étrangères,  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bidlctin  des  lois. 

Sigiié  LOUiS-PHILÏPPE. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrélaire  d'élat  au  dépuriemeii  l 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signe  A.  Thikrs. 
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PÊCHE  DE  LA  MORUE. 


ARRONDISSEMENT 
d 


Sous-                     Déclaration  d'armement.  (Modrlen"  i .) 
arrondissement  


d 

ASSÉE    18 


MARINE. 


N"  d'ordre                                              PORT    d 
de  l'armement.  

N-  du  registre  Pardevant  de  la  marine 

du  bureau.  en  ce  port,  (je  ou  nous)  soussigné 

armateur     du  navire  du  port  de 

'^    ~,  .    "" '    ""■        tonneaux  /94^,  capitaine  , 

Le  bâtiment  est  parti  ^  i  j>  -       •  j  ■   i  i     r  ■ 

pour  sa  destination  '"^y^nt  Iiommcs   d  équipage ,    declar  k  faire 

Je  partir  pour  la  pèche  de  la  morue  à  (l) 

(  me  ou  nous  )  soumettant  : 

1°  à  lui  faire  suivre  sa  destination  à 

2°  à  ne  rapporter  sur  ledit  navire  que  des  produits  de 
pêche  française  ; 

3"  à  justifier,  au  retour  dudit  navire,  de  l'accomplisse- 
ment des  conditions  ci-dessus  e'nonce'es,  conforme'ment  à 
l'articie  4  de  l'ordonnance  royale  du  2  6  avril  1833; 

4°  à  rendre  ,  dans  le  cas  de  violation  ou  d'inexécution  de 
ces  conditions ,  le  double  de  la  prime  perçue  ou  demandée, 
ce  à  quoi  consent  à  être  contraint     par  toutes 

voies  de  droit. 
(1)  Indiquer  ainsi  le  lieu  de  la  pêclie  :         Fait  à  le 

Cotes  de Terre-^  „.        , 

Neuve,    Saint- (  ,  ,  ,      .  Signé: 

Pierre     et    Mi-/    P>clic  et  sechene. 

quelon.  ;  Pour  copie  conforme  au  registre  des  décln- 

(     Avec    sccherie,    h    rations. 
I    Saint  -  Pierre      et 
Grand  banc  oe      Miqueîon  ou   à  la         A  le 

Terre-Neuve.  ^^^^      de     Terre-  „ 

(    neuve.  /^c  Commissaire  de  la  manne, 

Grand  banc  de] 


idbanc  de^ 
Terre  -  Neuve  ,  >    Salaison  à  bord. 
d'Islande.  \ 


mers  d'Islande.,,  Vu   pour  légalisation    de    la   signature   de 

Dogger-Banck.  Salaison  a  bord.  M^  commissaire   de    la  marine    au 

N.B.  Une  expédition  de  la  pré-   port  de 
sente  déclaration  sera  remise  h  Par-         p    _•       i 
niateur  qui  l'adressera    à  M.  le  mi-  "  ' 

nistre    du  commerce  et   des  travaux 

publics, .  après  l'avoir    fait  timbrer  Le  Ministvp  Secrétaire  d'étal  dc  la  marine  et 

et   en   avoir   fait  légaliser  les  signa-         ^/^^    rolonicS . 
turcs   au   ministère    de  la  manne  et 
des  colonies. 
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RÈCAPITULATIO^    DES    HOMMES   COMPOSANT    l'ÉQUIPAGE. 


EXTRAIT    DE    LA    REVUE. 

NOMBRE  EN  CHIFI 

Inscrits 
Effectif         provisoires 
âges 
"e*               de  plus 

tout          non   inscrits 
ne  donnant  pas 
compris.             jj.„it 

à  la  prime. 

?RES. 
TOTAI. 

des 

hommes 

donnant 

droit 

k  la  prime. 

Nombre  en  toutes  lettres. 

Capitaine  et  oËSciers  d'elat-major. 

hommes 
ù  la  prime 
d'eux,  ci.. 

Hommes   non-inscrits    (autres  que 
ceux  qui  peuvent  se  trouver  com- 
pris parmi   Its  officiers  nou-mari- 

TOTAL 
dont                                      donnent  droit 
de                                 francs  pour  chacun 

Pour  mémoire  :  [Ne  donnant  j)oint  droit  à  la  prime) 
allant  faire  ia  pèclie  pour  leur  propre  compte. 


passagers 


La  présente  copie,  délivrée  pour  l'obtention  de  la  prime  accorde'e  par  la 
loi  du  -22  avril  183-2  ,  est  certifiée  véritable  et  conforme  au  rôle  d'e'quipage 
de'pose'  au  l)ureau  de  l'inscription  maritime  en  ce  port. 

A  le  18      . 


N.  B.  Extrait  de  la  loi  du  2-2  avril  1832.  (Bulle- 
tin des  lois  ,  1"  partie,  n"  791.) 

Art.  2.  Les  primes  d'armement  pour  la  pêche  de 
la  morue  seront  de  50  fr.  par  homme  d'équipage 
embarque  pour  la  pèche  et  sécherie ,  soit  à  la  côte 
de  Terre-Neuve,  soit  aux  îles  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

30  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pêche 
soit  du  griind  banc  de  Terre-Neuve  ,  soit  des  mers 
d'Islande  où  le  poisson  est  salé  à  bord  et  non 
scellé  à  terre. 

15  francs  par  homme  d'équipage  pour  Ta  même 
pêche  au  Dogger-Baiick. 

Art.  3.  La  prime  de  50  francs  sera  due  quand  le 
navire  ayant  pêche  au  grand  banc  ira  sécher  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve. 


Le  Commissaire  de  la  marine. 


Nom  du  navire. 


Nom  du  capitaine. 


Port  d'armement. 
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Port  d 

Pardevant 
port. 

Je  soussigné 
armé  à 
port  le 
à 


de  la  douane,  en  ce 

capitaine  du  navire 
par  et  parti  de  ce 

déclare  être  arrivé  le 
lieu  de  ma  destination.  {Ici  donner 
les  détails  des  opérations  de  la  pêche.  ) 
Je  déclare  en  outre  rapporter  : 

Morue  (sèche ou  perte.)         kilog.  Rognes         kilog. 
Huile  de  morue  Issues 


Lesquels  forment  avec  kilog.  de  morne  qui 

ont  été  chargés  à  bord  d     navire 

en  destination  de  la  totalité  du  pro- 

duit de  ma  pêche. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  déclaration  et  pré- 
senté mon  journal  de  bord  à  l'appui. 
A  le 

Signé  : 

Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations. 
A  le 


Nous  de  la  douane  en  ce  port,  après  avoir 

entendu  les  hommes  composant  l'équipage  du  navire 

capitaine  et  avoir 

comparé  leurs  déclarations  avec  celle  du  capitaine  et  son 
journal  de  bord,  avons  autorisé  l'admission  des  produits 
de  pêche  dudit  navire  ,  lesquels  ont  été  vérifiés  et  reconnus 
du  poids  net  de  ,  savoir  : 

Morue  j  *^^J  j  kilog.  Rognes  kilog. 

Huile  Issues 

Et  sommes  d'avis  que  ledit  armement  a  rempli  les  coa.: 

ditions  déterminées  parla  loi  du  22  avril  1832  et  l'ordon- 

taine  pour  être  trans-  nance  royale  du  26  avril  1833  pour  l'obtention  de  la  prime. 

mise    au    ministre    du  .  t  't-        -  i 

commerce  et  des  tra-       En  toi  de  quoi  nous  avons  délivre  le  présent. 

vaux    publics  ,    après  a  l- 

•voir  été'  tinibre'e. 


N.  B 
tion  de 


Une  expédi- 
ce    certificat 


sera  remise   au    capi- 


S3. 
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ARRONDISSEMENT 


Sous- 
arrondissement 
de 


PECHE  DE  LA  MORUE. 

Déclaration  au  départ  de  France  des  navires 
nonpêcheurs.  (Modèle  n°  4.) 


MARINE. 


N"  du  registre 
du  bureau. 


Nom  du  navire 


Nom  du  capitaine. 


A^.  B.  Une  espédi- 
tion  de  la  présente  dé- 
claration, timbrée  et 
le'galiscc  ,  doit  être 
jointe  à  chacune  des 
demandas  en  liijuida- 
tion  de  primes  pour 
exportation  directe  dcj 
lieux  de  pi?che,  soit 
aux  colouies ,  soit  h 
l'e'tranger,  quand  bien 
racrae  plusieurs  expor- 
tations seraient  ell'ec- 
inées  par  le  même  na- 
vire dans  la  même  sai- 
son. 


Port  d 
Pardevant 


de  la  marine  en  ce  port , 
soussigné'       ,  armateur     du  navire 
du  port  de  /9  4^,  capitaine  de'clar 

expédier  ledit  navire  à  pour  y  prendre 

un  ou  plusieurs  cbargements  de  morue ,  provenant  de  pèche 
française,  et  les  transporter  à 

La  présente  déclaration  est  faite  conformément  à  Far- 
ticle  12  delà  loi  du  22  avril  1832,  et  à  l'article  6  de  l'or- 
donnance royale  du  26  avril  1833. 

Fait  à  le  18        . 

Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations. 
A  le  i8       . 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
commissaire  de  la  marine  au  port  de 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 


ANNEE    18 
N^  d'ordre. 


PECHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  de  chargement.  (Modèle  n°  5.) 


Nom  du  navire. 


ILES  SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON, 


Destination. 


Pardevant  nous  commissaire  de 

l'inscription  maritime  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
Le  sieur  capitaine  du  navire  le 

armé  à  par 

rojùs  net  {en  chiffres.)  a  déclaré  avoir  chargé  à  son  bord ,  pour  le  compte  de 

la  quantité  de  kilog. 

poids  net  de  morue  sèche  (irovcnaut  de  la  !)écbe  de 
Vu 
(  Le  Directeur  cUs  laquelle  quantité  do  morue,  reconnue  par  nous  de  bonne 
douanes  oxi le  Cotuul.)  qualité    et    bien  conditionnée  ,    il    exporte    directement 
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N.  B.  Ce  certificat,       En  foi  de  quoi ,  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certifi- 
(.mbré  et  légalisé,  doit   ^^,^  ^^^^-^^  ^^  j^  ^.gj^^^^ 

être  produit  par  I  ar-  r<  ■     •    o    ■        i-^-  t     't'  -..r  , 

inateur  h  l'appui  de  sa        Tait  a  oaint-Pierre  de  1  erre->euve  ,  le  18 

demande  en   liquida- 
tion de  prime,  Yu  par  le  Commandant  de  la  colonie , 

Les   directeurs  des 
douanes  dans  les  colo- 

nies    et    possessions       Vu  pouF  légalisation  de  la  signature  de  M. 
françaises  et  les  con-  1  t       m        t     c    •       i^-  ..■ 

suis  à  l'étranger  doi-  conimanoant  des  îles  de  oaint-Pierre  et  Miquelon. 
vent  donc  se  borner  k         Paris  ,  le 
le  mentionner  dans  les 

certiCcau  de  débar-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

quement   qu'ils    déli-  ^^  ^^^  colouicS  , 

vrcront  et  le  remettre  ' 

aux  parties  après  l'a- 
voir visé. 


ANNÉE  18  •  PECHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  de  Chargement.  (Modèle  n"  6.) 


N°  d'ordre. 


COTE    DE    TERRE-NEUVE. 


Nom   du    navire. 


Pardevant  nous  (nom  et  grade  du  commandant  on  de 

l'officier  d'un  des  bâtiments  de  la  station,  lequel  bâtiment 

Destination.  doit  être  désigné), 

ou 

(Nom  du  capitaine  pnidhommc  du  havre  de  ), 

Poids  net  (en  chitFres).  ou 

(  Noms  de  trois  capitaines  de  navires  pêcheurs  non  inté- 

'"'     ^- ~  ressés  dans  l'armement  dn  navire  chargeur ,  lesquels  navires 

pécheurs  doivent  être  désigiiés,  avec  indication  du  nom  des 
armateurs  et  des  ports  d'armement). 
,  ,      *        "      ,  Le  S""  capitaine  du  navire 

(  Le  Directeur  des    ,  .  , 

DouanesoxxleConsiiï).  '^  ,  arme  a  , 

par  ,  a  déclaré  avoir  à  son  bord, 

pour  le  compte  de 

N.  B.  Ce  certificat ,  ^  '^'log»'-  poi^^  "^t ,  de  morue , 

timbre  et  légalisé,  doit  provenant  de  la  pêche  de  et  de  celle 

vtre  produit  par  l'ar-    J^g  navires 
mateur  k  l'appui  de  sa 
demand'^e  en  liquida-  armateurs 
tion  de  prime.  Laquelle  quantité   de    morue  ,    reconnue   par    nous  de 

Les  directeurs  des  bonne  qualité  et  bien  conditionnée ,  il  transporte  directe- 
douanes  dans  les  co-  , 
ionies   et   possessions    "•^"''  "■ 

françaises,  et  les  con-        En     foi    de    quoi    nous    lui    avons   délivré    le   présent 
suis  à  l'étranger,  doi-  certificat  pour  Servir  ce  que  de  raison, 
vent  donc  se  borner  a         T     j  •  1  ta 

leraentionnerdansles  l'ait  a  IC  18 

certificats     de    débar- 
quement qu'ils  deli-  Yfj  pour  lésalisalion  de  sÎL'nature     d 
vrent,  et  le  remettre                                  A                                         1  éS 
aux  parties  après   l'a-                                 ^                                         ^^  ° 
voir  visé. 
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PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  de  Chargement.  (Modèle  n°  7.) 


Nom   du  navire. 


Destinatioii. 


Poids  net. 


Port  d 

Pardevant  nous 
de  la  douane,  en  ce  port,  N 
de'claré  vouloir  expédier  à 
sur  le  navire  français  capitaine 

la  quantité  de  kilogr. ,  de  morue  de  pêcBe 

française,  provenant  de  la  pèche    de    18  ,    séchée 

à  ,  et  qui  a  été  reconnue  de  bonne 

qualité  et  bien  conditionnée,  suivant  le  certificat  ci-annexé, 
et  à  la  suite  de  cette  déclaration  nous  avons  délégué  N. , 
de  la  douane  4e  ce  port,  à  l'effet  de 
constater  l'embarquement  et  le  poids  net  de  ladite  morue, 
lequel  nous  a  déclaré  avoir  reconnu  qu'elle  est  contenue 
en  marqués  numérotés  n°  à 

Vu,  à  n°  ,  pesant  ensemble  brut  kilogr.,  et  net, 

[Le  Directeur  des  ^^^^  réelle  déduite,  kilogr.,  suivant ia  pesée  qui 

Douanes oa le Consni).  '^  '  c  -^  ■  ^  ■  ■      ,  .  i 

en  a  ete  laite  en  sa  présence,  et  avoir  assiste  a  son  embar- 
quement ;  le  tout  conforme  en  nombre ,  marque  et  poids,  à 
ce  qui  est  énoncé  dans  les  connaissements  qui  lui  ont  été 
représentés  en  règle  par  le  capitaine. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 
A  le 


N.  B.  Ce  certiGcat, 
timbré  et  légalisé,  doit 
être  produit  par  l'ar- 
mateur à  l'appui  de  sa 
demande  en  liquida- 
tion de  prime. 

Les  directeurs  des 
douanes  dans  les  co- 
lonies et  possessions 
françaises  et  les  con- 
suls à  l'étranger  doi- 
vent donc  se  borner  à 
le  mentionnerdans  les 
certiGcats  de  débar- 
quement qu'ils  déli- 
vrent et  le  remettre 
aux  parties  après  l'a- 
Toir  \T3é. 


Vc  par  ïe  sons-inspecteur , 

Vu  et  enregistré  par  le  receveur  principal  des  douanes, 
sous  le  n" 

Vu  par  le  Directeur, 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 

directeur  des  douanes  à 
Paris,  le  48 


Certificat  de  bonne  qualité.  (Modèle  n-'  8). 


N,  B.  Ce  certificat 
doit  être  délivré    au       Nous  soussignés,  Courtiers  de  commerce  a 
dos  du  certificat  de  département  d  dûment  patentés  et 

chargement.  assermentés,  certifions  avoir  reconnu  concurremment  avec 

les  S"  de  la 
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33.) 


douane  de  cette  ville ,  délégués  à  cet  cfl'et ,  que  les 
kilog.  de  morue  destinée  par  le  S" 

(  à  être  embarquée  sw  le  uacire  l  -  ' 

capitaine  ou 

à  Cire  expédiée  en  Espagne  par  le  bureau  d  } 

sont  de  pêche  française,   de  bonne  qualité,    bien   condi- 
tionnée ,  et  proviennent  de  la  pèche  de  18 

Déclarons  en  outre  que  les  contenant 

ladite  morue ,  au  nombre  de  ont  été  marques 

et  numérotés  de  n"  à  n"  inclusivement. 

En  foi  de   quoi    nous   avons  délivré  le    présent,  pour 
valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  le  t8 


L,es 


de  la  douane,      Les  courtiers  de  commerce. 


Vu  par  nous 
de  la  douane 


Vu  par  nous  président  du 
tribunal  de  commerce , 


MARINE. 


(   Indication   de  la 
colonie  }. 


PECHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  de  Débarquement,  (Modèle  n°  9. 


Port  d 


Je  soussigné 
que  le  sieur 
port  de 
page ,  armé 


directeur  des  douanes  ,  certifie 

capitaine  du  navire  du 

tonneaux       /g.l»   et  de  hommes  d'équi- 

par  entré  dans  ce  port 


Année  18 


N"  d'ordre  du  registre.        i    i    - 

*'  exhibe  avec 


Nom  du  navire. 


Lieu  de  départ. 


Poids  net. 
Ail  départ 
A  l'arrivée 


le  a  déclaré  en  présence  et  avec  le  témoignage 

des  sieurs  être  parti  de  le  et  m'a 

son  journal  de  bord,  pour  les  char-^ 
gements  au  lieu  de  pêche / 

ses  connaissements,  pour  les  charoe-/    ^  ^^^' 
meuts  de  France ) 

tificat  prescrit  par  l'art.  (  6  ou  7)  de  l'ordonnancé  royale 
du  2 G  avril  1833  ,  et  délivré  à  le 

par  d'où  11  résulte  qu'il  a   sur  son  bâtiment  la 

quantité  de  kil. ,  poids  nef ,  de  morue  sèche  de 

pêche  française  ,  chargée  pour  compte  de 

Et,  à  sa  réquisition,  ai  délégué  le  sieur  pour 

assister  au  débarquement  et  à  la  reconnaissance  desdites 
morues,  lesquelles  ont  été  en'ectivenicnt  débarquées  en 
ce  port ,  et  sur  le  vu  du  certificat  ci-annexé  de  la  commis- 
sion  coloniale  '  ,  constatant  (|u'ei!cs         sont  propres  «à 

la  consommation  idiiucnlaiic.  elles        ont        été  admises 


1   Modèle  a"  10.  Voir  n-aprcs, 
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et  livrées  au  commerce  après  avoir  e'te'  pese'es  et  reconnues 
du  poids  brut  de  kil.  et  net  de  kil. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivre'  le  présent  extrait  du  registre 
des  déclarations. 

A  le 

Vu  par  Vu  par 

Vu  pour  légalisation  des  signatures  des  sieurs 

N.  B.Ce  certificat  Le  gouverneur. 

doit    être    timbre'    et 

légalise  avant   d'être       Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 

produit  au    ministère         ^^emcur  de 

du   commerce  et   des   8 

travaux  publics.  Paris ,  le  18 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 


Certificat  de  la  Commission  coloniale.  (Modèle  n»  10.) 

Nous  soussignés  formant  la  com- 

mission coloniale  établie  en  vertu  de  l'art.  9  de  l'ordon- 
nance royale  du  2  6  avril  1833,  certifions  avoir  procédé 
cejourd'hui  à  l'examen  des  kil.  de  morue  ,  apportés  en 

ce  port  par  le  navire  capitaine  et  con- 

tenus en  marqués  à  l'effet  de 

reconnaître  si  elle  est  propre  à  la  consommation  alimen- 
taire ;  et  déclarons 

et  en  avoir  déterminé  le  prix  à  les  lOO  kil.,  compa- 

rativement à  celui  de  la  bonne   morue  américaine,   va- 

JV.  B.  Ce  certificat   ^^^^ 

doit  être  délivré  au       En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat , 

dos  du  certificat  de  dé-  ,    -  »  ■ 

barquement  qui  pré-  PO"!"  '^loir  ce  que  de  raison, 
«ède.  Fait  à  le 

Po«^  <»  PÈCHE  DE  LA  MORUE. 


Année  18 


Nom  du  navire.  POSSESSIONS  FRANÇAISES  EN  AFRIQUE 

SUR    LES    CÔTES    DE    LA    MÉDITERRANÉE. 


Lieu  de  départ. 

Certificat  de  Débarquement  de  morues. 

„  .,  (Modèle  n»  11.) 

Poids  net.  ^  ' 

Au  ^  epart  jç  soussigné  des  douanes  en  ce  port ,  certifie 

que  le  sieur  capitaine  du  navire  ie 
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est  arrivé  dans  ce  port  le 
^son  journal  de  bord,  pour  ïes^ 
expe'ditions  directes  des  lieux  [ 
et  m'a  exhibe'  avec/     de  pèche \  le  cer- 
ises  connaissements ,  pour  lesl 
exportations  de  France. . .  .  J 
tificat  de  chargement  prescrit  par  l'article   (  6  ou  7  )   de 
f ordonnance    royale   du    2  6  avril    1833,  d'oii  il    résulte 
qu'il  a  chargé  sur  son  bord ,  pour  compte  du  sieur 
la  quantité  de            kil.  de  morue  sèche ,  de  pêche  fran- 
çaise; et,  à  sa  réquisition,  ai  délégué  le  sieur 

de  la  douane  de  ce  port,  pour  reconnaître  ladite 
morue ,  assister  au  débarquement ,  et  en  constater  la  qua- 
lité et  le  poids  net;  et  sur  sa  déclaration  qu'elle  est  de 
bonne  quafité  et  propre  à  la  consommation  alimentaire , 
elle  a  été  admise  et  livrée  au  commerce,  après  avoir  été 
pesée  et  reconnue  du  poids  brut  de  et  net  de         kil. 

N  B  Ce  certificat       ^"^  ^*''  ^^  quoi  j'ai  délivré  le  présent  extrait  du  registre 
doit  être   timbré  et  dcs  déclarations  ,  pour  servir  ce  que  de  raison. 

légalisé   avant   d'être  p^j^  ^  j^  ^^ 

produit  au   ministère 

du  commerce   et  des  r  -      i-       •         i     t       • 

travaux  publics.  VU  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 

des  douanes  à 


VICE-CONSULAT 

d 


Année  18 


N°  d'ordre 

du  registre. 


Nom  du  navire. 


CONSULAT  PECHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  de  Débarquement  en  Portugal,  en  Es- 
pagne et  dans  un  port  étranger  de  la  Méditerra- 
née. (Modèle  n"  12.) 

Je  soussigné  consul  à  certifie 

que  le  sieur  capitaine  du  navire  le 

parti  de  le  est  arrivé  dans  le 

port  d  le  et  m'a  exhibé  , 

f  son  journal  de  bord,  pour  les  expéditions] 

I        directes  des  lieux  de  pèche {  , 

avec  /  )  le 

j    ses    connaissements  ,    pour    les   exporta- 

[         tions  de  France 

tificat  prescrit  par  l'article  (  6  ou  7  )  de  l'ordonnance 
royale  du  2  6  avril  1833  ,  d'où  il  résulte  qu'il  a  chargé  sur 
son  bord  ,  et  pour  compte  du  sieur  la 

quantité  de  kilogrammes  de  morue  sèche 

de  pèche  française,  et,  à  sa  réquisition ,  ai  délégué  le 
sieur  pour  assister  au  débarquement 

desdites  morues;  lesquelles  ont  été  effectivement  débar- 
quées, reconnues  du  poids  brut  de  et  net 
de  kilogrammes,  et  livrées  à  la  con- 
sommation ,  après  avoir  fait  constater  en  présence  de 
MM.                                      négociants  français  établis  dans 


Lieu  de  départ. 


Poids  net 
au  départ 
à  l'arrivée 
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cette  ville,  que  lesdites  morues  sont  de  bonne  qualité  et 
propres  à  la  consommation  alimentaire. 

En  foi  de  quoi  j'ai  de'Iivre'  le  présent  extrait  du  registre 
des  déclarations ,  qui  a  été  signé  avec  moi  par  les  négo- 
ciants ci-dessus  désignés. 

Fait  à  le  t8       . 


Vu  pour  légalisation  de  fa  signature  de  M, 
A^.  B.  Ce  certificat  consuI  français  à  < 

doit  être  timbré  et  le-  , 

galise' avant  d'être  pro- 
duit  au   ministère  du  r  ariS  ,  le  18. 
commerce  et  des  tra- 
vaux publics.                     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  , 


Akkée  18 


Nom  de  la  ville. 


Poids  net. 


PECHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  d'expédition   de  Morues  par  terre 
en  Espagne.  (Modèle  n°  13.) 

Pardevant  nous  de  la  douane 

de 

Le  S*^  déclaré  vouloir  expédier 

par  terre  en  Espagne ,  et  par  le  bureau  de 
la  quantité  de  kilogrammes  de  morue  pro- 

venant de  ia  pêche  de  1 8      ,  séchée  à  ,  et 

qui  a  été  reconnue  de  bonne  qualité  et  bien  conditionnée  , 
suivant  le  certificat  ci-annexé.  {Modèle  n"  S.) 

Et  à  la  suite  de  cette  déclaration ,  avons  délégué 
de  la  douane  de  cette  vilie,  à  l'effet  de  constater  le  poids 
net  de  ladite  morue ,  lequel  nous  a  déclaré  avoir  reconnu 
qu'elle  est  contenue  en  marqués 

numérotés  n°  à  n°  ,  pesant  ensemble 

kilogrammes  brut  et  net,  tare  réelle  déduite 
kilogrammes,  suivant  la  pesée  qui  en  a  été  faite  en  sa  présence. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 

Vu  par  le  sous-inspecteur, 

J^u  et  enregistré  par  le  receveur  principal  des  douanes, 
sous  le  n" 

JV.  B.  Ce  certificat  Vu  par  le  directeur, 

doit  être  timbre  et  lé- 
galisé avant  dV  tre  pro-        ^y  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
duit  au  ministère  d..  ^■j.^^teur  des  douanes  à 

commerce  cl  des  Ira- 
vaux  publics.  Paris ,  le  18. 


Année  18 
N°  d'ordre. 


Nom  du  navire. 


Port  du  départ. 
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Importation  de  Rogues.  (Modèle  n**  14.) 

Port  d 
Je  soussigné  de  la  douane  en  ce  port, 

certifie  que  le  sieur  capitaine  du  navire 

le  ,  armé  à  ,  par 

est  entre'  en  ce  port  le  ,  et  a  de'claré 

rapporter  de  sa  pèche,  pour  compte  de  de 

la  quantité'  de  kilogrammes  de  rogues  de 

morue,  qui  ont  e'te'  reconnues  de  bonne  qualité',  bien  pre'- 
parëes  et  propres  à  la  pèche  de  la  sardine,  suivant  le  cer- 
tificat  ci-annexe'  (l) ,  modèle  n°  15. 
Poids  net.  Et^  la  Suite  de  cette  déclaration  ,  avons  charge' 

de  la  douane  de  ce  port,  d'assister  au  débarquement,  et  de 
constater  le  poids  net  desdites  rogues ,  lesquelles  ont  été 
efifectivement  débarquées ,  et  reconnues  du  poids  brut 
de  et  net  de  kilogrammes. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent. 

Vu  par  le  sous-inspecteur, 

Vu  et  enregisirépar  le  receveur  principal  des  douanes , 
sous  le  n" 

Vu  par  le  directeur  des  douanes  à 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
directeur  des  douanes  à 


N.  B.  Ce  certificat 
doit  être  timbré  et  lé- 
galisé avant  d'être  pro- 
duit par  l'armateur  au 
ministère  du  commer- 
ce et  des  travaux  pu- 
blics. 


Paris ,  le 
(i)  Modèle  n°  15.  Voir  ci-après. 


18 


Certificat  de  bonne  qualité.  (Modèle  n°  15.) 

Nous  soussignés,  courtiers  de  commerce  à 
département  ,  dûment  patentés 

et  assermentés ,   attestons  que ,  concurremment  avec   les 
sieurs  de  la  douane  de  ce  port,  délégués 

à  cet  effet,  avons  procédé  à  l'examen  des 
kilogrammes  de  rogues  de  morue  apportés  en      cport,  par 
le  navire  ,  capitaine  ,  et 

reconnu  que  iesdites  rogues  sontde  bonne  qualité,  bien  pré- 
parées et  propres  à  servir  d'appât  à  la  pêche  de  la  sardine. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  pour  valoir 
ce  que  de  raison. 

Fait  à  le  18        . 

Les  de  la  douane  ,    Les  courtiers  de  commerce  , 


N.  B.  Ce  certificat 
doit  être  délivré  au 
dos  du  précédent. 


Vu  par  nous  Vu  par  nous  président 

de  la  douane  en  ce  port ,  e/u  tribunal  de  commerce , 

Vu  les  quinze  modèles  qui  précèdent  pour  être  annexés  à  l'ordonnance 
royale  du  2  6  avril  i  833. 

Le  Ministre  Secrétaire  délai  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  TîiiERS. 
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[  N°  81.  ] 

Ordonnance  dd  Roi  relative  aux  primes  pour  la  pèche 
de  la  baleine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  avril  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  22  avril  1832,  relative  aux  encouragements  pour  la 
pêche  de  la  baleine  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Tout  armateur  qui  voudra  expédier  un  navire  à 
la  pêche  de  la  baleine  sera  tenu,  pour  avoir  droit  à  la  prime , 
d'en  faire  la  déclaration  préalable  devant  le  commissaire  de  la 
marine  du  port  d'armement. 

Cette  déclaration  {niodclcn"  i^""^  indiquera  le  nom  et  le 
tonnage  du  navire,  les  noms  de  l'armateur  et  du  capitaine;  Je 
nombre  de  marins  composant  l'équipage,  avec  la  distinction  des 
Français  et  des  Étrangers  ;  la  destination  du  bâtiment  ;  le  port 
de  retour;  elle  contiendra  en  outre,  1  "  l'engagement  de  faire 
suivre  à  Tarmement  sa  destination  y  de*faire  tenir  par  le  capi- 
taine un  journal  de  sa  navigation  et  de  ne  rapporter  que  des 
produits  provenant  de  la  pèche  du  navire;  1°  ia  soumission  de 
payer  le  double  de  la  prime  reçue  ou  demandée  dans  le  cas 
de  violation  ou  d'inexécution  des  conditions  ci- dessus  sti- 
pulées. 

La  date  effective  du  départ  du  navire,  certifiée  par  le  com- 
missaire de  la  marine,  sera  énoncée  au  bas  de  cette  déclaration, 
dont  il  ne  sera  délivré  une  expédition  à  l'armateur  qu'après  le 
départ  du  bâtiment. 

L'armateur  devra  en  outre ,  s'il  en  est  requis ,  fournir  uue 
caution  suffisante,  qui  sera  reçue  parie  président  du  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement,  et  dont  il  sera  donné  main- 
levée, au  retour  du  navire,  par  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  la  production  en  due  forme  des  pièces 
constatant  que  les  conditions  do  la  prime  ont  été  accomplies. 
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2.  Il  sera  procédé,  à  la  requête  de  l'armateur,  au  jaugeage 
du  navire,  par  un  officier  de  la  marine  et  un  officier  de  la 
douane ,  simultanément  ou  séparément  et  de  la  manière  dé- 
terminée par  la  loi  du  1 2  nivôse  an  II ,  en  prenant  toutes  les 
mesures  de  dedans  en  dedans  (^modèle  n"  2). 

3.  Le  rôle  d'équipage  des  navires  destinés  à  la  pèche  de  la 
baleine  indiquera,  indépendamment  des  renseignements  ci-des- 
sus énoncés  relatifs  à  l'armement,  au  tonnage  et  à  la  destina- 
tion du  bâtiment,  les  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
grades  et  fonctions  des  individus  embarqués  ;  il  se  terminera 
par  la  récapitulation  séparée  du  nombre  des  marins  français  et 
étrangers  composant  l'état-major  et  l'équipage  desdits  navires. 

4.  En  cas  de  relâche  dans  un  port  où  se  trouve  un  fonc- 
tionnaire public  français ,  ou  dans  le  cas  de  rencontre  d'un 
bâtiment  de  l'Etat,  tout  capitaine  de  navire  baleinier  sera  tenu 
de  déclarer  au  fonctionnaire  ou  au  commandant  français  les 
principaux  faits  de  sa  navigation,  et  d'en  prendre  acte  sur  son 
journal  de  bord. 

5.  Au  retour  de  la  pêche,  tout  capitaine  de  navire  baleinier 
devra  se  présenter  devant  le  commissaire  de  la  marine  du  port 
de  retour,  pour  y  déclarer  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le 
port  d'armement,  le  nom  de  l'armateur,  la  date  de  son  dé- 
part de  France,  les  lieux  où  il  a  effectué  sa  pêche ,  la  durée  et 
les  circonstances  de  sa  navigation ,  la  date  de  son  retour  et  la 
nature  et  le  poids  net  des  produits  de  sa  pèche. 

Le  commissaire  de  la  marine ,  après  avoir  interrogé  et  en- 
tendu collectivement  ou  séparément  les  hommes  de  l'équipage 
pour  s'assurer,  par  leurs  déclarations  comparées  au  journal  de 
bord  et  au  rapport  fait  par  le  capitaine,  si  la  destination  de  l'ar- 
mement a  été  accomplie,  mentionnera  au  bas  de  la  déclaration 
du  capitaine  le  résultat  de  cet  examen. 

Une  expédition  de  cette  pièce  {^modelé  n°  5')  sera  délivrée 
au  capitaine ,  pour  être  adressée  par  ses  soins  ou  ceux  de  l'ar- 
mateur .à  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  après  le  retour  du  na- 
vire. Une  seconde  expédition  de  cette  déclaration  sera  adressée 
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par  le  commissaire  de  la  marine  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  pour  être  transmise  à  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

6.  Indépendamment  de  cette  déclaration,  le  capitaine  se 
pourvoira  devant  l'administration  des  douanes  pour  la  recon- 
naissance et  ïa  vérification  immédiates  de  l'espèce  et  du  poids 
des  produits  de  pèche  formant  sa  cargaison.  Les  résultats  de 
cette  opération  seront  consignés  dans  un  procès-verbal  dont 
il  sera  transmis  directement ,  à  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  une  expédition  authentique  au  bas  de 
laquelle  l'administration  des  douanes  énoncera  si  le  navire  a 
satisfait  à  l'obligation  de  rapporter  en  produits  de  sa  pèche  la 
moitié  au  moins  de  son  chargement  (  modèle  n"  6  ). 

7.  Dans  le  cas  où  une  circonstance  quelconque  de  force 
majeure  empêcherait  un  navire  d'accomplir  sa  destination  ou 
d'effectuer  son  retour  en  France,  l'armateur  sera  tenu  d'en 
justifier  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  départ  du  navire. 

8.  L'administration  de  la  marine  et  celle  des  douanes,  dans 
les  ports  d'armement,  tiendront  un  registre  des  déclarations 
et  certificats  concernant  la  pêche  de  la  baleine  qu'elles  auront 
été  appelées  à  recevoir  ou  à  délivrer. 

Liquidation  des  primes. 

9.  La  liquidation  des  primes  déterminées  par  les  articles  1, 
2  et  3  de  la  loi  précitée,  sera  faite  par  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  sur  la  remise  en  due  forme  des 
pièces  ci-dessous  énoncées ,  savoir  : 

Prime  de  départ. 

1°  Déclaration  d'armement  [modèle  n"  1*^)'^ 
2°  Certificat  de  jaugeage  (  modèle  n"  2); 
3°  Acte  de  cautionnement  [modèle  n"  3); 
4°  Rôle  d'équipage  [modèle  n°4). 

Prime  de  retour. 

1°  Déclaration  de  retour  (  modèle  n"  5  )  ; 
2°  Certificat  de  douane  [modèle  n"  6). 
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10.  Les  pièces  à  fournir  pour  la  liquidation  des  primes 
devront  être  sur  papier  timbré,  régulières  dans  leur  libellé, 
sans  rature,  surcharge,  ni  altération,  à  peine  de  n'être  point 
admises  ;  les  signatures  devront  en  outre  être  légalisées  par  les 
soins  des  armateurs. 

1 1 .  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  fera 
connaître  à  notre  ministre  des  finances  les  noms  des  armateurs 
qui  n'auraient  pas  produit  dans  les  délais  ci-dessus  détermines 
les  justifications  prescrites  par  les  articles  5  ,  6  et  7  de  la  pré- 
sei^e  ordonnance,  pour  être  procédé  contre  eux  ainsi  qu'il 
appartiendra ,  en  exécution  des  articles  8  et  9  de  la  loi  du 
22  avril  1832. 

12.  Les  armateurs  qui  n'auraient  pas  formé  leur  demande 
et  produit  les  justifications  nécessaires  pour  la  liquidation  des 
primes  auxquelles  ils  auraient  droit,  dans  le  délai  de  cinq  an- 
nées ,  à  partir  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  encour- 
ront la  prescription  et  l'extinction  définitive  au  profit  de  l'Etat, 
prononcées  par  la  loi  de  finances  du  29  janvier  1831. 

13.  Au  moyen  de  la  présente  ordonnance,  toutes  les  dis- 
positions des  ordonnances  antérieures  sont  et  demeurent 
annulées. 

14.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux  publics  ,^ 
de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  eS 
des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thier». 
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ARRONDISSEMENT 

d 


Sous- 
arrondissement 


Numéro  d'ordre 
du  registre., 


Nnme'ro  d'ordre 
de  l'armement , 


Nom  du  navire , 


PÊCHE  DE  LA  BALEINE. 

Déclaration  d'armement.  (Modèle  n<*  1.  ) 


MARINE. 


Port  d 


Pardevant  le  de  la  marine  en  ce 

port,  (  je  ou  nous  )  soussigné'  armateur  du  navire  fran- 
çais le  capitaine  du  port 
de  tonneaux  /9  4*^,  ainsi  qu'il  résulte  du 
certificat  de  jaugeage ,  en  date  du  cr- 
annexé. 

De'clar        être  dans  f  intention  de  le  faire  partir  pour  la 
pèche  de  la  baleine  dans  les  mers  d 
L'e'quipage  dudit  navire  e'tant  compose'  de 
hommes,  dont  oflSciers  français  et 

officiers  e'trangers  ,  et  marins  français. 

En  conse'quence ,  oblige  conforme'ment 

aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du  2  2  avril  183  2  , 

1°  A  lui  faire  suivre  sa  destination  ; 

2"  A  lui   faire   effectuer  son  retour  dans  un  port  de 
France  ; 

3°  A  ne  rapporter  que  les  produits  de  sa  pèche  ; 

4°  A  faire  tenir  par  le  capitaine  un  journal  de  sa  navi- 
gation ; 

Et  5°  A  payer,  en  cas  de  non-exe'cution  de  l'une  des 
conditions  ci-dessus  spe'cifie'es  ,  le  double  de  la  prime  re- 
çue ou  demande'e,  sauf  les  cas  de  force  majeure  ,  tels  que 
naufrage  ,  capture,  confiscation,  ëchouement,  condamna- 
tion pour  ve'tuste'  ou  avarie,  etc.,  dont  oblige 
à  justifier,  par  pièces  émanées  de  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers publics  compétents,  conformément  à  l'article  7  de 
l'ordonnance  royale  du  2  6  avril  1833. 

Fait  k  ie 

Ledit  navire  est  parti  pour  sa  destination  le 
18     . 

Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations. 
Le  de  la  marine. 

A  le 


N.  B.  L'eipedition 
de  cette  déclaration 
ne  doit  être  remise  à 
l'armateur  qu'après  le 

départ  du  navire.  Elle  ■        •        t     i  -        • 

doit  être  timbrée   et  commissaire  de  la  manne  a 
légalisée  avant  d'être 
produite  au  ministère 

du  commerce  et  de»  £    Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

travaux  publics. 


Vu,  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
de  la  mar 

Paris,  le 


Nom  du  navire, 


Nom  du  capitaine, 


Tonnage , 

tonneaux 

/94". 
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PÊCHE  DE  LA  BALEINE. 

Certificat  de  Jaugeage.  (  Modèle  n**  î.  ) 

MARINE  {ou)  DOUANE 
ou   MARINE  ET    DOUANE. 

Nous,  &c.  ,  soussignés,  certifions  avoir  procc'dë,  en 
conformité  des  lois  des  2  7  vendémiaire  et  12  nivôse  an  ii, 
8  la  reconnaissance  de  la  jauge  du  navire  i 

capitaine  armateur 

et  avoir  obtenu  le  résultat  ci-après,  savoir: 

(  Indiquer  exactement  les  mesures  prises  suivant  qu'il 
est  déterminé  par  la  loi ,  et  leur  produit.  ) 

D'où  il  résulte  que  ledit  navire  est  du  port  de  (  en 
toutes  lettres  )  tonneaux       /9  4<*. 

Fait  à  le 

Signé  :  Signé  . 


Vu  par  le  commissaire  de 
la  marine. 

Vu  pour  légalisation  de  la 
signature  de  M. 
commissaire  de  la  marine  au 
N.B.  Cette  pièce   port  de 
doit  être   timbré^e  et         p^^.^       j 
légalisée  arant  d  être  ' 

produite  au  ministère  Lg  Ministre  Secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des        ^^   j^    ^^^^^   ^^  ^^ 
travaux  publics. 

tontes , 


Vu  par  le 

de  la  douane. 

Vu  pour  légalisation  de  la 
signature  de  M. 
de  la  douane  de 

Paris,  le  ig 


PORT  PECHE  DE  LA  BALEINE. 

Acte  de  Cautionnement.  (  Modèle  n°  3.  ) 

N*  Pardevant  président  du  tribunal 

de  commerce  de  je  soussigné,  négociant. 

Nom  du  navire,       demeurant  en  cette  ville,  déclare  me  rendre  caution  des 
engagements  et  obligations  souscrits  par  M. 
armateur  du  navire  capitaine 

destiné  à  la  pèche  de  la  baleine,  et  tels  qu'ils  sont  stipulés 
dans  soumission    en  date  du 

dont  je  déclare  avoir  pris  une  entière  et  complète  connais- 
sance, me  soumettant,  dans  le  cas  d'inexécution  ou  de  vio- 
lation de  la  part  desdits  engagements  et 
obligations ,  à  être  contraint  et  poursuivi  solidairement  pour 
la  restitution  et  le  payement  de  la  double  prime  perçue  ou 

1833.  S3 
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demandée,  sans  préjudice  des  condamnations  pour  contra- 
ventions aux  lois  sur  les  douanes,  conformément  aux  ar- 
ticles 8  et  9  de  la  foi  du  2  2  avril  i832  et  à  l'ordonnance 
royale  du  2 G  avril  1833. 
Fait  à  le 


Nous  soussigné,  président  du  tribunal  de  commerce  de 
agissant  en  vertu  de  Farticle  t^  de 
l'ordonnance  royale  du  2G  avril  1833,  et  sur  la  réquisition 
qui  nous  en  a  été  faite  par  le  déclarant,  lui  donnons  acte 
de  sa  caution,  que  nous  avons  reçue  et  agréée  comme 
bonne,  soivable  et  suffisante. 

Fait  à  le 


ARRONDISSEMENT 

d 

Sous- 
arrondissement 


PÊCHE  DE  LA  BALEINE. 

Extrait  du  Rôle  d'équipage. 
(  Modèle  n°  4.  ) 


QUARTIER 


MARINE. 


Matricule 
des  bâtiments , 


Port  d 
Armement  à 


n» 


Ce  bâtiment  est  par-         Le 
ti  pour  sa  destination   ^Jj^^j  jj 


capitaine 


le 

N.  B.  Cette  pièce 
doit  être  timbrée  et 
ie'gaiise'e  avant  d'être 
produite  au  ministère 
du  commerce  et  des 
travaux  publics. 


tonneaux 


Copie  du  Rôle  d'équipage  du  navire 

construit  en  ,  à  francisé  à 

le  du  port  de 

/94^',  appartenant  au     S'' 
armépar  le  18     ,  n° 

sous  le  commandement  du  S''  à  la 

destination  de  la  Pêche  de  la  Baleine  (Désigner  ici  le 
lieu  de  la  pêche.  ) 


NOMS  , 

prénoms,  âge 

et  lieu 
de  naissance. 

INSC 
TI( 

2 
"ô 

b, 

RIP- 
)N. 

O 

-5) 
S 

S 

Z 

GRADE 

et 
paye  au  service. 

QUALITÉ 

et  fonctions 

à  bord 
du  bâtiment. 

FRANÇAIS. 

ÉTRANGERS 
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RECAPITULATION. 


FRANÇAIS 

(  Nombre 

en 
chifires.  ) 

ÉTRAN- 
GERS. 

(  Nombre 

en 
chiffres.  ) 

TOTAL 

en  lettres. 

TOTAL 

en 

chiffres. 

' 

Officiers,  harponneurs  et  patrons. 

Officiers  mariniers 

Officiers  non  mariniers 

Matelots 

Novices 

Mousses 

Surnuméraires 

Total  général  des  hommes 
composant  l'e'quipage  .... 

La  pre'sente  copie ,  dresse'e  pour  l'obtention  de  la  prime  accorde'epar  la  loi 
du  22  avril  1832,  est  certifiée  ve'ritable  et  conforme  au  rôle  d'équipage  dé- 
posé au  bureau  de  l'inscription  maritime  de  ce  port. 

A  le  18 

Le  Commissaire  de  la  marine , 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  commissaire 

de  la  marine  au  port  d 

Paris,  le  18 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 


ARRONDISSEMENT 

d 

Sous- 
arrondissement 


Name'ro  d'ordre 
du  registre , 


Nom  du  navire, 


PECHE  DE  LA  BALEINE. 

Déclaration  de  Retour.  (Modèle  n"  5.  ) 


commissaire  de  la 


MARINE. 
Port  d 

Pardevant 
marine  en  ce  port,  je  soussigné 
capitaine  du  navire  baleinier  français  le 
jaugeant  tonneaux  /94^,  armé  à 

le  par  le  sieur  et  parti  de 

France  le  déclare  être  entré  dans  ce 

port  le  après  avoir  employé 

mois  à  la  pêche  de  la  baleine  dans  les  mers  d 
et  rapporter  de  ma  pèche  (  indiquer  ici 

la  nature  et  le  poids  en  kilogrammes  des  différents  produits 
de  la  pêche  )  composant  ma  cargaison  et  provenant  uni- 

23. 


348 


ANNALES  MARITIMES. 

qaement  de  la  pèche  faite  par  ledit  navire  (  rapporter  en» 
outre  ici  les  principales  circonstances  du  voyage  ). 

En  foi  de  quoi  j'ai  signe'  la  pre'sente  déclaration  et  pro- 
duit à  l'appui  mon  jonrnai  de  bord. 

A  le 

Signé  : 


Nous  commissaire  de  la  marine  au 

port  de  après  avoir  interroge'  et  entendu, 

les  hommes  composaat  l'e'quipage  du  navire  le 
et  avoir  compare'  leurs  de'ciarations  à  celle  du  capitaine  et  à 
son  journal  de  bord,  estimons  que  ledit  armement  a  rempli 
toutes  les  conditions  stipulées  dans  la  soumission  de  ar- 
mateur ,  conforme'ment  à  la  loi  du  22  atrii  1832  et  For- 
donnance  royale  du  2  6  avril  1833. 

A  le 

Vu  par  le  commissaire  de  la  marine  p. 
A.  B  La  présente       y^    ^^^  légalisation  de  la  signature  de  M. 

déclaration   doit  être  •        •        j      r  j 

timbrée    et  légalisée  Commissaire  de  la  manne  au  port  de 

iroduite  _ 


__     .  -    — g — ^^__ 

avant  d'ôlre  produite 
au  ministère  du  com- 
inerce  et  des  travaux 
publics. 


Paris,  le 


18 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 


DOUANES. 


Port 


Nume'ro  d'ordre, 


Nom  duhùtiment, 


PECHE  DE  LA  BALEINE. 

Procès-verhal  de  Vérification  de  Chargement. 
(  Modèle  n°  6.  ) 

de  la  douane  de  ce 


Nous  soussigné 
port,  à  la  requête  du  sieur 
du  navire  baleinier 
tonneaux  /94**,  armé  à 

parti  de  France  le 


capitaine 
jaugeant 
par 
et  entré  en  ce  port 


le  avons  proce'dé  à  la  reconnaissance 

et  vérification  de  l'espèce  et  du  poids  des  produits  de  pêche 
formant  sa  cargaison, et  avons  roconnu  qu'elle  se  compose: 


esquels  nous  estimons  former  au  moins  la  moitié  de  son 
chargement,  au  moyen  de  quoi  nous  sommes  d'avis  que 
iedit  navire  a  satisfait  à  l'obligation  imposée  à  cet  égards 
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par  l'article  2  de  la  loi  du  22  avril  1832,  dans  le  cas  d'une 
navigation  de  moins  de  seize  mois. 

Fait  à  Je  18 

Fu  par  le  sous-inspecteur , 

Vu  et  enregistre'  par  le  receveur  principal  sous  le  n» 

N.  B.  Ce  certificat  yu  par  le  directeur, 

■'3oit  être  timbré  et  lé- 
iigalise'  avant  dVtre  pro- 

•duit  au  ministère  du       Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 

commerce  et  des  tra-  directeur  des  douanes  k 
'vaux  publics. 

^  Paris,  le  18 

Vu  les  six  modèles  qui  pre'cèdent  pour  être  annexes  à  l'ordonnance  royate 
du  2  6  avril  1833. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Si<îDe'  A.  Thiers. 


[  N"  82,   ] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  MM.  les  préfets  et  chefs  maritimes,  les  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs,  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  et  les 
gouverneurs  et  administrateurs  des  colonies,  sur  les  formalités  à 
remplir  pour  les  propositions  de  pensions.  {Personnel;  pensions. 
—  4^  direction;  invalides.) 

Paris,  le   31   décembre   1832. 

Monsieur,  à  i'époqueoù  furent  promulguées  les  lois  des 
11  et  18  avril  1831,  les  demandes  de  pension  en  instance 
étaient  tellement  nombreuses  qu'on  dut  s'occuper  avant  tout 
du  travail  des  liquidations. 

Ce  travail  étant  à  jour,  le  moment  est  venu  de  développer 
ie  principe  posé  dans  ma  circulaire  du  16  mai  1831,  portant 
envoi  de  ladite  loi  du  1  8  avril,  et  de  soumettre  les  concessions 
de  pensions  à  une  instruction  régulière,  qui  satisfasse  tout 
ensemble  au  vœu  de  la  loi  et  aux  intérêts  des  parties. 

Déjà,  par  un  règlement  d'administration  publique,  du  26 
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janvier  1832,  se  trouvent  déterminées  ies  justifications  à  faire 
pour  établir  en  temps  utile  : 

Soit  les  droits  à  la  solde  de  retraite  par  suite  de  blessures 
ou  d'infirmités  {^Articles  i.2  à  -18  de  la  loi  du  -18  avril)) 

Soit  les  droits  ouverts  aux  veuves  dans  ies  cas  prévus  par 
ies  trois  premiers  paragraphes  de  l'articfe  1 9  de  ladite  loi. 

Ce  règlement  devra  être  appliqué  dans  les  ports  à  tous  les 
di'oits  qui  s'ouvriront  à  compter  du  1"  janvier  1833.  Il  im- 
porte donc  que  chacun  des  officiers  et  fonctionnaires  qui  sont 
appelés  à  en  assurer  l'exécution  se  pénètre  des  dispositions 
qu'il  renferme. 

II  faut  surtout,  pour  le  service  de  bord,  qu'un  agent  soit 
chargé  spécialement  de  recueillir  ies  justifications,  et  qu'il  y 
pourvoie  en  temps  utile. 

Ainsi,  aux  termes  de  l'article  2  ,  paragraphe  3  dudit  règle- 
ment, toute  demande  de  pension  pour  blessures  ou  infirmités 
n'est  admissible  qu'autant  que  les  blessures  et  infirmités  auront 
été  constatées  avant  que  le  réclamant  ait  quitté  le  service. 

Et,  d'après  les  articles  5  et  7,  cette  constatation  a  lieu  par 
un  rapport  détaillé  de  l'officier  de  santé  en  chef  du  bâtiment, 
par  un  certificat  de  l'officier  chargé  du  détail,  et  par  un  extrait 
du  rôle  d'équipage. 

Enfin,  dans  le  cas  de  décès  à  bord  pouvant  ouvrir  des  droits 
à  la  pension  en  faveur  d'une  veuve  ou  en  faveur  d'orphelins, 
c'est  par  des  pièces  semblables  que  ia  cause  et  les  circons- 
tances des  décès  doivent  être  justifiées  (  articles  20, 24et2â). 

Les  commis  d'administration  embarques  s'occuperont  en 
conséquence  de  recueillir  ies  pièces  indiquées  auxdits  articles, 
savoir  :  en  cas  de  blessures  ou  de  décès  ouvrant  droit  à  pension, 
le  jour  même  de  l'événement; 

Et  en  cas  d'infirmités,  avant  le  débarquement  de  ia  partie, 
ou  le  désarmement,  s'il  y  a  lieu. 

Ils  s'assureront  si  ces  pièces  ont  été  régulièrement  établies, 
et  ies  remettront  au  chef  du  port  de  débarquement,  pour  être 
par  iui  transmises,  savoir: 
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Au  conseil  d'administration ,  si  fofricier  ou  autre  appartient 
<ou  appartenait  à  un  corps  organisé  militairement; 

Et  au  chef  du  port  oii  la  demande  de  pension  devra  être 
instruite,  si  l'individu  n'apparîient  à  aucun  corps  organisé. 

C'est  là  un  devoir  que  les  commis  d'administration  embar- 
qués doivent  mettre  au  premier  rang  de  leurs  obligations;  et 
lors  de  la  reddition  des  comptes  des  bâtiments ,  îe  conseil 
d'administration  examinera  spécialement  si  le  commis  d'admi- 
nistration s'est  conformé  à  cette  disposition. 

Mention  en  sera  faite  dans  la  délibération  du  conseil. 

En  ce  qui  touche  les  demandes  de  pensions  pour  ancienneté 
de  service,  l'instruction  et  la  proposition  auront  lieu  par  les 
mêmes  autorités  qui  sont  désignées  au  règlement  d'adminis- 
tration publique,  pour  les  cas  de  blessures  ,  d'infirmités  ou  de 
décès  par  le  fait  du  service. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  d'officiers  ou  autres  appartenant  à 
un  corps  organisé  militairement,  ce  sera  le  conseil  d adminis- 
tration du  corps  qui  établira  les  propositions  à  la  pension  pour 
ancienneté  de  service.  Il  recueillera  à  cet  effet  les  pièces  cons- 
tatant les  services  effectifs  et  les  campagnes  du  réclamant,  et 
il  en  formera  un  état  général  conforme  au  modèle  ci-joint;  il 
arrêtera  ensuite  le  mémoire  de  proposition  d'après  le  même 
modèle,  y  joindra  facte  de  naissance  de  la  partie,  ensemble 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  et  après  que  l'inspecteur  de  la 
marine  aura  visé  ledit  mémoire,  il  le  remettra  à  l'inspecteur 
général,  qui  l'approuvera,  s'il  juge  la  proposition  fondée,  et  me 
le  fera  parvenir. 

Lorsqu'il  s'agira  d'officiers  ou  autres  n'nppartenant  pas  à  un 
corps  organisé  militairement,  les  demandes  de  pension  seront 
iidressées  au  préfet  maritime  ou  au  chef  maritime  du  port  dans 
l'arrondissement  duquel  les  réclamants  sont  domiciliés.  Elles 
seront  renvoyées  par  ce  fonctionnaire  au  conseil  d'administra- 
tion du  port,  qui  se  conformera  aux  règles  tracées  ci-dessus 
pour  les  conseils  d'administration  des  corps  militaires;  seule- 
ment l'instruction  de  la  demande  sera  spécialement  confiée  au 
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chef  de  service  sous  les  ordres  duquel  la  partie  se  trouvera 
placée.  Le  mémoire  de  proposition,  ensemble  ies  pièces  à 
l'appui,  seront  soumis  au  préfet  ou  chef  maritime,  qui  m'adres- 
sera le  tout  s'il  y  a  lieu. 

Quant  aux  propositions  de  veuves  ou  d'orphelins ,  dont  le 
droit  dérive  de  l'ancienneté  du  mari  ou  du  père,  elles  seront 
instruites  et  établies  dans  la  même  forme  et  par  la  même  au- 
torité que  s'il  s'agissait  du  mari  ou  du  père  lui-même. 

A  l'égard  des  veuves  et  orphelins  d'officiers,  marins  au  au- 
tres, dont  le  mari  ou  le  père  est  décédé  en  jouissance  de  la 
solde  de  retraite  d'ancienneté,  l'instruction  et  la  proposition 
sont  attribuées  au  conseil  d'administration  du  port  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  réclamante  ou  ies  réclamants  sont  do- 
miciliés. 

Si  la  partie  est  domiciliée  dans  un  département  de  l'inté- 
rieur, l'initiative  appartiendra  au  préfet  de  ce  département, 
qui  reste  chargé  de  m'adresser  toutes  les  pièces. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  la  régularité  des  certificats  à 
délivrer  par  les  officiers  de  santé,  j'ai  fait  rédiger  par  l'ins- 
pecteur du  service  de  santé  de  la  marine  une  note  formant 
instruction,  analogue  à  celle  que  l'on  trouve  au  Manuel  de  la 
guerre. 

Je  me  réserve  de  reviser  et  de  coordonner  toutes  ces  ins- 
tructions, lorsque  l'expérience  aura  indiqué  les  améliorations 
dont  elles  seraient  susceptibles. 

Dès  à  présent,  et  pour  que  l'exécution  ait  lieu  en  ce  qui 
touche  les  droitsouverts  à  partir  du  1"  janvier  1833,  je  vous 
adresse  exemplaires  du  règlement  d'adminis- 

tration publique,  du  26  janvier  1822;  de  la 

note  de  l'inspecteur  général  du  service  de  saD*>é  de  la  marine, 
en  date  du  24  de  ce  mois; 

Enfin,  de  feuilles  pour  mémoire    de  propositions, 

d'après  les  distinctions  établies. 

J'ai  fait  imprimer  ces  mémoires  à  Paris  pour  leur  donner 
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l'uniformité  et  la  régularité  nécessaires.  J'aurai  soin  d'ailleurs 
de  vous  en  adresser  au  fur  et  à  mesure  de  vos  besoins. 

Vous  remarquerez  qu'il  n'est  pas  question  ici  des  soldes  de 
retraite  àïtes proportiortnelles ,  accordées  dans  le  département 
de  la  marine,  aux  lieu  et  place  des  traitements  de  réforme.  Le 
gouvernement  s'occupe  du  projet  de  loi  qui  doit  être  présenté 
aux  chambres  sur  l'état  des  officiers.  C'est  là  que  la  question 
sera  définitivement  traitée  et  résolue ,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas. 
à  anticiper  sur  ce  qui  pourra  résulter  de  la  loi  à  intervenir. 

Du  reste,  une  distinction  est  à  faire  entre  les  parties  que  le 
ministre  aurait  admises  à  la  retraite  par  une  décision  de  propre 
mouvement,  et  celles  dont  l'admission  doit  être  précédée  d'une 
demande  faite  par  MM.  les  préfets  maritimes. 

Dans  le  premier  cas,  le  port  devra  procéder  à  l'instruction 
et  à  la  proposition  pour  la  pension  comme  il  est  dit  plus 
haut,  en  ayant  soin  de  suivre  dans  ce  travail  l'ordre  des  ad^ 
missions  à  la  retraite,  pour  ne  pas  provoquer  de  justes  récla- 
mations. 

Dans  le  second  cas ,  les  choses  se  passeront  ainsi: 

Comme  il  est  de  principe,  d'après  la  décision  royale  du 
1 1  septembre  18  32,  notifiée  par  la  circulaire  imprimée  du 
2  octobre  suivant,  que  la  faculté  de  prononcer  la  retraite  de 
tous  les  agents  passibles  de  l'application  de  la  loi  du  1 8  avril 
1831  est  exclusivement  réservée  au  miîiistre ,  le  préfet, 
après  avoir  fait  constater  que  la  partie  aurait  droit  à  la  pension,, 
soit  à  raison  de  la  durée  de  ses  services ,  soit  en  raison  de  ia 
nature  de  ses  blessures  ou  infirmités,  établira  une  demande 
d'admission  à  la  retraite,  en  indiquant  l'âge  du  marin  ou  autre, 
et  les  raisons  d'après  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de  faire  cesser 
son  activité. 

Sur  le  vu  de  cette  demande,  je  prononcerai,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  retraite,   et  notifierai  ma  décision  dans  le  port. 

C'est  alors  que  l'instruction  et  la  proposition  à  la  pension 
seront  formulées  comme  il  est  dit  dans  la  présente. 
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Veuillez  bien  faire  enregistrer  cette  dépêche  à  l'inspection^, 
et  m'en  accuser  réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  C*«  H.  DE  RiGNY. 


[  N"  83.  ] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  préfets  maritimes,  sur  l'emploi  des  efl'ets  appartenant 
aux  marins  qui  manquent  leur  bâtiment  au  départ.  [Personnel , 
administration  des  équipages. 

Paris,  le  21  mars  1833. 

Monsieur  le  préfet,  il  m'a  été  rendu  compte  de  la  néces- 
sité où  l'on  s'est  trouvé  de  faire  délivrer  des  effets  à  des 
marins  qui  ont  manqué  leurs  bâtiments  au  départ,  et  dont  les 
sacs  sont  restés  à  bord. 

Cette  circonstance  a  fixé  mon  attention  ;  j'ai  reconnu  qu'il 
était  urgent  d'empêcher  ces  sortes  de  dépenses  extraordinaires 
qui  surchargent  considérablement  les  marins,  et  finissent 
souvent  par  grever  le  trésor. 

J'ai  décidé  en  conséquence  que,  par  analogie  avec  ce  que 
prescrit  l'article  191  de  l'ordonnance  du  1"  mars  18  32,  les 
commandants  des  bâtiments  seront  tenus  de  faire  déposer  à 
bord  du  stationnaire,  les  sacs  des  hommes  qui  se  trouveront 
absents  de  leur  bord  au  moment  du  départ,  et  que  le  capi- 
taine du  stationnaire,  après  en  avoir  délivré  un  récépissé, 
sera  dans  l'obligation  d'en  faire  faire  immédiatement  la  remise 
dans  les  magasins  de  la  division. 

Lors(jue  les  commandants  auront  négligé  de  prendre  cette 
précaution,  les  sacs  qui  resteront  à  bord  seront  inventoriés, 
et  la  valeur  des  effets  sera  fixée  d'après  le  temps  qu'il  leur 
restait  à  faire.  Ces  effets  seront  vendus ,  le  plus  promptement 
possible,  aux  hommes  de  Féquipage ,  selon   les  formes  près- 
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crites  par  i'article  102;  et  si  le  produit  de  cette  vente  est 
inférieur  à  la  somme  que  le  propriétaire  des  effets  redevait 
pour  en  acquitter  le  montant ,  la  différence  en  sera  imputée 
au  compte  du  commandant. 

Pendant  le  séjour  des  bâtiments  dans  les  ports  ou  sur  les 
rades,  les  commandants  qui  ne  veilleront  point  à  la  remise 
des  sacs  des  hommes  envoyés  à  l'hôpital  seront  responsables 
du  dommage  qui  en  résultera  pour  les  marins  ou  pour  le 
trésor;  et  à  cet  effet  le  commissaire  préposé  au  détail  des 
hôpitaux  devra  rendre  compte  immédiatement  au  chef  d'ad- 
ministration de  la  non-exécution  de  l'article  1 9 1  de  l'ordon- 
nance du  l^""  mars,  pour  que  vous  en  fassiez  peser  la  respon- 
sabilité sur  qui  de  droit. 

La  présente  dépêche  sera  enregistrée  au  bureau  de  l'ins- 
pection de  la  marine,  et  copiée  en  tète  de  chaque  rôle 
d'équipage. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Cte  de  Rignt. 


[  N°  84.  ] 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette  les  pourvois  de  deux 
condamne's  de  la  Guadeloupe.  —  Extrait  des  minutes  de  la  cour 
de  cassation. 

Paris,  le  27  avril  1833. 

A  l'audience  publique  de  la  chambre  criminelle  de  fa  cour 
de  cassation ,  tenue  au  palais  de  justice ,  à  Paris  ,*  le  27  avril 
1833. 

Sur  les  pourvois  formés  1°  au  nom  du  sieur  Anatole  Ar- 
sène, par  M^  Gustave  Darasse,  son  avocat,  2°  par  M.  Edmond 
Belot ,  avoué  du  sieur  François  Romager,  au  nom  de  ce  der- 
nier; en  cassation  des  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises  de 
la  Pointe-à-Pîtrc  (île  Guadeloupe)  les  25  et  26  janvier  der- 
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nier;  et  sur  le  désistement  donné  par  le  dit  M*  Darasse,  au 
au  nom  du  sieur  Anatole  Arsène ,  est  intervenu  l'arrêt  suivant. 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Chantereyne,  et  M.  Pa- 
rant, avocat  général,  pour  M.  le  procureur  général  du  Roi, 
'en  ses  conclusions; 

La  cour  joint  le  pourvoi  formé  par  François  Romager  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pître  (île 
Guadeloupe)  le  25  janvier  dernier,  et  le  pourvoi  formé  au  nom 
d'Anatole  Arsène,  contre  l'arrêt  rendu  le  lendemain  26  par  la 
même  cour  d'assises ,  pour  être  statué  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  ces  deux  pourvois  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  François  Romager  :  attendu  que 
la  cour  d'assises  légalement  saisie ,  par  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation,  de  la  connaissance  du  délit  pour  lequel  il  est 
poursuivi ,  a ,  par  suite  de  la  juridiction  générale  qui  appartient 
aux  cours  d'assises,  conservé  la  compétence  de  l'affaire  correc- 
tionnelle qui,  en  raison  de  sa  connexité  avec  un  crime,  avait 
été  renvoyée  à  la  même  cour  d'assises ,  et  que  si  ladite  cour  a 
cru  devoir,  dans  l'état  reconnu  par  elle,  prononcer  une  disjonc- 
tion réclamée  par  deux  accusés  dont  l'un  était  sous  le  poids 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  et  renvoyer  le  demandeur 
à  la  prochaine  session ,  elle  n'a  violé  en  cela  aucune  disposition 
de  loi  ou  d'ordonnance  en  vigueur  dans  la  colonie  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi  de  François  Ro- 
mager ; 

Et  vu  l'article  427  du  Code  d'instruction  criminelle  colonial, 
condamne  le  demandeur  en  l'amende  de  1 50  francs  envers  le 
trésor  public; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  d'Anatole  Arsène,  attendu 
que  si,  d'après  l'article  426  du  même  code,  la  déclaration  peut 
être  faite  par  l'avoué  ou  le  défenseur  de  la  partie  condamnée 
sans  que  celui-ci  ait  besoin  d'un  pouvoir  spécial ,  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu'après  avoir  aclievé  de  remplir  son  ministère 
par  un  acte  conservateur  tenant  encore  à  la  défense,  il  substi- 
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tue  à  un  pouvoir  régulier  dn  désistement  pour  lequel  il  n'a 
point  de  caractère  légaï  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  déclare  qu'il  n'y  a  iieu  de  donner 
acte  du  désistement  fait  au  nom  d'Anatole  Arsène  ; 

Et  vu  l'article  4  2  7  du  Code  d'instruction  criminelle ,  attendu 
que  le  demandeur,  condamné  à  des  peines  purement  correc- 
tionnelles, et  en  matière  devenue  correctionnelle,  n'a  point 
consigné  i'amende,  et  n'y  a  point  suppléé  par  la  production 
d'un  certificat  d'indigence  revêtu  des  formes  prescrites  au 
susdit  article,  déclare  ledit  Anatole  Arsène  non  recevable dans 
son  pourvoi ,  et  le  condamne  en  l'amende  de  1 50  francs  envers 
le  trésor  public. 

En  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ci-dessus  est  écrit  :  visé  pour 
timbre  n"  20  et  enregistré  f"  187,  case  3,  à  Paris,  le  8  mai  1833. 
Débet,  56  francs  25  centimes. 

Signé  BÉCARD. 
Pour  extrait  conforme  déiivre' à  M.  le  procureur  ge'neral. 
Le  Greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation , 
Signe'  Laporte. 


[N°85.  ] 

Extrait,  en  ce  qui  concerne  fa  marine,  de  l'ordonnance  du  Roi, 
en  date  du  5  mai  1833,  portant  proclamation  des  brevets  d'in- 
vention délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  1833. 

5°  M.  Laignely  Jean -Baptiste-Benjamin,  demeurant  à 
Paris,  rue  Chanoinesse,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 8  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  cinquième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le" 
22  juillet  1825,  pour  un  système  de  navigation  sur  les  fleuves-^ 
et  rivières  dont  la  rapidité  est  un  obstacle; 

12°  M.  Dervieux,  Toussaint,  négociant,  demeurant  rue 
Sainte,  n°  5,  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône,, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  28  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa; 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  procédé 
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propre  à  faciliter  aux  navires  l'entrée  et  la  sortie  du  port  de 
Marseille  j 

21°  M.  Labourey,  Jacques,  chimiste,  demeurant  rue  de 
Rome,  n°  3  9,  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  4  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  7  août  1832, 
pour  une  mécanique  propre  à  établir  une  navigation  sans  voile 
et  sans  vapeur,  moyennant  les  bras  de  l'homme; 

29°  M.  Stewart,  William,  de  Londres ,  représenté  à  Paris 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  28, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  13  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  les  mécanismes  ou 
appareils  employés  pour  faire  avancer  les  vaisseaux,  lesquels 
perfectionnements  peuvent  recevoir  d'autres  applications. 


[  N"  86.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  12  mai  1833,  ont  été  nommés 
dans  le  1  *""  régiment  de  la  marine  (bataillons  de  la  Martinique), 
savoir  : 

A  un  emploi  de  lieatenant  (!«■  tour,  ancienneté'). 
M.  Masset  (Antoine- Alphonse)  sous-lieutenant  au  corps, 
en  remplacement  de  M.  Croze-Magnan ,  décédé. 

A  un  emploi  de  sous-lieutenant. 

M.  Balleroy  (Jean-Baptiste  Adolphe),  sergent-major  au 
corps,  en  remplacement  de  M.  Masset, 


[  N"  87.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  25  mai  1833  ,  M.  Louis  Ber- 
tin,  premier  maître  de  canonnage  à  bord  de  l'Atalante,  a 
été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 
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[N°  88.  ] 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  12  avril  1833,  porte: 
«<  Art.    1*'.  Le  nombre   des   avoue's  attachés  à  la  cour 
royale  et  aux  tribunaux  de  première  instance  de  la  colonie 
de  Bourbon,  est  porté  a.  quinze. 

«  2.  Continueront  d'être  exécutées  les  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  du  20  septembre  1827,  relatives  à  la  nomi- 
nation des  avoués  et  à  leur  répartition  entre  les  divers  tri- 
bunaux de  la  colonie.  » 


[  N°  89.  ] 

RÈGLEMENT  sur  les  moyens  de  parvenir  au  remboursement  des 
sommes  redues  à  l'Etat  par  les  gens  de  mer,  au  monxent  où  ils 
sont  congédiés.  (  Personnel,  administration  des  équipages.) 

A  Paris,  le  3  juin   1833. 

Art.  1",  Les  dettes  des  marins  administrés  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  1  *""  mars  1832,  seront 
Tobjet  d'une  comptabilité  spéciale  qui  sera  tenue  dans  les 
bureaux  du  ministère. 

2.  Cette  comptabilité  sera  également  suivie  dans  chaque 
quartier  par  les  administrateurs  de  l'inscription,  pour  les 
marins  de  leur  ressort. 

3.  Les  dettes  des  marins  s'acquittent  : 

1"  Par  précompte  sur  toutes  les  sommes  qui  peuvent  ou 
qui  pourront  leur  être  dues  pour  service  à  l'Etat,  à  quelque 
titre  que  ce  soit; 

2°  Par  les  retenues  légales  sur  les  salaires  qu'ils  gagneront , 
soit  à  la  pêche,  soit  au  grand  ou  au  petit  cabotage,  soit  au 
long  cours ,  ou  par  toute  autre  industrie  ; 

3°  Par  la  retenue  du  cinquième  des  demi-soldes  ou  des 
retraites  jusqu'à  parfait  payement  de  la  dette; 

4°  Et  enfin  par  des  versements  volontaires  faits  de  leurs 
propres  deniers. 
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4.  Lorsque  des  marins  débiteurs  se  livreront  à  une  autre 
industrie  que  celle  qui  permet  de  les  apostiller,  aux  termes 
des  règlements,  et  que  les  commissaires  de  l'inscription  au- 
ront épuisé  vainement  ies  moyens  de  persuasion  pour  engager 
iesdits  marins  à  se  libérer,  il  en  sera  rendu  compte  au 
ministre ,  qui  déférera  à  i'agent  judiciaire  du  trésor  les  pour- 
suites à  exercer  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

5.  Le  débet  des  marins  congédiés  du  service  sera  constaté, 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  les  circulaires  des  7  et  14  sep- 
tembre 1832,  sur  un  état  conforme  au  modèle  n"  1  ci- 
annexé. 

6.  Cet  état  sera  dressé  et  transmis  au  ministre,  sous  le 
timbre  Personnel,  administration  des  équipages,  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  iieu  de  renvoyer  dans  leurs  foyers  des 
marins  débiteurs. 

7.  Les  livrets  des  marins  qui  doivent  constater  leurs  dé- 
comptes et  être  arrêtés  au  moment  de  leur  congédiement 
devront  indiquer  en  toutes  lettres  et  sans  surcharge  la  somme 
dont  ils  sont  débiteurs  ;  la  même  inscription  aura  lieu  sur  les 
feuilles  de  route. 

8.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  au  ministère  des  états 
indiqués  en  l'article  5 ,  les  marins  débiteurs  seront  inscrits 
sur  un  contrôle  conforme  au  modèle  n°  2. 

Une  lettre  d'avis  de  cette  inscription ,  modèle  n°  3 ,  sera 
immédiatement  adressée  à  chacun  des  commissaires  sous 
l'administration  desquels  retournent  les  marins  débiteurs. 

9.  Un  contrôle  semblable  à  celui  ci-dessus  indiqué  sera 
tenu  dans  chaque  quartier,  et  les  marins  débiteurs  y  seront 
inscrits  aussitôt  après  la  réception  de  la  lettre  d'avis  les  con- 
cernant. Cette  lettre  sera  renvoyée  annotée  de  renseignements 
sur  la  position  des  débiteurs  et  sur  les  moyens  de  recouvre- 
ment qui  pourront  être  exercés. 

10.  La  dette  de  chaque  marin  sera  apostillée  sur  le  rôle  des 
fcateaux  et  navires  à  bord  desquels  ils  seront  embarqués,  et 
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le  commissaire  des  classes  prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  le  recouvrement. 

11.  Lorsqu'un  marin  débiteur  changera  de  quartier,  l'ex- 
trait du  compte  courant ,  en  ce  qui  le  concerne ,  sera  immé- 
diatement transmis  au  bureau  du  ministère  (administration 
des  équipages)  qui  centralise  toutes  îes  opérations  de  la  dette 
flottante;  après  que  i'inscription  en  aura  été  faite  au  contrôle 
général,  ce  bulletin  sera  envoyé  à  l'administrateur  du  nou- 
veau quartier  sur  lequel  le  marin  aura  été  dirigé. 

On  agira  de  même  lorsqu'un  marin  débiteur  sera  levé  pour 
le  service. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  commissaire  arrêtera  le  livret 
du  marin  et  apostillera  sa  feuille  de  route  ainsi  qu'il  a  été  dit 
à  Farticle  7. 

12.  Les  versements  des  retenues  et  fes  versements  volon- 
taires faits  des  propres  fonds  des  débiteurs  s'opéreront  dans  la 
caisse  des  receveurs  des  finances  de  l'arrondissement,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  décisions  ministérielles  en  cours 
d'exécution. 

13.  Le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  les  administra- 
teurs des  classes  adresseront  au  ministre  un  état  des  mouve- 
ments et  mutations  qui  auront  donné  lieu,  pour  le  tri- 
mestre expiré,  à  des  augmentations  ou  à  des  diminutions 
dans  la  situation  de  la  dette  flottante  de  leur  quartier. 

CjBt  état  sera  conforme  au  modèle  n°  5. 

14.  Aussitôt  après  la  réception  de  la  totalité  de  ces  états,  il 
en  sera  dressé  un  bordereau  récapitulatif,  modèle  n"  6,  qui 
fera  connaître  exactement  la  situation  générale  de  la  dette 
flottante. 

15.  Seront  dégrevés  en  tout  ou  en  partie  des  dettes  pour 
lesquelles  ils  seront  apostilles; 

1°  Les  marins  devenus  impropres  au  service  de  l'État  par 
suite  d'infirmités  contractées  ou  de  blessures  reçues  dans  un 
service  requis  et  commandé  ; 

2"  Ceux  devenus  impropres  à  tout  service  ou  industrie, 
1833.  24 
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et  incapables  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  quelle  que  soit 
la  cause  de  leur  incapacité. 

Le  manque  de  travail  ou  Tabsence  sans  nouvelles  ne  font 
que  suspendre  momentanément  l'action  à  exercer  pour  le 
recouvrement  des  dettes. 

16.  Les  dégrèvements  ne  peuvent  être  prononcés  que  par 
le  ministre  sur  un  état  de  proposition,  modèle  n"  7. 

Cet  état  lui  sera  adressé  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
en  même  temps  que  les  états  de  situation. 

17.  Le  mode  de  comptabilité  générale  de  la  dette  flottante 
recevra  son  exécution  à  dater  du  1'^'"  juillet  prochain. 

18.  Avant  la  mise  à  exécution  du  présent  règlement,  il 
sera  procédé  à  la  formation  des  contrôles  qui,  aux  termes  des 
articles  S  et  9,  doivent  être  tenus  au  bureau  de  l'administra- 
tion des  équipages  de  ligne,  et  dans  les  quartiers  de  l'inscrip- 
tion maritime. 

19.  Les  contrôles  qui  seront  ouverts  par  suite  de  l'article  pré- 
cédent ne  comprendront  que  les  marins  débiteurs  congédiés 
depuis  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance  du  l^""  mars  1832. 

20.  Ces  dettes  seront  constatées  par  des  listes  nominatives 
que  dresseront  les  commissaires  aux  armements  et  revues  et 
les  conseils  d'administration  des  divisions. 

2  1.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  modifient  en  rien  les 
comptes  qui  sont  rendus  sous  le  timbre  de  la  4"  direction , 
relativement  aux  trop  payés  et  aux  remboursements  de  cette 
espèce. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  C'«  DE  RiGNY. 


Modèles. 


PORT 
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[  Modèle  n"  1.  Règlement  du  3  juin  1833,  art.  5.  ] 


—        ÉQUIPAGES  DE  LIGNE.       °  -— 

EFLOTTANTE.  183 


DETTE  FLOTTANTE. 


r  ...  .        . 

Etat  des  officiers-mariniers  et  marins  qui,  au  moment  de  leur 
congédiement,  n'avaient  point  acquitté  en  totalité  la  valeur  des 
effets  qu'ils  ont  reçus  des  magasins  de  l'Etat. 


NUMEROS 

de  la 
matricule 


NOMS 


payes. 


DESIGNATION 

des 

compagnies 

et  des 

bâtiments 

d'où  ils 

proviennent 


QUARTIERS 

sur 

lesquels 

les  débiteurs 

ont 
e'te'  dirigés. 


SOMMES 

dues 
ou  reprises 
à 
exercer 
ultérieure- 
ment. 


DATES 

et   motifs 

des 
congédie- 
ments. 


24, 
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NUMÉROS 

NOMS 

GRADES 

et 
payes. 

DÉSIGNATION 

des 
compagnies 

et  des 

bâtiments 

d'où  ils 

proviennent 

QUARTIERS 

sur 

lesquels 

les  débiteurs 

ont 
été  dirigés. 

SOMMES 

dues 
ou  reprises 
à 
eiercer 
ultérieure- 
ment. 

DATES 

et  motifs 

des 
congédie- 
ments. 

deia 
matricule 

et 

PRÉNOMS. 

Certifié  véritable  le  présent  état,  duquel  il  resuite 
que  marins  redoivent  la  somme  de 

A  le 


VÉRITIÉ  : 


*  Les  membres  du  conseil  d'administration  ou  de  la  division  de 
ou 
Le  commissaire  aux  armements  et  revues, 


selon  le  cas. 


4  PERSONNEL.  j 

Cet  état  doit  être  adressé  au  ministre,!  —  (  au  fur  et  à  mesure 

sous  le  timbre  :                       J  Administration  Mes  congédiements. 

I  des  1 

\  équipages.  / 

Chaque  état  doit  porter  un  numéro  d'ordre ,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas 
de lacuue. 
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[Modèle  h»  2.  Règleipent  du  3  jitin  f833,  art.  8.] 


DETTE  FLOTTANTE. 


Quartier  d 


t         I 


CONTROLE   GENERAL 

DES 

MARINS   DÉBITEURS. 


ANNEE     183 


Nota.  Le  contrôle  des  quartiers  scrascmtlableàceliii-ci,. 
sauf  les  changements  indiques  en  caractères  italiques. 


366 


ANNALES    MARITIMES. 


NU.MI 

d'ordre 

du 
contrôle 
^c'neral. 

ÎROS 

d'ins- 
cription 

NOMS 

et 
PRÉNOMS. 

GRADES 

et 

PATES. 

QUARTIERS 

Domicile. 

DÉSIGNATION 

des 
bâtiments, 
des  divisions 

et 
des  quartiers 

d'où  ils 
proviennent 

SOMMES 
dues. 

RENSEIGXEMEN 

SUR  LA  POSITIOt 

des   débiteurs; 

suites  données 

aux  avis   de  repri 

et  avix  décision 
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ŒCOLVREMENTS 

OPÉRÉS. 


partiels,     généraux 


LIQUIDATION 

oc    RESTANT    DU    PAR    LES    MARINS 


dégre- 
vés. 


passes 
à  d'autres 


SOMMES 

restant  dues 

au 

I"  janvier 

183 


OBSERVATIONS 

relatives 

Al'.V    ARTICLES 
de    liquidation. 
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[Modèle  n°  3.  Règlement  du  3  juin  1833,  article  8.] 


DETTE  FLOTTANTE. 


Extrait   du  contrôle  gcncral  des  marins   débiteurs  à  enregis- 
trer au  quartier  d 


RENSEIGNEMENTS 


SUR   LES  DEBITEURS' 


NUMERO 

d'ordre 

du 
contrôle 
séne'ral. 


NOMS 


ET    GRADES. 


LIEUX 

d'où  ils 

proviennent 

et 

DATES 

des 
conge'diements. 


SOMMES 

BUES 


reprises 


a  exercer. 


•  Tndiiiuer  le  n"  d'ins- 
crii)tion,la  date  de  l'ar- 
rivce  des  débiteurs  , 
leur  situation  et  les 
moyens  de  recouvre- 
ment. 
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RENSEIGNEJMENTS 

SUR   LES    DÉBITEURS. 

NUMÉRO 
d'ordre 

du 
contrôle 
ge'ne'ral. 

NOMS 

ET   GRADES. 

LIEUX 

d'où  ils 

proviennent 

et 

DATES 

des 

conge'diements. 

SOMMES 

DUES 
OU 

reprises 
à  exercer. 

i 

A  Paris,  le 


183 


Le 


.^to 
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[  Modèle  n"  4.  RègJeinent  du  3  juin  1833  ,  article  11.  ] 

DETTE  FLOTTANTE. 


Quartier  d 


Extrait  du  contrôle  annuel. 


NUMERO 


D  ORDRE 

du 
contrôle 
général. 


du 

QUARTIER 


NOMS 


ET      GRADES. 


ORIGINE  DE  LA  DETTE 

ET  INDICATION  DES  UOTIFS 

du 
changement  de  position. 


SOMMES 


dues. 


le  183 

Le  Commissaire  de  l'inscription , 
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[Modèle  n"  6.  Règlement  du  3  juin  1833,  art.  13] 

DETTE  FLOTTANTE. 


Quartier  d 


État  des  mouvements  qui  ont  donné  lieu  à  des  augmentations  ou 
à  des  diminutions  dans  le  personnel  des  marins  débiteurs,  et  dans 
l'importance  des  débets  pendant  le         ^  trimestre  183 


NOMS. 


GRADES. 


MOTIFS 

DES  AUGMENTATIONS 

et  des  diminutions. 


MOUVEMENTS 

DES    DÉBETS 


S  2 


372 


ANNALES  MARITIMES. 


SCMÉROS 

NOMS. 

GRADES. 

MOTIFS 

DES    AUGMENTATIONS 

et  des  diminutions. 

MOUVEMENTS 

DES   DÉBETS. 

— 
-   te 

-3 

c 

T3 

a    c 
te,  'Z 

< 

^S 

SITUATION  AU  1" 


DETTES 

DIMINUTION  DE  LA  DETTE 

PENDANT    LE    TRIMESTRE. 

d'après         ' 
la  situation 
précédente,   i 

3 
C 

■< 
H 
O 

Z    fi    > 

2  S  t 

ç    j 

■"■5  " 

^    c 
ts     s 

_fcO 

«    «j    rt 

C    =^ 

<! 
O 

1 

EFFECTIF    DES    DEBITEURS 
au  1" 

S  Grains 
Total.  . 
Pertes 


EFFECTIF  au  1*' 


Certifié  véritable  le  pre'sent  état ,  du- 
quel il  re'sulte  que  débiteurs  du 
quartier  d 
doivent  ensemble  la  somme  d 

A  le  183 

Le  commissaire  de  l'inscripliotij 
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[  Modèle  n°  6.  Règlement  du  3  juin  1833  ,  article  14.  ] 


DETTE  FLOTTANTE. 


BORDEREAU  RÉCAPITULATIF 

DES  SITUATIONS   DE    CHAQUE   QUARTIER 
À   l'époque   du    1"  183     . 
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DESIGNATION 


DES  QUARTIERS. 


EFFECTIFS 


MUTATIONS 

pendant 
le  trimestre. 


d'après 
les  situations 
pre'cédentes. 


DETTES 


des  Iiommes 

rentrés 

dans 

leurs  quartiers 

provenant 

du  service 

ou    d'autres 

quartiers. 
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DliMINUTION   DE  LA    DETTE 

PENDANT    LE    TRIMESTRE 


SOMMES 


dues 


OBSERVATIONS. 
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[  Modèle  n°  7.  Règlement  du  3  juin  1833  ,  art.  IG.  ] 

DETTE  FLOTTANTE.  e  Trimestre  183 


QUARTIER  d 


Etat  de  propositions  de  dégrèi'ements  en  faveur  de  marins 
débiteurs. 


NOMS  ET  PRENOMS 

GRADES  ET  PATES, 

nunie'ros  du  contrôle 
et  d'inscription. 


MONTANT 
de 

EA  DETTE. 


BATLMENTS 

ET  DIVISIONS 

où 

ont    ete' 

contractées 

les  dettes. 


MOTIFS  DÉTAILLES 

DES    PROPOSITIONS, 

et  de'signation 
des  pièces  à  l'appui. 
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[  N"  90.  ] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  pre'fets  maritimes,  portant  en- 
voi et  interprétation  du  règlement  sur  les  moyens  de  parvenir  au 
remboursement  des  sommes  rediies  à  l'Etat  par  les  gens  de  mer 
au  moment  de  leur  décès,  de  leur  congédiement  ou  de  leur  re- 
forme.  {Personnel,  administration  des  équipages.) 

Paris,  le  17  juin  1833. 

Monsieur  le  préfet,  depuis  la  mise  à  exécution  de  Tor- 
donnance  du  1"  mars  1832,  diverses  circonstances  ont  fait 
connaître  que  le  département  de  la  marine  se  trouvera  annuel- 
lement à  découvert  de  sommes  assez  considérables  par  suite 
du  non -acquittement  de  la  totalité  des  dettes  des  marins  au 
moment  de  leur  décès,  de  leur  congédiement,  de  îeur  réforme, 
etc.,  et  dès  que  cet  inconvénient  m'a  été  signalé,  j'ai  fait  pren- 
dre des  informations  sur  le  meilleur  mode  à  suivre  pour  assurer 
dans  ces  différents  cas  les  intérêts  du  trésor.  De  l'examen  de 
cette  question ,  il  est  ressorti  que,  s'il  est  nécessaire  d'aviser  au 
moyen  de  flùre  rembourser  les  dettes,  il  est  encore  plus  urgent 
d'en  diminuer  la  masse,  et  que  l'on  ne  saurait  atteindre  ce  but 
qu'en  modifiant  quelques-unes  des  parties  de  l'ordonnance  qui 
sont  relatives  à  l'habillement  des  équipages  de  ligne.  J'ai  donné 
une  attention  particulière  aux  projets  qui  m'ont  été  présentés 
à  ce  sujet,  et,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'amirauté,  j'ai 
soumis  au  Roi  les  articles  suivants,  que  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  approuver  le  3  de  ce  mois. 

Article  préliminaire.  Les  articles  85,  86,  102,  133  et  186  de 
l'ordonnance  du  l'^^mars  1832  sont  et  demeurent  abrogés  ;  ils  sont 
remplacés  par  les  articles  ci-après: 

85.  Le  remboursement  des  frais  d'habillement  aura  lieu  au 
moyen  de  retenues  exercées  sur  la  solde  des  marins. 

A  terre  comme  à  la  mer,  la  retenue  pour  les  hommes  présents 
sera  de  la  moitié  de  la  solde  intégrale,  et,  pour  les  absents,  delà 
totalité  de  la  solde  de  congé  ou  d'hôpital ,  lorsque  celle-ci  sera  infé- 
rieure à  la  moitié  de  la  solde  de  présence. 

A  terre,  le  compte  d'habillement  sera  arrêté  par  trimestre  ou  au 

1833.  25 
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moment  de  l'embarquement,  d'après  des  feuilles  de  décompte  con- 
formes au  modèle  n"  7,  et  lorsque  les  retenues  excéderont  le  montant 
de  la  dette  des  marins,  le  surplus  leur  sera  immédiatement  payé 
d'après  un  e'tat  nominatif  conforme  au  modèle  n"  8. 

A  la  mer,  le  compte  d'habillement  sera  arrête' à  la  fin  del'anne'e, 
si  le  bâtiment  reste  armé,  ou  à  l'époque  du  débarquement  définitif 
des  marins,  quel  qu'en  soit  le  motif;  mais  les  hommes  ne  pourront 
recevoir  la  totalité  de  leur  décompte  de  solde  qu'autant  que  la  re- 
tenue qu'ils  auront  subie  aura  suffi  pour  acquitter  complètement 
leurs  dettes;  et  dans  le  cas  où  il  en  serait  autrement,  on  imputerait 
de  suite ,  sur  ce  qui  leur  revient,  la  valeur  des  effets  qu'ils  n'auraient 
pas  encore  remboursés. 

86.  Les  marins  congédiés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  em- 
porteront tous  les  eftets  dont  ils  seront  pourvus ,  s'ils  en  ont  acquitté 
la  valeur. 

Si,  au  contraire,  ils  sont  redevables  envers  î'Eltat,  ils  remettront 
à  la  division  la  capote,  le  paletot  et  le  pantalon  de  drap  qui  leur 
auront  été  délivrés  le  plus  récemment,  pour  que  la  valeur  que  ces 
effets  représenteront  entre  en  déduction  du  débet  des  marins  ;  et 
lorsque  ce  débet  sera  inférieur  à  l'estimation  de  ces  effets  réunis, 
ils  ne  verseront  en  magasin  que  ceux  qui  seront  nécessaires  pour 
couvrir  leur  dette. 

Ces  effets,  réintégrés  dans  les  magasins  de  la  division  ,  et  portés 
ultérieurement  au  débit,  dans  la  revue  de  liquidation,  seront  déli- 
vrés pour  le  temps  qu'ils  seront  susceptibles  de  faire;  ils  devront, 
autant  que  possible,  être  utilisés  à  terre,  après  avoir  subi  les  répa- 
rations convenables,  et  seront  donnés  de  préférence  dans  le  cas 
d'anticipation. 

Tout  marin  congédié  par  mesure  générale,  avant  d'avoir  accom- 
pli trois  années  de  service,  sera  dégrevé  de  fa  moitié  de  la  somme 
dont  il  resterait  débiteur  après  la  remise  des  effets  qu'il  doit  laisser 
à  la  division  et  la  retenue  de  son  décompte  final  de  solde. 

Cette  disposition  ne  pourra  être  appliquée  aux  marins  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  83. 

Si  le  congédiement  d'un  marin  a  lieu  par  suite  de  blessures  ou 
d'infirmités  conctractées  au  service,  et  que  son  décompte  de  solde, 
aussi  bien  que  la  portion  de  ses  effets  appliquée  à  l'extinction  de  sa 
dette,  se  trouvent  insuffisants,  le  surplus  de  son  débet  restera  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  il  en  sera  de  même  à  l'égard  d'un  marin  mort 
en  service,  lorsque  le  produit  de  sa  solde  et  l'estimation  de  la  totalité 
de  ses  effets  n'auront  pu  couvrir  la  somme  dont  il  était  redevable 
au  moment  de  son  décès. 

La  reprise  des  sommes  définitivement  dues  par  les  marins  sera 


PARTIE   OFFICIELLE.  379 

faite  ultérieurement,  d'après  les  dispositions  d'un  règlement  spe'ciai 
nui  sera  arrête'  par  notre  ministre  de  la  marine. 

Les  états  nominatifs  des  marins  qui  auront  eu  droit  aux  de'grè- 
vements,  ou  qui  devront  être  apostille's  en  vertu  de  ce  qui  a  etè  dit 
ci-dessus,  seront  adresse's  au  ministre  à  l'instant  même  où  les  hommes 
seront  congédies. 

102.  Lorsque  les  bâtiments  se  trouveront  hors  de  France,  et  que 
les  marins  seront  absents  au  moment  du  de'part,  les  effets  qu'ils  au- 
ront laisses  à  bord  devront,  après  avoir  ete'  inventories  et  rétablis 
dans  les  sacs  respectifs,  dûment  étiquetes,  être  renvoyés,  le  plus 
promptement  possible  ,  au  connnissaire  aux  armements  et  revues  du 
port  où  se  trouvera  la  division  dont  lesdits  marins  dépendront.  Celui- 
ci  les  fera  déposer  dans  les  magasins  de  la  division ,  pour  y  être  gar- 
dés jusqu'au  retour  des  intéressés.  Toutefois,  si  ce  retour  ne  s'eifec- 
tue  pas  dans  l'année,  ou  s'il  y  a  dépérissement,  les  effets  seront 
vendus  suivant  les  formes  établies. 

Il  sera  procédé,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  la  vente  publique, 
à  bord  des  bâtiments,  des  effets  appartenant  aux  marins  qui  seront 
morts  ou  qui  auront  déserté  en  cours  de  campagne.  Le  montant  des 
ventes  sera  apostille  au  compte  des  acheteurs. 

Les  sacs  des  marins  morts  ù  terre  seront,  par  les  soins  delà  divi- 
sion et  sous  l'inspection  du  commissaire  aux  armements  et  revues, 
vendus  après  un  délai  d'un  an,  si  dans  cet  intei'valle  ils  n'ont  pas  été 
réclamés. 

Les  sacs  des  marins  qui  auront  déserté  de  la  division  seront  ven- 
dus au  terme  d'un  dépôt  de  six  mois. 

Les  eftets  dont  les  marins  sont  pourvus  devant  être  affectés  à  la 
garantie  des  sommes  dont  ils  seraient  redevables  au  moment  de  leur 
décès,  le  produit  des  ventes  ne  pourra  être  versé  pour  le  compte  des 
parties,  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  qu'autant  que  le  trésor  sera 
entièrement  couvert  des  avances  qu'il  aura  faites  pour  ces  marins. 

Le  produit  des  effets  des  déserteurs  ne  poui'ra  également  être 
versé  à  la  caisse  des  gens  de  mer  qu'à  la  même  condition. 

133.  Les  dettes  antérieures  à  la  dernière  admission  au  service, 
les  dégâts  commis  dans  les  casernes,  la  perte  ou  la  dégradation  des 
effets  d'habillement,  lorsqu'ils  proviendront  de  la  faute  des  marins, 
donneront  lieu  à  un  remboursement  équivalent,  qui  sera  opéré  au 
moyen  de  la  retenue  des  deux  tiers  des  deniers  de  poche,  jusauïi 
l'acquittement  des  sommes  dues. 

186.  Lorsque  les  sommées  laissées  par  'des  marins  décédés  ou  par 
des  déserteurs  excéderont  le  montant  des  avances  faites  pour  leur 
habillement,  elles  seront  versées,  à  l'expiration  {le  chaque  trimestre, 
dans  les   caisses  de  l'établissement   des  invalides  par  les  soins  du 
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conseil  d'administration  de  la  division,  qui  recevra  en  échange,  du 
trésorier  des  invalides,  un  ëtat  quittancé  en  bonne  forme. 

Le  commissaire  des  armements  et  revues  tiendra  la  main  à  ce  que 
ces  versements  soient  ope'rés  dans  les  formules  prescrites. 

Ces  dispositions  apporteront  certainement  une  diminution 
notable  dans  notre  dette  flottante;  mais  elle  ne  i éteindront 
pas  entièrement ,  parce  qu'il  y  aura  des  hommes  qui  n'auront 
droit  à  aucun  dégrèvement,  et  que  d'autres  n'obtiendront  la 
la  remise  que  d'une  partie  de  leur  dette.  En  conséquence, 
j'ai  réuni  en  corps  de  règlement  les  dispositions  qui  devront 
être  suivies,  dans  les  ports,  dans  les  quartiers  de  Tinscription 
et  à  Paris,  pour  le  recouvrement  des  dettes  des  gens  de  mer, 
et  je  vous  en  adresse  ci-joint  exemplaires. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  donner  des  ordres 
pour  que  les  nouveaux  articles  que  je  vous  transmets  reçoivent 
leur  exécution  à  partir  du  1"  juillet  prochain,  et  pour  que  le 
conseil  d'administration  de  la  division  de  se  mette 

en  mesure  d'établir,  pour  les  effets  remis,  une  comptabilité 
qui  différera  peu  de  celle  qui  avait  lieu  sous  le  régime  de  l'or- 
donnance de  1829,  mais  qui  sera  infiniment  moins  étendue, 
puisqu'elle  se  bornera  à  trois  espèces  d'effets. 

Vous  voudrez  bien  également  recommander  que  l'on  se 
conforme  exactement  à  ce  que  prescrit  le  règlement  relatif  au 
remboursement  des  dettes  pour  que  je  puisse,  lors  de  la  reddi- 
tion des  comptes  aux  chambres ,  expliquer  les  causes  du  léger 
déficit  que  feront  naître  les  dégrèvements  et  les  pertes  par  suite 
d'insolvabilité. 

Recevez ,  etc. 

he  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  C'«  H.  DE  RiGNY. 

P.  S.  Les  dispositions  de  la  circulaire  du  21  mars  1833  sont  maintenues 
relativement  aux  effets  laissés  à  bord  par  des  marins  qui  se  trouvent  absents 
lorsque  ïes  bâtiments  appareillent  des  ports  de  France. 
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[  N"  91.  ] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des  colonies 
aux  commissaires  des  classes,  en  leur  envoyant  le  règlement  du 
3  juin  1833,  sur  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  gens 
de  mer,  dëce'de's,  congédies  ou  réforme's.  [Personnel,  adminis- 
tration des  équipages.  ) 

Paris,  le  21  juin  1833. 

Monsieur,  le  système  de  comptabilité  établi  par  l'ordon- 
nance du  l^*"  mars  1832,  pour  ie  remboursement  des  effets 
d'habillement  fournis  aux  marins,  donne  lieu  à  une  dette  flot- 
tante assez  considérable,  dont  il  importe  de  suivre  le  recou- 
vrement lorsque  les  hommes  sont  de  retour  dans  leurs 
quartiers. 

Bien  que  la  voie  qui  doit  conduire  à  ce  résultat  ait  été 
ouverte  et  préparée  sous  le  mode  de  18  25,  par  les  circulaires 
des  24  mars  et  21  avril  1826  ,  j'ai  reconnu  que  les  mesures 
qu'elles  prescrivent  sont  insuffisantes  aujourd'hui,  et  j'y  ai 
suppléé  par  le  règlement  dont  je  vous  envoie  ci-joint  deux 
exemplaires. 

Il  vous  sera  facile  de  vous  pénétrer  des  dispositions  qu'il 
contient;  et,  dès  que  vous  aurez  reçu  les  imprimés  qui  vous 
sont  destinés,  vous  devrez  vous  mettre  en  mesure  d'établir 
la  comptabilité  relative  aux  marins  du  cjuartier  que  vous 
administrez. 

Je  viens  de  donner  l'ordre  à  MM.  les  préfets  maritimes  de 
me  transmettre  l'état  général  des  marins  qui  ont  été  congés 
diés  étant  en  débet,  depuis  le  l^""  avril  1832  jusqu'à  ce  jour; 
et  je  vous  ferai  passer,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  8  du  règlement,  la  lettre  d'avis,  d'après  laquelle  vous 
devrez  ouvrir  votre  contrôle. 

Aussitôt  que  les  inscriptions  voulues  auront  été  faites,  et 
(jue  vous  aurez  régularisé  les  mutations  et  les  recouvrements 
qui  ont  eu  ïieu  dans  le  laps  de  temps  précité,  vous  m'adres^ 
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serez,  sous  le  timbre  de  la  présente  dépêche,  l'état  modèle 
11°  5  ,  qui  devra  être  arrêté  h  l'époque  du  1  ^"^  juillet. 

A  l'avenir,  ce  même  état  devra  m'être  adressé  exactement 
dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre  pour  le  tri- 
mestre expiré. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  monsieur,  de  m'étendre  sur  l'importance 
du  compte  que  vous  aurez  à  tenir  désormais  pour  faire  rentrer 
au  trésor  les  avances  qu'il  aura  faites;  vous  sentirez  que,  le 
crédit  alloué  au  département  devant  chaque  année  se  trouver 
grevé  d'une  certaine  somme  non  prévue  au  budget,  il  est  indis- 
pensable que  je  puisse  donner  aux  chambres  des  renseignements 
positifs  sur  l'étendue  de  ces  déficits,  et  je  compte  sur  l'exactitude 
de  ceux  que  vous  me  fournirez  à  ce  sujet ,  aussi  bien  que  sur 
les  elTorts  que  vous  ferez  pour  engager  les  gens  de  mer  dé- 
biteurs à  se  libérer  le  plus  promptement  possible. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  C'*^   DE    RiGNY. 


[  V  92.   j 

Une  décision  du  Roi  du  30  avril  1833  porte  : 

1"  Que  les  pouvoirs  de  MM.   Azénia  et  Siillij-Brunet , 

nommés  délégués  de  i'ile  Bourbon  le   1 5   avril  1831,   sont 

expirés; 

2"  Que  la  nomination  de  MM.  Snl/i/-Britnct  et  Bouvet, 

en  qualité  de  nouveaux  délégués  de  la  colonie,  est  approuvée. 


[N"   93.] 

Pau  ordonnance  du  Roi  du  1 5  mai  1 833,  MM.  Alexandre- 
Jean-Baptiste-Joseph-Jacques  de  Durand  d'Ubraijc,  Edouard- 
Marie  Houille  de  la  Chesnais ,  Armand -Eugène -Paulin 
Gachot  et  Picrre-Jcan  Bo?inaudcl,  commis  principaux,  ont 
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elé  nommes  sous-commissaires  de  marine,  à  compter  du  16 
dudit  mois.        '•  -     ,!>  .    .;>;,:.•'.-(■.:'•-■  ;  -      • 


[N"  94.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  22  mai  1833,  M.  Louis- 
Nicolas-Honoré  Pcrinclle-Dumatj ,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  la  Martinique ,  qui  a  exerce  la  présidence  de  la  cour  pen- 
dant trois  années,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  5  oc_ 
tobre  18  28,  a  été  maintenu  dans  ladite  présidence  pendant 
trois  années,  à  compter  du  22  mai  1833. 


-  ;^  ■'  [  N"  95,  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  22  mai  1833,  MM.  Julien- 
Marie  Bidon  et  Jcan-Guiilaume  Lalanne ,  nommés  conseil- 
lers honoraires  à  la  cour  royale  de  la  Guyane  française,  par 
ordonnance  du  Roi  du  28  décenibre  18  28,  ont  été  auto- 
risés à  siéger  en  celte  qualité,  avec  voix  délibérative  en 
ladite  cour  dans  le  cas  prévu  par  l'article  56  de  l'ordonnance 
<lu  2  1  décembre  1828,  concernant  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire  à  la  Guyane  française. 


:-^--  \.v         -     ■  ,  :■       [  N°   96.   ]  ■.■.<■       •    ■.    .- 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté'  portant  fixation  des 
droits  aux  traitements  d'inactivité  alloués  aux  agents  diplomati- 
ques et  consulaires ,  temporairement  privés  de  leurs  emplois. 

■       ■    '  '-■"'---■■    •■^'         Paris,  le  22  mai  1833.         ^«  -'i^'-'^    :-    *-vil> 

Sire,  depuis  que  le  décret  impérial  de  1  808  est  tombé  en 
désuétude ,  les  agents  politiques  et  consulaires  dont  les  fonc- 
tions se  trouvent  suspendues  par  des  circonstances  étrangères 
au  mérite  de  leurs  services,  ne  peuvent  s'appuyer  sur  aucune 
règle  pour  réclamer  un  dédommagement  de  leur  rnactivité 
forcée. 
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Il  m'a  paru  nécessaire  de  soumettre  à  des  condilious  et  à 
des  limites  précises  la  distribution  du  crédit  voté  chaque  année 
pour  cette  dépense  spéciale,  et  c'est  après  avoir  mûrement 
examiné  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  principe 
même  des  traitements  d'inactivité,  que  je  viens  proposer  à 
Votre  Majesté  un  système  que  je  crois  propre  à  concilier  à  la 
fois  l'intérêt  du  service,  îe  respect  des  droits  acquis  et  l'écono- 
mie des  finances  de  l'Etat. 

Plus  d'une  cause  indépendante  de  la  volonté  ou  du  mérite 
des  agents  extérieurs  peut  nécessiter  leur  rappel  du  poste 
qu'ils  occupaient  au-dehors.  Les  briser  aîors  comme  un  ins- 
trument inutile,  c'est  eniever  à  la  carrière  diplomatique  ses 
garanties  les  plus  légitimes  contre  les  vicissitudes  attachées  à 
la  nature  même  de  ses  fonctions  ;  c'est  en  fermer  l'accès  aux 
hommes  sans  fortune,  et  un  pareil  résultat  est  manifestement 
contraire  à  l'esprit  comme  au  vœu  du  gouvernement  de  Votre 
Majesté. 

Le  décret  impérial  de  1808,  en  établissant  le  principe  des 
traitements  d'inactivité,  avait  laissé  néanmoins  en  dehors  de 
son  application  des  cas  nombreux  qui  appellent  le  développe- 
ment de  ses  conséquences.  La  guerre  n'est  pas  la  seule  cause 
du  rappel  des  agents  extérieurs  :  un  simple  refroidissement 
dans  les  relations  d'Etat  à  Etal,  la  suppression  permanente 
ou  momentanée  de  l'emploi,  un  changement,  une  modification 
de  système,  peuvent  aussi  déterminer  le  rappel  d'un  agent 
auquel  le  gouvernement  conserve  toute  la  plénitude  de  sa 
confiance.  Ces  diverses  circonstances  m'ont  paru  fonder  un 
droit  au  traitement  d'inactivité,  et  j'ai  cru  les  résumer  toutes 
en  les  désignant,  1°  par  la  suppression  permanente  ou  mo- 
mentanée de  l'emploi:  2"  par  le  rappel  d'un  agent  diplomati- 
que ou  consulaire  pour  des  causes  étrangères  au  mérite  de  ses 
services. 

Toutefois ,  il  m'a  paru  convenable  d'exiger  que  l'admission 
d'un  agent  au  traitement  d'inactivité  fût  prononcée  au  moment 
inémc  de  son  rappel.  Le  ministre  qui  l'a  proposé  est  en  effet 
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le  seul  juge  compétent  des  circonstances  qui  l'ont  exigé,  et 
les  agents  extérieurs  trouveront  eux-mêmes  dans  cette  dispo- 
sition une  garantie  contre  l'insuffisance  ou  la  légèreté  des 
motifs  qui  pourraient  à  l'avenir  provoquer  leur  rappel. 

Les  agents  politiques  sont  de  deux  sortes  :  les  ims  ont 
parcouru  un  à  un  tous  les  grades  de  la  carrière  ;  les  autres 
ont  échangé  momentanément,  contre  une  mission  extérieure, 
une  haute  position  sociale  et  politique  qu'ils  retrouvent  en 
quittant  une  carrière  qu'ils  n'ont  en  quelque  sorte  que  tra- 
versée. Aux  premiers  seulement  appartiennent  des  garanties 
dont  les  autres  peuvent  se  passer.  J'ai  cru  les  leur  assurer  en 
fixant  à  dix  le  nombre  des  années  de  service  exigées  pour 
fonder  un  droit  au  traitement  d'inactivité. 

Le  décret  impérial  de  1808  avait  établi  une  trop  grande 
disproportion  entre  les  traitements  d'inactivité  affectés  à  cer- 
lains  grades  de  la  carrière  diplomatique.  Cette  disproportion 
ne  serait,  à  l'intérieur,  justifiée  par  aucune  des  considérations 
qui  la  motivent  au  dehors.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  de  réduire  de  10,000  à  8,000  fr.  ïe  traitement 
d'inactivité  des  ambassadeurs. 

Pour  alléger  enfin  les  charges  de  mon  département,  j'ai  cru 
pouvoir  limiter  la  durée  du  traitement  d'inactivité  à  trois  ans 
pour  les  agents  qui  comptent  plus  de  dix  années  de  services, 
et  à  cinq  pour  ceux  qui  en  comptent  plus  de  quinze. 

En  proposant  à  Votre  Majesté  de  lendre  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  applicables  a  partir  du  1*^  janvier 
1  S34,  les  considérations  personnelles  ont  dû  s'évanouir  devant 
les  considérations  générales  qui  appelaient  invinciblement  le 
terme  des  abus  signalés  dans  la  distribution  du  fonds,  dont 
l'emploi  se  trouvera  désormais  soumis  à  des  règles  fixes  et 
invariables.  Parmi  les  anciens  agents  actuellement  inscrits  sur 
la  liste  d'inactivité,  presque  tous  ont  épuisé  d'avance  le  béné- 
fice de  l'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté;  quelques  autres  ne  réunissent  pas  les  conditions  exi- 
gées pour  y  être  maintenus.  En  accordant  à  tous  la  jouissance 
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de  l'année  18  33,  Votre  Majesté  diminuera  pour  les  uns  la 
rigueur  d'une  apparente  rétroactivité,  tandis  qu'elle  n'enlèvera 
aux  autres  aucun  des  droits  qu'ils  peuvent  faire  valoir  à  com- 
pléter la  durée  du  traitement  dont  ils  ont  à  réclamer  la  pro- 
longation. 

Ramenée ,  Sire ,  à  ces  conditions  sévères  d'aptitude  et  de 
durée,  l'inactivité  rétribuée  des  agents  extérieurs  cessera  d'ex- 
citer les  réclamations  dont  elîe  a  été  jusqu'ici  l'objet;  et,  sans 
accroissement  des  charges  de  l'Etat,  la  carrière  diplomatique 
acquerra  enfin  les  garanties  qu'elle  doit  offrir  h  ceux  qui  lui 
ont  sérieusement  consacré  leur  existence. 

J'ai  l'honneur  en  conséquence.  Sire,  de  proposer  à  Votre 
Majesté  le  projet  d'ordonnance  suivant. 

•     Signé  V.  Broglie. 


ORDONNANCE    DU    ROI    *. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT  : 

Vu  le  décret  du  21   décembre  1808, 

Considérant  qu'il  convient  de  régler  d'une  manière  plus 
complète  et  plus  fixe  les  droits  aux  traitements  d'inactivité 
alloués  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  qui,  par  l'effet 
des  circonstances  politiques,  se  trouvent  temporairement  pri- 
vés de  leurs  emplois,  et  voulant  concilier  dans  une  juste 
mesure  les  intérêts  d'agents  qui  n'ont  point  démérité,  avec  l'éco- 
nomie qui  doit  présider  à  toutes  les  parties  des  dépenses 
publiques  ; 


^  Les  dispositions  consacrées  par  cette  ordonnance  ont  e'te'  délibérées 
dans  une  commission  composée  d'un  pair  de  France  (  M.  le  baron  Mounier  )  , 
d'un  membre  de  la  chambre  des  députés  (  M.  le  baron  Bignon),  d'un  ancien 
plénipotentiaire  (  M.  Roux  de  Rochelle  ) ,  d'un  consul  général  (M.  Buchet 
de  Martigny  ),  et  d'un  ancien  secrétaire  d'ambassade  (M.  Bourqueney  ) ,  fai- 
sant fonctions  de  secrétaire  de  la  commission.  Le  ministre  présidait. 
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Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  P''  —  Dispositio7is  générales. 

Art.  V.  Auront  droit  à  un  traitement  d'inactivité  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  comptant  plus  de  dix  ans 
d'activité  de  services,  avec  traitement,  dans  le  département 
des  affaires  étrangères,  lorsqu'ils  cesseront  d'être  employés  : 

1"  Par  suite  de  la  suppression  de  leur  emploi; 

2°  Par  suite  de  la  suppression  temporaire  de  la  mission  à 
laquelle  ils  étaient  attachés. 

'2,  Auront  droit  au  même  traitement  d'inactivité  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  comptant  plus  de  dix  ans  d'acti- 
vité de  service,  avec  traitement,  dans  le  département  des 
affaires  étrangères,  lorsqu'étant  rappelés  pour  une  cause 
étrangère  au  mérite  de  leurs  services,  ils  seront  admis ^j«r  la 
même  décision  au  traitement  d'inactivité, 

3.  Le  traitement  d'inactivité  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
Pour  les  ambassadeurs  et  ministres  de  1"^"  classe. .  .    8,000 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  2*^  classe 6,000 

Les  ministres  de  3"  classe  ou  ministres  résidents..  5,000 
Les  ministres  de  4^  classe  ou  charges  d'affaires. ...  4,000 
Les  premiers  secrétaires  d'ambassade  ou  de  mission 

de  1''*'  classe *. 3,000 

Les  autres  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation.  .    2,000 

Les  consuls  généraux 4,000 

Les  consuls 2,400 

Les  vice-consuls 1,800 

4.  La  durée  du  traitement  d'inactivité  ne  sera  que  de  trois 
ans  pour  les  agents  qui  compteront  moins  de  quinze  ans  d'ac- 
tivité de  services.  Elle  sera  de  cinq  ans  pour  ceux  qui  en 
compteront  quinze. 

Toutes  les  fois  ([u'un  agent  se  trouvera  dans  un  des  cas 
prévus  aux  articles  1  et  2  ci-dessus,  les  dispositions  relatives 
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au  traitement  d'inaclivité  lui  seront  applicables  ;  néanmoins  le 
temps  d'inactivité  ne  sera  jamais  admis  dans  le  règlement  des 
pensions  de  retraite  que  pour  cinq  ans  en  totalité. 

5.  Le  traitement  d'inactivité  ne  pourra  se  cumuler  ni  avec 
un  traitement  quelconque  payé  parle  trésor  public,  ni  avec 
une  pension  pavée  sur  les  fonds  du  trésor  ou  sur  les  fonds 
de  retenue,  si  ce  n'est  avec  une  pension  de  retraite  pour  ser- 
vices militaires. 

TITRE  II,  —  Dispositions  transitoires^ 

6.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  actuellement 
hors  d'activité  auront  droit  au  bénéfice  de  la  présente  ordon- 
nance, dans  les  cas  prévus  à  l'article  l*'  ci-dessus,  ainsi  que 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  2,  s'ils  sont  admis  au  traitement 
d'inactivité  par  une  décision  spéciale  qui  devra  être  rendue 
avant  ia  fin  de  l'année. 

7.  Les  traitements  d'inactivité  qui  seraient  accordés  en 
vertu  de  Tarticle  précédent  ne  courront  qu'à  dater  du  1  "  jan- 
vier 1834. 

8.  Les  traitements  dont  jouissent  actuellement  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  hors  d'activité,  sont  conservés 
jusqu'au  3  1  décembre  de  l'année  courante. 

Le  temps  pendant  lequel  ces  agents  auront  joui ,  jusqu'à 
l'époque  ci-dessus  déterminée,  d'un  traitement  d'inactivité, 
sera  précompté  sur  la  durée  de  celui  auquel  ils  pourraient  avoir 
droit,  conformément  à  l'article  4  précédent. 

9.  Toutes  les  dispositions  contraiies  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  sont  abrogées. 

Fait  à  Paris,  le  22  mai  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  araires  étrangères , 

Signé  V.  Broglie. 
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[  N°  97.  ] 
Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  15  mai  1833. 

M.  de  Vins  de  Pcysac ,  consul-génëral  à  New- York,  passe 
en  la  même  qualité  à  Buenos- Ayres ,  en  remplacement  de 
M.  Delaforest,  nommé  consul  général  à  New- York; 

M.  Schwehel,  consul-général  et  chargé  d'affaires  à  Tripoli 
de  Barbarie,  passe  dans  la  même  qualité  à  Tunis,  en  remplace- 
ment de  M.  deLrsscps,  décédé,  et  a  pour  successeur  à  Tripoli 
M.  de  Bourhoulon,  consul  en  disponibilité; 

M.  Lame  passe  du  consulat  d'Edinbourg  àceïui  deLiverpooI, 
rétabli  ; 

M.  Angrand,  consul  en  disponibilité,  est  nommé  consul  à 
Edimbourg  ; 

M.  de  Cussy,  passe  du  consulat  de  Corfou  à  celui  de  Rot- 
terdam ,  rétabli  ; 

M.  Adolphe  Challaije ,  consul  à  Odessa,  remplace  M.  de 
Cussy  à  Corfou,  et  il  est  remplacé  lui-même  à  Odessa  par 
M.  Vasse  de  Saint-Ouen ,  consul  en  disponibihté; 

Le  consulat  d'AIcp  est  rétabli,  et  donné  àM.  Deval,  consul 
en  disponibilité; 

Les  vice-consuiats  de  Gibraltar,  Tiflis,  Savannah  et  Tripoli 
de  Syrie  sont  rétablis,  et  remplis,  les  trois  premiers  par  trois 
vice-consuls  en  disponibilité,  savoir  :  Gibraltar  par  M.  de 
Vaubicourt ,  Tiflis  par  M.  de  Rattimenton,  Savannah  par 
M.  Thomasson ,  et  le  quatrième  par  M.  Thierry,  vice-consul 
en  Egypte. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps,  élève  vice-cojisul  en  Egypte, 
remplace  M.  Thierry  au  vice-consulat  d'Alexandrie. 

Il  est  créé  quatre  vice-consulats  auxquels  l'ordonnance  pour- 
voit ainsi  qu'il  suit  : 

Patras,  M.  Devoize,  vice-consui  en  disponibilité; 

Stettin,  M.  L.aurence,  agent  consulaire  à  Rotterdam; 

Jassy,  M.  Mimant, .é\h\e  vice-consul; 
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Valparaiso,  M.  de  Cazotte,  vice-consuïprès  le  consuiatgéné- 
laï  au  Pérou. 

M.  de  Verninac ,  vice-consul  attaché  au  consulat  général 
Saint- Yago  de  Chili,  succède  dans  la  même  quahté  en  Bolivie 
à  M.Roiilm,  démissionnaire. 

M. -4  woTftWf^fils,  vice-consul  près  le  consulat  général  à  Cadix, 
passe  avec  le  même  titre  à  Lima.  Enfin  M.  A .  Roger,  élève  vice- 
consul,  remplace,  auprès  du  consul  général  à  Buenos- Ayres, 
M.  Ledhinj,  mis  en  disponibilité. 


[  N"  98.   ] 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté'  qui  permet  au  capi- 
taine et  à  rétat-niajor  de  la  goélette-brick  la  Bordelaise ,  d'ac- 
cepter des  épées  d'honneur  offertes  parle  gouvernement  anglais, 
en  récompense  des  services  que  ces  officiers  ont  rendus  à  la  colo- 
nie de  Bathurst. 

Paris,  le  28  mai  1833. 

SlRE,  au  mois  de  septembre  1831,  la  goëlette-brick  la 
Bordelaise ,  commandée  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Lou- 
vel ,  a  eu  divers  engagements  avec  les  Arabes  de  ïa  rive  droite 
de  la  Gambie,  qui  menaçaient  de  détruire  la  ville  de  Ba- 
thurst, après  s'être  emparés  du  fort  de  Barre,  dont  ils  avaient 
déjà  massacré  la  garnison.  Deux  combats  successifs  ont  eu 
lieu,  dans  lesquels  les  officiers  et  l'équipage  se  sont  distin- 
gués; les  forces  ennemies  ont  été  détruites  ou  dispersées,  et 
les  pirogues  de  débarquement  brûlées.  Le  gouverneur  Ren- 
dall  déclare  qu'il  est  convaiticu  d'une  manière  certaine  que 
l'arrivée  de  la  Bordelaise  et  l'intervention  active  du  capi- 
taine Louvel  ont  sauvé  cet  établissement ,  etc. 

En  conséquence,  le  gouvernement  britannique  a  décerné 
au  capitaine  et  à  l'état -major  de  la  Bordelaise  des  épées 
d'honneur  (pii  ont  été  envoyées  par  l'intermédiaire  de  l'am- 
bassadeur de  celte  puissance;  mais  avant  d'en  faire  remise 


PARTIE   OFFICIELLE.  ^91 

a  ces  otFiciers,   j'ai  dû  en  solliciter  l'autorisation  auprès  de 
Votre  Majesté ,  et  si  elle  veut  bien  le  permettre ,  je  leur  ferai 
parvenir  cette  honorable  récompense  de  leur  belle  conduite 
envers  une  colonie  apppartenant  à  un  allié  de  la  France. 
Ces  officiers  sont  :  • 

Mftl.  LouvEL,  Auguste,  lieutenant  Je  vaisseau,  commandant. 
Leconiac,  Hyppolytc-Armand-Marie,  lieutenant  de  fre'- 

gate,  auxiliaire,  aujourd'hui  entretenu. 
Jehanne,   Noël-Charles,   idein. 
Orban,    Pierre,    élève   de    première    classe,   aujourd'hui 

lieutenant  de  frégate. 
Liscoat,  Hyacinthe-Pierre-Gabriel-OIivier-Marie ,  idem. 
Et  Laguyonie  ,  chirurgien-major. 

Je  suis,  etc. 

Signé  O^  DE  RlGNY. 
Approuvé  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C*^  DE  RiGNY. 


[  N°  99.  ] 


Rai'PORT  au  Roi  et  décision  de  Sa  ?rlajesté  qui  autorise  le  Ministre 
de  la  marine  à  remettre,  en  son  nom,  des  médailles  d'argent 
à  deux  marins  anglais  qui  ont  sauvé  des  naufragés  français. 

Paris,  le  28  mai  1833. 

La  goélette  française  l'Aimable- Adèle  ayant  été  entiè- 
rement désemparée  en  mer  le  3  février  1833  ,  à  vingt  milles 
des  côtes  d'Angleterre,  le  capitaine  et  les  trois  matelots  com- 
posant l'équipage  de  ce  bâtiment  furent  forcés  de  l'aban- 
donner et  de  s'embarquer  dans  un  canot. 

Mais  la  violence  de  la  mer  était  telle  que  cette  embarcation 
chavira  presque  aussitôt,  et  le  capitaine  fut  emporté  par  les 
vagues.  Les  trois  autres   marins   allaient   également   périr. 
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lorsque  deux  marins  anglais,  les  nommés  Clark  (James)  et 
JVarman  (John),  qui  s  étaient  portes  à  ieur  secours  dans  un 
petit  canot,  pai'vinrent,  au  péril  de  leur  vie,  à  retirer  des 
flots  les  naufragés,  qu'ils  conduisirent  à  bord  du  paquebot  de 
poste  anglais  la  Salamaiidre ,  cii  ils  furent  accueillis  avec 
générosité  par  le  capitaine  Mudge,  conmiandant  de  ce  bâti- 
ment. 

Le  courageux  dévouement  déployé  en  cette  circonstance 
par  deux  marins  anglais  envers  trois  marins  français,  qui  leur 
sont  redevables  de  la  vie,  me  paraît  devoir  élre  récompensé, 
et  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m'au- 
toriser  à  remettre,  en  son  nom,  à  chacun  des  sieurs  Clarck 
etWarman,  une  médaille  d'argent  destinée  à  conserver  le 
souvenir  de  leur  belle  action. 

Je  suis,  etc. 

Signé  O"  DE  RiGNY. 
APPROUVÉ  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,. 
Siffné  C'^  DE  RiGNY. 


[  N°   100.  ] 

Des  lettres  de  grâce  ont  été,  par  ordonnance  royale  du 
12  juin  1833,  accordées,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
de  ïa  marine  et  des  colonies,  au  nommé  Jean-Baptiste  dit 
Chrcy-Coque,  homme  de  couleur  libre,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  par  jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
Martinique,  en  date  du  31  décembre  1816. 

Par  une  autre  ordonnance  du  même  jour,  rendue  sur  le 
rapport  de  M.  le  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies,  Sa 
Majesté  a  accordé  au  nommé  Nêracxj,  ex-garde  de  police  à  la 
Martinique,  remise  de  ia  peine  du  carcan  qui  avait  été  pro- 
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noncée  contre  ïui  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Fort-Royal, 
en  date  du  22  février  dernier,  concurremment  avec  cetlè  de 
cinq  années  de  réclusion ,  qui  est  maintenue. 

[  N"   101.  ] 

TÉMOIGNAGES  de  satisfaction  du  Ministre  à  plusieurs  oÛiciers  de 
la  marine  attachés  aux  compagnies   permanentes.    {Personnel 
administration  des  équipages.) 

Le  ministre  a  fait  témoigner  sa  satisfaction  aux  officiers 
dénommés  ci-après,  pour  les  soins  qu'ils  ont  apportés  à  la 
tenue,  à  la  discipline,  à  ï'instruction  et  à  la  comptabilité  des 
compagnies  permanentes  employées  sous  leurs  ordres,  savoir: 

Le  27  décembre  1832,  à  MM.  Villeneuve  de  Barxre 
mont,  capitaine  de  vaisseau,  commandant  la  frégate  l'He?' 
mime; 

Boisanger,  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine  de  la  1  '"*'  com 
pagnie  permanente  de  la  1'^^  division  embarquée  sur  l'He?^- 
minie. 

Lelarge-Dervan ,  lieutenant  de  frégate,  capitaine  de  fa  2* 
compagnie  de  la  l'^  division  embarquée  sur  l'Herminie. 

Preudhomme  de  Borre ,  lieutenant  de  vaisseau  com- 
mandant la  6^  compagnie  permanente  de  la  1  '^'^  division  em- 
barquée sur  l'Herminie. 

Le  1 7  janvier  1833,  à  MM.  Dauthier  de  Sisgau ,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  commandant  ia  119''  compagnie  perma- 
nente, employée  à  terre  à  Toulon  • 

Galopin,  iieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  114^  com 
pagnie  permanente ,  employée  à  terre  à  Toulon  ; 

Btmn-Bourguet ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  k 
compagnie  des  mousses  à  Toulon. 

Le  25  janvier  1833,  à  M.  Danguillecotivt,  commis  d'ad- 
ministration de  la  corvette  la  Bayadère. 

Le  2  mai  1833,  à  MM.  Loque,  lieutenant  de  vaisjeau 
capitaine  de  la  1 6^  compagnie  à  Brest- 
1833. 


i( 
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Bassicre ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  do  îa  1  8""  com- 
pagnie à  Brest  ; 

Bandais ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  la  36"  com- 
pagnie à  Brest  ; 

Petit ,  lieutenant  de  frégate,  commandant  la  2''  section  de 
la  50"  compagnie  à  Brest; 

Guérin,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  la  54"  com- 
pagnie permanente  à  Brest; 

Gouijc,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  ia  compagnie 
des  mousses  à  Brest. 

Le  14  juin  1833,  à  MM.  Z)/fm;if/,  capitaine  de  frégate, 
commandant  la  corvette  de  charge  la  Bonite. 

De  Forget,  lieutenant  de  vaisseau,  officier  chargé  du 
détail. 

Lecointre ,   lieutenant   de  vaisseau,  commandant    la   43" 

compagnie  permanente  et  à  M.  .  .  ,  commis  d'administration. 

Paris,  le  ii  juin  1833. 

Le  Conseiller  d'état ,  membre  de  l'amirauté , 
directeur  du  personnel , 

POUYER. 


[  N"   102.   ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  ia  formation  d'un  troisième 
Ijataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique,  et  porte  que  les  deux 
premiers  bataillons  recevront  la  composition  déterminée  pour  le 
troisième. 

Pans,   le  20  juin  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de.s  Français,  à  tous  présents 
e\  à  venir,  salut. 

considérant  que  les  1""^  et  2"  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  créés  par  notre  ordonnance  du  3  juin  183  2  ,  ont 
atteiit  déjà  leur  complet,  et  ([u'il  existe  un  grand  nombre 
d'honmes  provenant  des  compagnies  de  fusiUers  de  discipline 
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ou  des  ateliers  de  condamnés ,  auxquels  il  y  a  nécessité  d'as- 
signer promptement  une  destination  ; 

Sur  le  l'apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  q^î  suit  : 

Art.  1"".  II  sera  formé  immédiatement  à  Alger,  un  nou- 
veau bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique,  qui  prendra  le 
n"  3. 

2.  Ce  bataillon  sera  composé  d'un  état-major,  d'une  section 
hors  rang  et  de  huit  compagnies  de  fusiliers,  ainsi  qu'il  est 
indiqué  ci-après  : 


"  ETAT-MAJOR. 

Chef  de  bataillon,  commandant. 

Capitaine-major 

Adjudant-major 

Trésorier 

Officier  d'iiabilleni'et  d'armem'. 


Chirurgiens. 


major 

aide-major. 


PETIT    ETAT-MAJOR. 

Adjudants  sous-officiers 2 

Caporal-tambour  ou  clairon.  .      1 

T 


SECTION    HORS    RANG. 


Sergent-major  vaguemestre 

lemier  secrétaire  du  trésorier. 


Sergents 


Fourrier. . 
Caporaux. 


Soldats , 


\    garde-magasin  d'habillement. 
'  f   armurier, 

maîtres 


tailleur. .  .  . 
cordonnier. 


deuxième  secrétaire  du  trésorier 

conducteur  des  équipages 

idu  chef  de  bataillon 
du  capitaine-major 
de  l'officier  d'habillement. .  . . 
I'  armurier 
tailleurs 12 
cordonniers 15 

conducteurs  de  mulets  ethaut-Ie-pied 3 


1 

3 

34 

IF 


26. 
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C0MPAGI4IE. 


Capitaine 1 

Lieutenant 1 

Sous-Iientenant 1 


Sergent-major l 

Sergents 4 

Fourrier 1 

Caporaux g 

Fusiliers 109 

Tambours  et  clairons 2 


£nfant  de  troupe. 


125 
1 


Ainsi  la  force  de  i'ëtat-raa|or  sera  de. .  .  . 

Celle  de  la  section  hors  rang,  de 

Celle  des  8  compagnies  de  fusiliers,  de. 


Et  celle  du  bataillon  ,  de. 


OFFICIEBS. 

sors- 

OFFICIERS 

et  soldats. 

ENFANTS 

de  troupe. 

7 

a 

24 

3 
43 

1,000 

# 
8 

31 

1,046 

8 

3.  Les  deux  premiers  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afri- 
que recevront  la  composition  déterminée  ci-dessus. 

4 .  Les  officiers ,  sous-officiers  et  caporaux  du  nouveau  ba- 
taillon jouiront  des  avantages  de  solde  qui  sont  accordés  à  ceux 
des  deux  premiers  bataillons  par  les  articles  8  et  9  de  l'or- 
donnance du  3  juin  18  32. 

Dans  ies  trois  bataillons,  les  sous-lieutenants  qui  seront 
promus  lieutenants,  continueront  de  toucher  la  solde  dont  ils 
jouissaient  comme  sous-lieutenants,  si,  par  suite  des  aug- 
mentations annuelles  qu'ils  auront  obtenues  successivement , 
elle  est  devenue  supérieure  au  traitement  aftècté  à  leur  nou- 
veau grade. 

lis  conserveront  cette  solde  jusqu'à  ce  que  leurs  services 
dans  le  grade  de  lieutenant  leur  donnent  droit  à  une  augmen- 
tation. 

5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  3  juin  1832  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  sont  maintenues  et  ren- 
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dues  applicables  au  3^  bataiilon  d'infanterie  légère  d'Afrique. 
6.   Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de   la  guerre,  est  chargé  de  fexécution  de  ïa  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Président    du   conseil,  Ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre, .-,''";  -f^r^   ■.-  if|-; 

Signé  M^lppf   J^f^p^LUATlU..^^ 


[N"  103.]  '  ■  ; 

Rapport  au  Roi  portant  proposition  de  conférer  aux  gouverneurs 
des  colonies  l'autorisation  de  statuer  en  matière  d'acceptation  de 
dons  et  legs  jusqu'à  la  valeur  de  3,000  frapcs.  [Direction  des 
colonies,  2^  bureau  d'administration.) 

Paris,  le  25  juin  1833. 

Sire,  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril  dernier  concernant 
îe  régime  législatif  des  colonies  a  compris  explicitement  au 
nombre  des  matières  sur  lesquelles  il  a  été  réservé  à  l'autorité 
royale  de  statuer,  l'acceptation  des  dons  et  legs  de  la  nature 
de  ceux  qui  sont  prévus  par  l'article  9 1 0  du  Code  civiL 

Précédemment,  un  article  des  ordonnances  organiques 
concernant  le  gouvernement  des  colonies  avait  autorisé  les 
gouverneurs  à  statuer  directement  en  conseil  privé  sur  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  jusqu'à  ïa  limite  de  1,000  francs. 

Cette  autorisation  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  d'épargner 
aux  établissements  intéressés  les  lenteurs  qu'entraîne,  quant 
aux  colonies ,  l'obligation  de  recourir  en  semblable  matière  à 
l'autorité  métropolitaine. 

Elle  a  d'ailleurs  eu  d'autant  moins  d'inconvénients,  qu'indé- 
pendamment des  formalités  prescrites  à  cet  égard  par  les 
ordonnances  organiques,  une  ordonnance  spéciale  du  30  sep- 
tembre 1827  a  déterminé  avec  précision  les  règîes  à  suivre 
pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux  et  de  bienfaisance. 
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soit  au-dessus  soit  au-dessous  de  la  limite  de  1,000  francs, 
et  a'  ainsi  complété  les  garanties  que  pouvaient  réclamer  sous 
ce  rapport  l'ordre  public  et  l'intérêt  des  familles. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu,  non-seulement  de  déléguer 
de  nouveau  aux  gouverneurs  des  colonies  le  soin  de  statuer 
en  cette  matière  jusqu'à  une  certaine  limite ,  mais  même  de 
porter  la  limite  de  1,000  francs  h  3,000  francs. 

Ce  dernier  chiffre  est,  au  reste,  celui  auquel,  dans  son 
rapport  d'avril  1832  sur  le  projet  de  loi  primitif,  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  députés  proposait  de  fixer  le  maximum 
de  valeur  des  dons  et  legs  dont  l'acceptation  pourrait  être  au- 
torisée par  les  autorités  coloniales. 

.  :Si  Votre  Majesté  approuve  la  proposition  qui  précède,  j'ai 
i'honneur  de  la  prier  de  vouloir  bien  signer  le  projet  d'ordon- 
nance ci- joint,  qui  a  été  préparé  en  ce  sens  et  sur  les  disposi- 
tions duquel  le  conseil  des  délégués  a  été  consulté,  aux  termes 
de  l'article  3  précité. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Siené  C*^  DE  RiGNY. 


[  N°  104.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  gouverneurs  des  colonies 
françaises  à  statuer  sur  l'acceptation  de  dons  et  legs  jusqu'à  la 
valeur  de  3,000  francs. 

Paris,  le  25  juin  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  , 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  sur  le  régime  législatif  des 
colonies,  portant,  article  3  : 

<i  II  sera  statué ,  par  ordonnances  royales ,  les  conseils  colo- 
niaux ou  leurs  délégués  préalablement  entendus, 
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«  8"  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  aux  e'tablissements 
publics,  » 

Vu  les  ordonnances  royales  concernant  l'organisation  du 
gouvernement  à  Bourbon ,  à  îa  Martinique ,  à  la  Guadeloupe 
et  la  Guyane  française ,  lesquelles  exigent  que  l'acceptation 
des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance,  dont  la  valeur  est 
au-dessus  de  1,000  fr. ,  est  soumise  à  l'approbation  du  Roi; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  septembre  1827,  qui  a  dé- 
terminé, quant  aux  colonies,  les  règles  à  suivre  en  cette 
matière  ; 

Considérant  que,  d'après  les  garanties  qu'offrent  actuelle- 
ment les  formalités  auxquelles  est  subordonnée  l'acceptation 
des  dons  et  legs  dans  les  colonies,  il  est  sans  inconvénient 
de  n'astreindre  à  la  nécessité  de  l'autorisation  royale  que  ceux 
dont  la  valeur  excède  3,000  fr.  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ïa  ma- 
rine et  des  colonies; 

I^e  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu ,  : 

Nous  aVons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  compter  de  ïa  publication  de  la  présente 
ordonnance;  notre  autorisation  préalable,  en  matière  d'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance,  ne  sera 
nécessaire  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe ,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon ,  qu'à  l'égard 
des  dons  et  legs  d'une  valeur  supérieure  à  3,000  fr. 

2.  Les  gouverneurs  sont  autorisés  h  statuer  directement  dans 
les  formes  accoutumées,  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  de 
cette  nature  qui  seront  au-dessous  de  cette  valeur. 

3.  L'ordonnance  royale  du  30  septembre  1827,  sur  la 
matière ,  continuera  d'être  exécutée  dans  toutes  celles  de  ses 
dispositions  auxquelles  il  n'est  ^point  dérogé  par  la  présente 
ordonnance.  .yTic  isibl  é  Jnamynriolooa  ,j:jmr: 

4.  Noire  ministre  secrétîîire  d'état  dé  ta  mariné  et  des  colô- 
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nies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Paris,  ie  25  juin  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

et  des  colonies , 

Signe  C'^  DE  RiGNY. 
'jniiaii)! 

[N°   105.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  dépenses  de  l'îfe  Bourbort* 
pour  1834. 

Paris.Ie  7  juillet  1833. 

.!)'JD>'3  'fiJ'iifi'.'  ù\  1:îoh 

LOUIS-PIÎILIPPE,  Roi  des  Français,  à  t<?us  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril  1833,  coricerilant  le 
régime  législatif  des  colonies ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

"  Le  conseil  colonial  discute  et  vote,  sur  la  présentation  du 
gouverneur,  le  budget  intérieur  de  la  colonie. 

«Toutefois,  le  traitement  du  gouverneur  et  les  dépenses 
du  personnel  de  la  justice  et  des  douanes  sont  fixés  par  le 
gouvernement ,  et  ne  peuvent  donner  lieu,  de  la  part  du  con- 
seil, qu'à  des  observations.  »  ^^   a  -^n   ,cfi'.o 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  H'ëtàt  de  la 
marine  et  des  colonies,         ..,  _ 

L,  Nous  AVONS  ARRÊTÉ  et  ARRETONS  ce  qui  suit :  "^'""'^  '"*^ 

Art.  \".  Les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  à  l'île  de 
Bourbon,  en  1834,  le  traitement  du  gouverneur,  le  per- 
sonnel de  la  justice  et  celui  des  douanes,  sont  réglées  à  la 
somme  totale  de  trois  cent  quarante  -  huit  mille  sept  cents 
francs,  conformément  à  l'état  arrêté  par  notre  ministre  secré- 
tairç  d'état  de  la  marine  et  des  colonies.  ni.ii  uui 
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2.  H  sera  pourvu  à  ces  dépenses  sur  ies  fonds  ge'néraux  qui 
sont  affectés  au  service  intérieur  de  la  colonie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ïa  marine   et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  ie  7  juillet  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  0«  DE  RiGNY. 


[N°    106.] 


Par  ordonnance  du  25  juin  18  33  ,  rendue  sur  le  rapport 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  nommé 
Rosaire,  esclave,  a  obtenu  remise  de  la  peine  de  mort  à 
laquelle  il  avait  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
Saint'X)enis  (île  Bourbon),  en  date  du  4  août  1832. 


[N"  107.] 

Par  ordonnance  du  7  juillet  1833  ,  intervenue  sur  le  rap- 
port de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Sa  Ma- 
jesté a  accordé  à  la  nommée  Véronique,  négresse  esclave, 
remise  du  temps  qui  lui  reste  encore  à  subir  sur  les  dix  ans 
de  travaux  forcés  prononcés  contre  elle  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Cayenne  (  Guyane  française  ) ,  en  date  du  6  jan- 
vier 1829. 

Par  la  même  ordonnance ,  Sa  Majesté  a  accordé  au  nommç 
Exaël,  noir  esclave ,  réduction  à  cinq  années  des  vingt  années 
de  travaux  forcés  auxquels  il  a  été  condamné  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Cayenne  (Guyane  française),  en  date  du 
même  jour,  6  janvier  1829. 
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[N''  108.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  droits  attribues  aux  capteurs 
de  navires  saisis  pour  faits  de  traite  des  noirs  seront  remis  au 
consul  gëne'ral  d'Angleterre  à  Paris,  lorsque  la  capture  aura  ëtë 
opërëe  par  des  croiseurs  de  la  marine  royale  britannique. 

Paris,  le  24  juin  18S3. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  4  mars  1831,  et  les  conventions  con- 
clues entre  nous  et  sa  majesté'  britannique,  les  30  novembre  1831  et 
22  mars  dernier,  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs; 

Voulant  pourvoir  au  règlement  des  droits  des  capteurs  dans  les 
cas  où  l'arrestation  des  bâtiments  qui  seront  saisis  et  vendus  par 
jugement  des  tribunaux  pour  faits  de  traite,  aura  ëtë  opërëe  par  des 
croiseurs  de  la  marine  royale  britannique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  aux  départe- 
ments des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1*^''.  Lorsque  l'arrestation  des  navires  et  cargaisons  dont  la 
saisie  et  la  vente  seront  prononcées  par  les  tribunaux  en  exécution 
de  la  loi  du  4  mars  1831,  sur  la  répression  du  crime  de  la  traite  des 
noirs,  aura  été  opérée  par  des  croiseurs  de  la  marine  royale  britan- 
nique, en  vertu  des  conventions  conclues  entre  nous  et  sa  majesté 
britannique  le  30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833,  les  65  p.  j 
du  produit  de  la  vente  de  ces  navires  et  cargaisons  attribués  aux 
capteurs  par  l'article  16  de  la  loi  susmentionnée,  conformément  aux 
lois  et  règlements  sur  les  prises  maritimes,  seront  versés  entre  les 
mains  du  consul  général  de  sa  majesté  britannique,  à  Paris,  pour 
être,  par  ses  soins,  répartis  entre  les  ayant-droit. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe- 
ments des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Q^  DE  RiGNY. 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conformément  à  la  loi  du 
15  avril   1832,  arrête  le  30  juin   1833. 
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DEPARTEMENTS. 


PRIX    DU    FROMENT   '. 


PRIX 

moyen 

TégU 

lateur 
de  (a 

section 


'Pyrënée5-0r. 
[Aude 

Hérault 

Gard 

jBouches-du-Rh,| 
[V^ar 

Corse 


CLASSE. 


Toulouse 
Gray.  .  . 
Lyon . . . 
Marseille 


2'    CLASSE. 


15f80<: 

lefis»^ 

16  94 

18  00 

20  09 

1931 

18  94 

20  49 

16f42<= 
18  06 
20  14 
20  28 


18^38' 


I  Gironde .... 
Landes 
Basses-Pyrc'n . 
.Hautes-Pyre'n. 
lArie'ge. 


Marans.  . 
/Bordeaux. 
(Toulouse. 


^  Haute-Garonne  ; 


Jura.  .  .  . 

Doubs.  .  . 

'Ain 

j Isère 

f Basses-Alpes.  .  jLe-Grand-Lemps. 

Hautes- Alpes. , 


[Gray 

ISaint-Laurent. 


14  22 

14  66 

15  43 

16  50 

17  31 

16  67 

15  80 

16  13 

16  42 

16  94 

18  00 

18  06 
21  03 

20  36 

II 

20  91 

21  20 

21  36 

15  90 


19  73 


1  Les  trois  prix  de  chaque  inarche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  prèce'dcnt,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  {Article  8  de  la  loi  du  i6  juillet  1819.  ) 
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DéPABTEHENTS. 


irc 


2c. 


3e. 


f^ 


2=. 


Haut-Rhin 

Bas-Rhin 

Nord 

Pas-de-Calais. . 

Somme 

Seine -Infër™ .  . 

Eure 

Calvados 

Loire-Infe'rre , . 

Vende'e 

Charente-Infe'r. 


[Moselle 

{Meuse 

lArdennes. .. . 
Aisne 

'^  Manche 

ilHe-et-Vilaine. 
Côtes-du-Nord 
Finistère .... 
Morbihan.  ... 


PRIX   DU   FROMENT. 


pnix 
moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


3*    CLASSE. 

Mulhansen. 
Strasbourg. 

Bergues . . . 

Arras 

Roye 

Soissons. .  . 

Paris 

Rouen.  .. . 

Saumur.  .  . 
Nantes. .. . 
Marans .... 

4''    CLASSE. 

Metz 

Verdun .... 
Charleviile . 
Soissons.  .  . 

Saint-Lô .... 
Paimpol. .  . 
Quimper.  .  . 
Hennebon. . 
Nantes 


17f77c 

18f29« 

16  84 

18  25 

14  50 

15  02 

13  G2 

14  30 

13  05 

13  52 

14  19 

14  97 

15  82 

16  37 

13  90 

14  31 

14  80 

14  80 

16  08 

15  94 

14  22 

14  66 

^^*^^(  18^35' 

18  65  r  ^^ 


15  56 

16  13 

13  29 

13  52 

13  58 

13  59 

14  19 

14  97 

14  24 

14  36 

12  52 

12  50 

14  72 

1511 

17  22 

17  22 

16  08 

15  94 

17  16 
15  59 

15  27 

16  08 

17  44 

15  48 

14  80 

16  53 

15  43 


17  33 
14  23 

13  95 

16  08 

14  38 
13  30 

15  29 

17  10 

16  53 


'15  03 


15  25 


14  70 


45  10 


Arrêté  par  nous,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

A  Paris,  le  30  juin  1833. 

Si^é  A.  Thiers. 
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L  N"  110.  ] 

Rapport  au  Roi.  —  Présentation  de  trois  projets  d'ordonnances 
royales  relatifs  à  diverses  matières  qui  intéressent  les  îles  Saint- 
Pierre  et  Miqueîon.  (  Direction  des  colonies  ;  2"  hureau  d'admi- 
nistration. )  ^ 

Paris,  le  26  juillet  1833. 

Sire,  mon  département  a  fait  préparer  depuis  plusieurs 
années  trois  projets  d'ordonnances  royales  relatifs  à  des  ma- 
tières que  l'administration  des  îles  Saint-Pierre  et  Miqueîon  a 
fréquemment  exprimé  le  vœu  de  voir  régler  par  des  disposi- 
tions fixes  et  régulières. 

Le  premier,  et  le  plus  important  de  ces  projets,  a  pour 
objet  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice 
aux  îles  Saint-Pierre  et  Miqueîon  ,  ainsi  que  le  mode  de  pro- 
céder en  matière  civile  et  criminelle  devant  les  tribunaux  de 
îa  colonie. 

L'organisation  qu'il  consacre,  analogue  à  celle  qui  est  depuis 
18  22  en  vigueur  au  Sénégal,  doit  s'établir  plus  facilement 
encore  à  Saint-Pierre  et  Miqueîon,  où  les  contestations  en 
matière  civile  sont  pour  la  plupart  d'une  nature  fort  simple,  et 
où  les  crimes  sont  nécessairement  plus  rares  qu'au  Sénégal,  à 
cause  de  l'infériorité  numérique  et  de  l'espèce  unique  de  la 
population. 

Les  tribunaux  de  la  colonie  seraient,  dans  ce  système, 
composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  tribunaux  de  paix,  l'un  à  Saint-Pierre  et  l'autre  h 
Miqueîon.  Les  juges  seraient  en  même  temps  juges  de  police 
et  officiers  de  police  judiciaire. 

Un  tribunal  de  première  instance,  établi  à  Saint-Pierre,  pour 
toute  la  colonie  :  il  serait  composé  d'un  seul  juge  sans  minis- 
tère public,  assisté  d'un  commis  greffier  assermenté. 

Un  conseil  d'appel,  séant  à  Saint-Pierre,  et  composé  du 
commandant  de  la  colonie,  président,  et  de  deux  fonction- 
naires. Les  fonctions  du  ministère  public  y  seraient  remplies 
1833.  27 
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par  l'officier  d'administration  cliargé  de  l'inspection ,  et  celles 
de  greffier  par  le  commis  greffier  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. Le  conseil  d'appel  connaîtrait  des  appels  des  jugements 
du  tribunal  de  première  instance,  et  jugerait  en  premier  et 
dernier  ressort  les  affaires  correctionnelles  et  criminelles.  Pour 
les  jugements  de  cette  dernière  espèce'  il  se  constituerait  en 
tribunal  criminel,  et  se  compléterait  par  l'adjonction  de  quatre 
notables.  Le  conseil  d'appel  aurait  le  pouvoir  d'annuler  les 
jugements  des  juges  de  paix  en  matière  civile  et  de  police, 
jugements  contre  lesquels  n'existerait  point  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation.  Sauf  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de 
cette  attribution,  ses  arrêts  en  toute  matière  seraient  sujets  au 
recours  en  cassation. 

Les  éléments  des  tiibunaux  des  divers  ressorts  seraient  ainsi 
tous  pris  sur  les  lieux,  et  c'est  ce  qu'exigeait  impérieusement 
la  modicité  des  ressources  financières  propres  à  la  colonie.  Il 
est  au  surplus  facile  de  se  convaincre,  en  lisant  ce  projet,  que 
la  simplicité  des  formes  de  procédure  n'y  a  point  été  introduite 
au  détriment  des  garanties  dues  aux  justiciables. 

Deux  des  principales  dispositions  de  ce  projet  d'ordonnance, 
le  pouvoir  ai  annulation  conféré  au  conseil  d'appel,  et  la  par- 
ticipation des  notables  au  jugement  des  affaires  criminelles, 
ont  été  empruntées  aux  ordonnances  royales  de  18  28,  tou- 
chant l'organisation  judiciaire  et  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle des  Antilles,  où  les  avantages  de  ces  dispositions  ont  été 
généralement  reconnus. 

L'ordonnance  d'organisation  judiciaire  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  offrait  une  occasion  naturelle  de  consacrer  d'une 
manière  formelle  l'application  à  la  colonie  des  cinq  codes  mé- 
tropolitains, sous  les  modifications  ou  déjà  existantes,  ou 
déterminées  par  l'ordonnance  en  question.  C'est  à  quoi  est 
destiné  à  pourvoir  un  des  articles  qui,  sous  le  titre  de  disposi- 
tions préliminaires,  ont  pour  objet  de  fixer  les  bases  et  les 
principes  fondamentaux  de  la  justice  à  Saint  -  Pierre  et  Mi- 
quelon. 
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Le  second  des  projets  d'ordonnance  ci-joints,  sorte  d'annexé 
du  premier,  détermine  le  tarif  des  divers  actes  publics  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  :  ces  fixations  ont  été  établies  en  ayant 
égard  à  la  situation  peu  aisée  de  la  population  des  deux  îles. 

Le  troisième  et  dernier  projet  a  pour  objet,  1"  de  modifier 
et  de  compléter,  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  directe  de  la 
pêche,  unique  ressource  de  la  population  locale,  l'ordonnance 
royale  du  12  mai  1819,  relative  aux  concessions  de  terrains 
et  de  grèves  (  terrains  du  littoral  servant  à  faire  sécher  et  à 
préparer  la  morue  )  ;  2"  d'organiser  le  régime  hypothécaire 
dans  la  colonie.  ^ 

L'ordonnance  royale  du  1  2  mai  1 8 1 9,  en  permettant,  sans 
aucune  restriction,  la  transmission  des  grèves,  soit  par  location, 
soit  par  vente,  avait  eu  fréquemment  pour  effet  de  favoriser 
des  personnes  du  dehors,  au  préjudice  réel  des  habitants  la- 
borieux, qui  ne  pouvaient  se  procurer  des  grèves  qu'au  moyen 
de  sacrifices  onéreux. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  contre  lequel  se  sont  vivement 
élevés  les  administrateurs  qui  ont  successivement  été  chargés 
du  commandement  de  la  colonie,  la  nouvelle  ordonnance 
établit  en  principe  que  les  grèves  ne  pourront  être  ni  aliénées 
ni  affermées  :  elle  a  toutefois,  par  respect  pour  d'anciens  droits, 
rnaintenu  cette  faculté  à  l'égard  des  concessionnaires  dont  les 
titres  sont  antérieurs  à  l'ordonnance  du  1 2  mai  1819. 

Le  projet  continue  d'ailleurs  à  déclarer  (  ainsi  que  le  faisait 
l'ordonnance  précédente)  passibles  de  retour  au  domaine  les 
grèves  de  toute  origine  qui  restent  pendant  deux  années  con- 
sécutives sans  être  employées  suivant  les  usages  du  pays. 

Ces  dispositions  sont  sans  doute  des  exceptions  au  droit 
commun  en  matière  de  propriétés  particulières;  mais  de  telles 
exceptions  ont  de  tout  temps  été  nécessaires  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  par  la  destination  toute  spéciale  des  terrains  aux- 
quels elles  s'appliquent,  et  qui,  ainsi  que  le  consacre  l'ar- 
ticle 1^""  de  l'ordonnance  projetée,  appartiennent  par  leur  na- 
ture au  domaine. 

27. 
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Le  titre  H  de  celte  ordonnance  a  pour  objet  l'organisation 
du  régime  hypothécaire,  qui  a  dû  nécessairement,  à  raison 
de  la  spécialité  des  propriétés  sujettes  à  l'hypothèque,  subir 
aussi  des  dérogations  au  droit  commun.  Cette  institution  est 
au  surplus  étabhe  sur  des  bases  simples,  et  les  droits  fixés  aux 
taux  les  plus  modiques. 

Telles  sont,  Sire,  les  principales  dispositions  des  trois  pro- 
jets d'ordonnance  auxquels  je  viens  prier  Votre  Majesté  de 
donner  son  approbation. 

Dès  l'année  1830,  ils  ont  été  communiqués  par  mon 
départemeijt  au  commandant  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
pour  y  être  soumis  à  un  mûr  examen  :  et,  bien  que  l'avis  de 
cet  administrateur,  ainsi  que  celui  du  conseil  de  gouvernement, 
ait  été  ultérieurement  fovorable  à  leur  adoption  pure  et  simple, 
il  n'avait  pas  été  ici  jugé  convenable  d'y  donner  suite ,  dans 
l'attente  de  la  loi  qui  devait  constituer  le  régime  législatif  des 
colonies. 

La  loi  rendue  à  ce  sujet ,  le  24  avril  dernier,  ayant  compris 
les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  au  nombre  des  établisse- 
ments coloniaux  qui  restent  soumis  au  régime  des  ordonnances 
royales  ,  il  n'y  a  plus  aucun  motif  pour  retarder  encore  l'adop- 
tion de  ces  trois  projets,  qui  sont  appropriés  autant  que  pos- 
sible aux  besoins  ainsi  qu'au  peu  de  ressources  de  la  population 
sédentaire,  et  qui  seront  reçus  par  elle  avec  reconnaissance. 

Je  suiS;  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Sigrné  C^^  de  Rigny. 


[  N^  111.  ] 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'organisation  judiciaire  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  des  des  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  et  le  mode 
de  proce'der  devant  les  tribunaux  de  cette  colonie. 
Paris,  le  26  juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Vu  la  loi  du  24  avril  1833  sur  îe  régime  législatif  des  colo- 
nies, portant,  article  25  : 

"  Les  établissements  français  dans  ïes  Indes  orientales  et  en 
<i  Afrique,  et  l'établissement  de  pèche  de  Saint-Pierre  et 
«  Miquelon  continueront  d'être  régis  par  ordonnances  du 
'(  Roi.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

TITRE  P'. 

De  l'organisation  judiciaire  et  de  l'administration  de  la  justice. 
CHAl'ITRE  I^''.  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  1".  La  justice  sera  administrée  aux  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  par  des  tribunaux  de  paix,  par  un  tribunal 
de  première  instance  et  par  un  conseii  d'appel, 

2.  Les  jugements  et  arrêts  pourront  être  attaqués  par  voie 
d'annulation  ou  de  cassation  danirlcs  cas  spécifiés  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

o.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au  criminel, 
excepté  dans  ïes  affaires  où  la  publicité  serait  jugée  dangereuse 
pour  l'ordre  et  ies  mœurs. 

Dans  tous  les  cas ,  les  jugements  et  arrêts  seront  prononcés 
publiquement;  ils  seront  toujours  motivés. 

4 .  Le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal ,  tels 
qu'ils  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  28  avril  1832;  le  Code 
civil  et  les  Codes  de  procédure  civile  et  de  commerce,  seront 
observés  dans  toutes  ies  dispositions  qui  ne  sont  pas  modifiées 
par  la  présente  ordonnance,  ou  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
règïements  actuellement  en  vigueur  dans  la  colonie. 

CHAPITRE  II.  —  Des  tribunaux  et  du  conseil  d'appel. 
SECTION  \'^^.  —  Des  tribunaux  de  paix. 
S  F'.  —  De  la  circonscription,  des  cantons. 

5.  Les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  seront  divisées  en 
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deux  cantons  de  justice  de  paix  dont  les  chefs-lieux  seront 
Saint-Pierre  et  Miquelon. 

6.  Les  cantons  comprendront,  savoir  : 

Le  canton  de  Saint-Pierre,  tout  le  territoire  de  l'ile  de 
Saint-Pierre  et  de  ses  dépendances  ;  et  le  canton  de  Miquelon , 
tout  le  territoire  de  Miquelon  et  de  ses  dépendances. 

s  II.  —  De  la  composition  et  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix. 

7.  II  sera  établi  dans  chacun  des  cantons  de  Saint-Pierre 
et  de  Miquelon  un  juge  de  paix  ,  qui  siégera  au  chef-lieu 
du  canton. 

8.  Chaque  juge  de  paix- rendra  seuHa  justice  dans  les  matières 
de  sa  compétence  ,  sans  assistance  de  greffier  et  sans  ministère 
public  dans  les  affaires  de  police. 

II  fera ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  les  actes  de  la  compétence  du 
greffier;  les  citations  qui  doivent  être  données  à  la  requête 
du  ministère  public  seront  faites  à  la  requête  du  juge  de 
paix.  ^ 

9.  Le  ministère  d'huissier  pour  les  citations  ne  sera  pas 
non  plus  nécessaire. 

Toutefois,  le  juge  de  paix  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  à 
propos,  requérir,  pour  faire  l'office  d'huissier  à  l'audience  , 
ou  pour  l'assister  dans  ses  opérations,  soit  un  gendarme,  soit 
tout  autre  agent  de  la  force  publique ,  désigné  à  cet  effet. 

10.  Les  fonctions  de  juge  de  paix  de  Saint-Pierre  pourront 
être  remplies  par  le  notaire  de  la  colonie. 

11.  Les  fonctions  de  juge  de  paix  de  Miquelon  seront 
remplies  par  le  commis  de  la  marine  chargé  du  service  de 
cette  île. 

12.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  en  premier  et  der- 
nier ressort  de  toutes  les  actions  civiles,  soit  personnelles, 
soit  mobilières,  et  des  actions  commerciales,  lorsque  la  valeur 
principale  de  la  demande  n'excédera  pas  50  francs. 

Ils  connaîtront  également,  en  premier  et  dernier  ressort. 
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lusqu'à  la  vaîeur  de  50  francs  en  principal,  exprimée  dans  la 
demande  : 

1"  Des  actions  pour  dommages  faits  soit  par  les  hommes, 
soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récohes,  pêche- 
ries, produits  et  engins  de  pèche; 

2° Des  déplacements  de  bornes;  des  usurpations  de  terres, 
arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  grèves  et  autres  em- 
placements destinés  à  la  pèche,  commises  dans  l'année;  des 
entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des  prés, 
commises  également  dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions 
possessoires; 

3°  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes,  em- 
barcations et  agrès; 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  ie  fermier  ou  locataire 
pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne  sera 
pas  contesté ,  et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire; 

5"  Du  payement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des  gages 
des  domestiques  et  de  l'exécution  des  engagements  respectifs 
des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail,  des 
patrons  et  des  marins  engagés. 

13.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  leur  compé- 
tence, les  juges  de  paix  rempliront  les  fonctions  de  concilia- 
teurs, ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  Code  de  procédure  civile. 

14.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  des  contraventions 
de  police  simple,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  chapitre  l"^' 
du  titre  l"  du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simple, 
outre  les  faits  énoncés  dans  le  chapitre  précité  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  au  livre  IV  du  Code  pénal,  ceux  prévus 
par  les  règlements  de  police  émanés  de  l'autorité  locale, 
lorsque  le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  ces  règlements 
n'excédera  pas  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  15  francs 
d'amende. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  paix  en  matière  de  contra- 


412  '  ANNALES   MARITIMES. 

traventions  pourront  être  attaques  par  la  voie  de  l'appel,  lors- 
qu'ils prononceront  l'emprisonnement. 

15.  Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront, 

En  justices  de  paix  pour  prononcer  sur  les  matières  civiles 
et  commerciales  énoncées  aux  articles  1 2  et  1 3  ; 

Et  en  tribunal  de  police  pour  prononcer  sur  les  contraven- 
tions énoncées  en  l'article  14. 

16.  Les  jugements  des  jviges  de  paix,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  de  police,  ne  donneront  lieu  à  aucun 
recours  en  cassation.  Ils  pourront  seulement  être  attaqués  par 
voie  d'annulation  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  39,  40 
et  4 1  de  la  présente  ordonnance. 

17.  Les  juges  de  paix  exerceront  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  titre  II  du  livre  P'  du  Code  civil,  sur 
les  actes  de  l' état  civil  ;  par  le  titre  VIII  du  même  livre,  sur 
l'adoption  et  la  tutelle  ojfîcieiise ;  par  le  titre  X,  sur  la  mi- 
norité, la  tutelle  et  l' émancipation  ;  par  le  livre  II  du  Code 
de  procédure  civile,  concernant  les  j)rocédurcs  relatives  à 
l'ouverture  d'une  succession ,  et  par  le  livre  III  du  Code  de 
commerce,  sur  les  faillites  et  banqueroutes. 

18.  Ils  rempliront  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, conformément  au  livre  F"^  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Le  jugedepaixdeMiqueïon  pourra  aussi  être  chargé,  dans 
l'étendue  de  sa  juridiction,  des  actes  de  la  compétence  du 
juge  d'instruction  de  ïa  colonie,  sur  une  délégation  spéciale 
de  ce  dernier,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après  (art.  26). 

19.  Indépendamment  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  le  Code  civil  et  parles  Codes  de  procédure,  de  commerce 
et  d'instruction  criminelle,  les  juges  de  paix  recevront  les 
affirmations  des  procès-verbaux,  procéderont  à  fa  visite  des 
navires  au  lieu  de  leur  résidence,  et  rempliront  toutes  autres 
fonctions  judiciaires ,  lorsque  les  lois ,  ordonnances  ou  règle- 
pients  en  vigueur  dans  la  colonie  leur  en  auront  spécialement 
attribué  le  droit. 
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20.  En  cas  de  décès  ou  d'empêchement  légitime  des 
iuoes  de  paix,  ils  seront  remplacés  provisoirement  par  un 
suppléant  désigné  spécialement  à  cet  effet  par  le  comman- 
dant. 

A  défaut  de  suppléant  désigné  pour  Miquelon,  les  parties 
qui  y  sont  domiciliées  pourront  se  pourvoir  devant  le  juge  de 
paix  de  Saint-Pierre. 

SECTION   II.  —  Du  tribunal  de  première  instance. 

21.  Il  y  aura,  pour  ia  colonie  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon ,  un  tribunal  de  première  instance  qui  siégera  à  Saint- 
Pierre. 

22.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  composé  d'un 
seul  juge. 

Ses  fonctions  pouront  être  cumulées  avec  celles  de  juge 
de  paix  de  Saint-Pierre. 

23.  II  V  aura  un  commis  ffreliier  assermenté. 

Un  gendarme,  ou  tout  autre  agent  de  la  force  publique, 
fera  l'office  d'huissier. 

24.  Le  tribunal  de  première  instance  connaîtra. 

En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  civiles,  soit 
personnelles,  soit  mobilières,  soit  réelles,  soit  mixtes,  et  des 
actions  commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en 
principal  sera  au-dessus  de  50  francs  et  n'excédera  pas 
300  francs; 

En  premier  ressort  seulement ,  lorsque  la  valeur  de  la  de- 
mande en  principal  excédera  300  francs. 

25.  Dans  les  affaires  de  sa  compétence,  le  juge  de  pre- 
mière instance  rendra  la  justice  seul  et  sans  ministère  public. 

26.  Il  remplira,  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie,  les 
fonctions  de  juge  d'instruction. 

II  pourra  les  déléguer  au  juge  de  paix  de  Miquelon  pour  les 
actes  d'instruction  h  faire  dans  cette  île. 

27.  En  cas  de  décès  ou  d'empêchement  légitime  du  juge 
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de  première  instance,  le  commandant  de  la  colonie  pourvoira 
provisoirement  h  son  remplacement. 

SECTION   III.  — Du  conseil  d'appel. 

28.  H  sera  établi  pour  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
un  conseil  d'appel  dont  le  siège  sera  à  Saint-Pierre. 

29.  La  justice  sera  rendue  souverainement  par  le  conseil 
d  appel. 

30.  Il  connaîtra  de  l'appel  des  jugements  du  tribunal  de 
première  instance. 

31.  Il  connaîtra  également  de  l'appel  des  jugements  des 
tribunaux  de  police,  dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  alinéa 
de  l'article  14. 

32.  Il  statuera  directement,  comme  chambre  d'accusation, 
sur  les  instructions  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police  ;  prononcera  le  renvoi  devant  les  juges  compétents , 
ou  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  jioursuivre. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  liberté  des  inculpés. 

33.  Il  connaîtra,  en  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes 
les  matières  correctionnelles  telles  qu'elles  sont  définies  par 
l'article  179  du  Code  d'instruction  criminelle. 

34.  Il  se  constituera  en  tribunal  criminel  pour  le  jugement 
des  affaires  où  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite  est,  aux 
termes  du  Code  pénal ,  de  nature  à  emporter  peine  afïlictive 
et  infamante. 

35.  Il  connaîtra  des  affaires  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  et  du  tribunal  de  première  instance,  dans  les  cas  prévus 
prie  s  articles  76  et  82  ci-après. 

36.  Le  conseil  d'appel  connaîtra,  en  outre,  de  tous  les 
crimes  et  délits  maritimes,  même  de  ceux  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  à  des  tribunaux  particuliers. 

Il  leur  appliquera  les  peines  établies  spécialement  par  les 
lois  et  règlements  qui  régissent  cette  matière;  à   défaut   do 
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peines  établies  spécialement,  il  appliquera  celles  portées  par 
le  Code  pénal  pour  des  cas  analogues. 

37.  Le  conseil  d'appel  sera  spécialement  chargé  de  l'ho- 
mologation des  sentences  arbitrales,  des  délibérations  des 
conseils  de  famille,  et  de  celles  des  autres  actes  pour  la  vali- 
dité desquels  cette  formalité  est  requise. 

38.  La  voie  de  cassation  est  ouverte  contre  tous  arrêts 
rendus,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  correctionnelle 
ou  criminelle,  de  la  compétence  du  conseil  d'appel,  aux  ter- 
mes des  articles  précédents. 

39.  En  matière  civile  et  commerciale,  le  conseil  d'appel 
connaîtra  des  demandes  formées  par  les  parties,  en  annulation 
des  jugements  en  dernier  ressort  des  justices  de  paix  pour 
incompétence  ou  excès  de  j^ouvoir. 

40.  En  matière  de  police,  il  connaîtra  des  demandes  for- 
mées par  le  ministère  public  près  le  conseil  d'appel,  ou  par 
les  parties,  en  annulation  des  jugements  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  police ,  pour  incompétence ,  excès  de  pou- 
voir ou  contravention  h  la  loi. 

41.  En  matière  civile  et  commerciale,  et  en  matière  de 
simple  police,  le  conseil  d'appel  connaîtra  des  demandes  for- 
mées, dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  le  ministère  public  près 
ledit  conseil,  en  annulation  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  contravention  à  la  loi,  des  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  par  les  tribunaux  de  paix,  lorsqu'ils  auront 
acquis  force  de  chose  jugée. 

42.  Les  arrêts  du  conseil  d'appel  rendus  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  deux  articles  précédents  ne  donneront  lieu  à  aucun^ 
recours  en  cassation. 

43.  Lorsque  le  conseil  d'appel  connaîtra  des  matières 
énoncées  aux  articles  30,  31,  32,  33,  35,  36,  37,  39,  40 
et  4  1 ,  il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  la  colonie,  président; 
Le  chirurgien  chargé  du  service  de  santé; 
Le  capitaine  de  port. 
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L'officier  d'administration ,  ou  le  commis  de  la  mariné 
chargé  de  l'inspection,  remplira  les  fonctions  du  ministère 
public; 

Le  commis  greffier  du  tribunal  de  première  instance  y  tien- 
dra la  plume. 

En  cas  d'empêchement  légitime ,  les  membres  du  conseil 
d'appel  seront  remplacés  par  les  fonctionnaires  que  le  com- 
mandant désignera  à  cet  cfTet. 

44.  Lorsque  le  conseil  d'appel  se  constituera  en  tribunal 
criminel  pour  connaître  des  matières  énoncées  en  l'article  34, 
il  sera  complété  par  l'adjonction  de  quatre  notables ,  désignés 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  suivant. 

45.  Les  membres  du  conseil  d'appel  et  les  notables  pro- 
nonceront en  commun , 

Sur  ia  position  des  questions, 
Sur  toutes  les  questions  posées, 
El  sur  l'application  de  la  peine. 

46.  Les  membres  du  conseil  d'appel  connaîtront  exclusive- 
ment des  incidents  de  droit  ou  de  procédure  qui  s'élèveraient 
avant  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  des  débats. 

47.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  le  conseil  d'ap- 
pel sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  :  1°  il  portera  la  parole  aux  au- 
diences quand  iî  le  jugera  convenable  ;  2"  il  sera  tenu  de 
veiller,  dans  les  limites  de  ses  attributions ,  à  l'exécution  des 
lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  dans  la  colonie; 
iî  fera,  en  conséquence,  les  actes  et  réquisitions  nécessaires; 
3"  dans  ies  affaires  civiles,  il  n'exercera  son  ministère  que 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  ordonnances;  il  pour- 
suivra d'office  l'exécution  des  jugements  et  arrêts  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  l'ordre  public;  4°  il  signalera  à  notre 
ministre  delà  marine  et  des  colonies  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  lui  paraî- 
tront susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi;  5°  il  aura  la  surveillance  des  officiers  minis- 
tériels, et  pourra  ,  sur  la  demande  des  parties,  leur  enjoindre 
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de  prêter  leur  ministère;  6'' il  pourra  requérir  la  force  pu- 
blique dans  le  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les 
lois  et  ordonnances;  7°  il  surveillera  les  officiers  de  police 
judiciaire;  8"  ii  aura  la  surveillance  des  prisons,  et  veillera  h 
ce  que  personne  n'y  soit  détenu  illégalement;  9"  il  aura  l'ins- 
pection de  tous  ies  registres  de  l'état  civil,  des  registres  des 
greffes,  et  de  tous  dépôts  d'actes  publics. 

48.  L'agent  chargé  du  service  d'huissier  près  ie  tribunal 
de  première  instance  exercera  les  mêmes  fonctions  près  le 
conseil  d'appel. 

CHAPITRE  m.  —  Des  notables. 

49.  Chaque  année,  et  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
de  mai,  le  commandant  arrêtera,  en  conseil  de  gouvernement 
et  d'administration ,  la  liste  générale  des  notables  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  Cette  liste  sera  adressée  par  ie  comman- 
dant à  notre  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies. 

50.  Seront  aptes  à  être  portés  sur  cette  liste  : 
1  "  Les  habitants  ; 

2°  Les  négociants  et  géreurs; 

3"^  Les  capitaines  au  long  cours; 

4°  Les  officiers  de  santé; 

5°  Et  en  général  tous  ceux  que  le  conseil  de  gouvernement 
et  d'administration  jugera  présenter  îa  capacité  nécessaire  pour 
être  membre  du  tribunal  criminel. 

51.  Le  commandant  désignera  sur  cette  liste  quatre  nota- 
bles, pour  compléter  le  conseil  d'appel  statuant  comme  tribu- 
nal criminel  sur  les  matières  énoncées  en  l'article  34. 

H  désignera  aussi  sur  la  même  liste  deux  suppléants. 
Il  sera  donné  avis  aux  notables  et  suppléants  ainsi  désignés, 
de  leur  nomination. 

52.  En  cas  d'empêchement  légitime,  dûment  justifié,  d'un 
notible,  il  sera  remplacé  par  l'un  des  notables  suppléants. 

53.  Les  fonctions  de  notables  ne  dureront  qu'une  année  et 
cesseront  de  plein  droit  au  l*^*^  juin  de  chaque  année. 
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Les  notables  sortants  pourront  être  nommés  de  nouveau 
pour  l'année  suivante. 

54.  Le  commandant  statuera,  en  conseil  de  gouvernement, 
sur  ies  demandes  à  fin  de  radiation  définitive  de  la  iiste  des 
notables. 

Les  sexagénaires  seront  exempts  de  droit,  lorsqu'ils  le  re- 
querront. 

55.  Les  fonctions  des  notables  appelés  à  faire  partie  du 
tribunal  criminel  seront  gratuites. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  serment  des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

56.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  prêteront,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  le  serment  dont  la  formule  suit: 

«  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le  Roi 
et  l'Etat,  de  garder  et  observer  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  la  colonie,  et  de  m'acquitter  de  mes 
fonctions  en  mon  âme  et  conscience.  » 

57.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  commune  aux 
notables  appelés  à  faire  partie  du  tribunal  criminel. 

Elle  ne  s'applique  point  au  commandant  président  du  con- 
seil d'appel. 

58.  L'officier  de  l'administration  de  la  marine  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public  près  le  conseil  d'appel  prêtera 
serment  entre  les  mains  du  commandant. 

59.  Les  membres  du  conseil,  les  notables,  le  juge  de  pre- 
mière instance,  et  les  juges  de  paix,  prêteront  serment  devant 
le  conseil  d'appel  en  audience  publique. 

60.  Le  juge  de  première  instance  recevra  le  serment  de  son 
greffier. 

TITRE  II. 
.Du  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  et  le  conseil  d''appel 

CHAPITRE   I*"^.  —  Du  mode  de  procéder  dans  les  matières  de  ïa 
compétence  des  tribunaux  de  paix. 

SECTION   i^e.  —  Z>M  mode  de  procéder  en  matière  civile. 

61.  Les  parties  pourront  toujours  comparaître  volontaire- 
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ment  devant  le  juge  de  paix ,  qui  décidera  sur-le-champ  leur 
différend,  ou  les  renverra  à  une  audience  prochaine  cju'il  in- 
diquera. 

Le  renvoi  vaudra  citation  pour  les  parties,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  avertissement. 

62.  A  défaut  de  comparution  volontaire  de  toutes  les  par- 
ties ,  le  demandeur  sera  tenu  de  se  présenter  devant  ie  juge  de 
paix  pour  kii  exposer  l'objet  de  sa  demande. 

63.  Les  citations  sur  la  demande  des  parties  ou  d'office  se- 
ront faites  par  un  avertissement  du  juge  de  paix,  qui  annon- 
cera au  défendeur  l'objet  de  la  demande  formée  contre  lui,  le 
jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter 

64.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins  ou  ex- 
perts ;  elles  seront  faites  par  un  avertissement  qui  indiquera ,  à 
légard  des  premiers ,  le  moment  et  le  lieu  où  leur  déposition 
sera  reçue  ;  et,  à  l'égard  des  seconds,  le  iieu,  le  jour  et  l'heure 
de  l'opération  à  laquelle  ils  devront  procéder. 

65.  Les  juges  de  paix  fixeront  les  délais  de  la  citation,  en 
raison  de  la  distance  du  heu  où  réside  la  personne  citée. 

Dans  aucun  cas  la  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai 
moindre  de  vingt-quatre  heures. 

66.  Conformément  à  l'article  8  du  Code  de  procédure 
civile,  les  juges  de  paix  pourront  donner  audience  chez  eux  , 
en  tenant  ies  portes  ouvertes  au  public. 

Ils  entendront  publiquement  les  parties  et  les  témoins. 

67.  Les  dispositions  des  art.  8,  9,  10,  1 1,  12,  13,  14  et  1  5 
du  Code  de  procédure  civile,  relatifs  aux  audiences  du  juge  de 
paix  et  à  la  comparution  des  parties,  recevront  leur  exécution. 

68.  Si ,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne 
comparaît  pas,  le  juge  pourra  remettre  ïa  cause  à  l'audience 
prochaine,  ou  prononcer  par  défaut. 

69.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  oppo- 
sition dans  les  trois  jours  de  l'avertissement  qui  lui  en  sera 
donné  par  ie  juge,  dans  la  forme  réglée  par  l'article  9  ci- 
dessus. 
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70.  La  demande  en  opposition  sera  formée  et  instruite 
dans  la  même  forme  que  ia  demande  principale. 

71.  Seront  observées,  au  surplus,  îes  dispo.sitions  des  ar- 
ticles 21  et  22  du  Code  de  procédure  civile,  sur  les  jugements 
par  défaut. 

72  Les  actions  possessoires  seront  instruites  et  jugées  con- 
formément aux  articles  23,  24,  25,  26  et  27  du  Code  de 
procédure  civile. 

73.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne  pourront 
être  expédiés  dans  aucun  cas;  il  en  sera  fait  seulement  mention 
sommaire  à  leur  date ,  sur  le  registre  des  audiences. 

74.  Si  le  jugement  est  définitif,  et  que  ies  parties  con- 
sentent à  l'exécuter  sur-Ie  champ ,  ii  ne  sera  pas  non  plus 
expédié. 

Dans  le  cas  contraire,  le  juge  remettra  à  la.  partie  qui  le 
requerra  une  expédition  signée  de  lui. 

75.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ordonner  une  enquête  ou  une 
visite  de  lieux ,  le  juge  de  paix  rendra  à  cet  effet  une  décision 
spéciale. 

H  sera  procédé  auxdits  actes  dans  la  forme  réglée  par  les 
titres  VI,  VIT  et  VIII  du  livre  I"  du  Code  de  procédure  civile. 

76.  Les  demandes  en  récusation  contre  les  juges  de  paix, 
formées  conformément  aux  articles  44,  45,  46  et  47  du 
Code  de  procédure  civile ,  seront  jugées  par  le  conseil  d'appel. 

Si  le  conseil  admet  la  récusation,  il  retiendra  l'affaire  et 
statuera  définitivement  au  fond. 

SECTION  II.  —  Du  mode  de  procéder  en  matière  de  police. 

77.  Le  mode  de  procéder  dans  les  affaires  de  police  sera  le 
même  que  celui  réglé  par  les  articles  précédents  pour  les 
affaires  civiles. 

78.  Lorsque  le  juge  de  paix  remplira  les  fonctions  d'ofiicier 
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de  police  judiciaire  ou  celles  de  juge  d'instruction  ,  il  se  con- 
formera aux  dispositions  des  chapitres  l  et  vi  du  livre  F"^  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Dispositions  communes  aux  deux  sections  ci-dessus. 

79.  Chaque  juge  de  paix  devra  tenir  trois  registres  : 

1°  Un  registre  sur  lequel  seront  inscrites,  jour  par  jour, 
les  demandes  des  parties.  Ce  registre  contiendra,  pour  chaque 
demande,  renonciation  sommaire  du  nom  des  parties  et  de 
l'objet  de  fa  demande,  et  l'indication  du  jour  d'audience  fixé 
par  le  juge  de  paix. 

Chaque  demande  sera  signée  par  la  partie  qui  l'aura  faite , 
ou  mention  sera  faite  ,  par  le  juge,  qu'elle  n'a  pu  signer. 

Le  résultat  de  chaque  demande  sera  indique  dans  une 
colonne  d'observations  qui  énoncera  s'il  y  a  eu  jugement 
définitif,  transaction,  ou  s'il  n'a  pas  été  donné  de  suite  à 
l'affaire. 

2°  Un  registre  àes  audiences,  sur  lequel  seront  portées 
les  minutes  de  tous  les  jugements  préparatoires  ou  définitifs, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de  police,  et  les  minutes 
des  procès-verbaux  de  conciliation  ou  de  non-conciliation. 

Chaque  jugement  ou  procès-verbal  énoncera  sommaire- 
ment les  noms  des  parties,  l'objet  de  la  demande  ou  de  la 
plainte ,  les  noms  des  témoins  s'il  en  a  été  entendu,  et  le  ré- 
sultat de  leurs  dépositions;  les  motifs  et  le  dispositif. 

Ce  registre  sera  arrêté  et  signé ,  à  la  fin  de  chaque  audience, 
par  le  juge  de  paix. 

3°  Un  registre  sur  lequel  seront  portées  les  demandes  en 
annulation  et  la  mention  de  la  consignation  d'amende,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  1 09  et  1 1 0  de 
la  présente  ordonnance. 

80.  Les  juges  de  paix  seront  tenus  d'envoyer  chaque  mois 
un  double  du  registre  des  audiences  à  l'officier  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  chargé  des  fonctions  du  ministère  public 
près  le  conseil  d'appel. 

1833.  28 
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CHAPITRE  II.  —  Du  mode  de  procéder  dans  les  matières  de  la.compe'tcnce 
du  tribunal  de  première  instance. 

SECTION  i""*".  —  Du  mode  tic  procéder  en  matière  civile  et  commerciale. 

81.  En  matière  civile  et  commerciaie ,  ïe  mode  de  pro- 
céder devant  te  tribunal  de  première  instance  sera  réglé  par  le 
titre  XXV  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile,  relatif  à 
la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

1"  L'article  436  sur  l'opposition  aux  jugements  par  défaut 
sera  remplacé,  conformément  à  l'article  643  du  Code  de 
commerce,  par  les  articles  156,  158  et  159  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

2°  Les  dispo-sitions  de  l'article  423  qui  dispensent  l'étran- 
ger de  fournir  caution  en  matière  de  commerce ,  pourront 
être  appliquées  même  aux  matières  civiles  j 

3"  Les  articles  426  et  442  ne  recevront  pas  d'application  ; 

4°  La  disposition  de  l'article  8  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, qui  permet  aux  juges  de  paix  de  donner  audience  chez 
eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes  au  public,  sera  commune 
au  juge  de  première  instance. 

82.  Les  dispositions  de  l'article  76  ci-dessus  sont  applica- 
bles aux  cas  de  récusation  du  juge  de  première  instance. 

SECTION  II.  —  Du  mode  de  procéder  à  l'égard  des  actes  d'instruction  de  la 
compélence  du  tribunal  de  première  instance. 

83.  Lorsque  le  juge  de  première  instance  remplira  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  il  se  conformera  aux  disposi- 
tions des  chapitres  VI,  Vil,  Vill  et  ix  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sous  les  modifications  portées  par  les  deux  articles 
suivants. 

84.  La  faculté  que  l'article  1 14  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle accorde  à  la  chambre  du  conseil,  d'ordonner  la  mise 
en  liberté  provisoire  du  prjévenu  ,  appartiendra  au  juge  de 
première  instance  sur  les  conclusions  conformes  de  l'oHicier 
chargé   des   fonctions  du    ministère  public   près   le    conseil 
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d'appel,  en  se  conformant  du   reste   aux  drspositions   dudit 
article. 

85.  Aussitôt  qu'une  instruction  sera  terminée,  ie  juge  qui 
y  aura  procédé  rédigera  un  rapport  dans  lequel  iî  exposera  les 
faits  et  motivera  son  opinion. 

li  transmettra  ce  rapport  à  l'ofiicier  de  l'administration  de 
ia  marine  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  ie 
conseil  d'appel,  en  y  joignant  les  pièces  d'instruction,  ie 
procès-verbai  constatant  ie  corps  du  déiit,  et  un  état  des 
pièces  servant  à  conviction  ;  pour  être  statué  sur  ie  tout  par 
ie  conseii  d'appei,  conformément  aux  articies  89  et  suivants 
ci-après. 

CHAPITRE  m.   —  Du  mode  de  procéder  dans  les  matières  de  ia 
compe'tence  du  conseil  d'appel. 

SECTION   1™.  —  Du  mode  de  procède)-  dans  les  matières  civiles 
et  commerciales. 

86.  L'appei  des  jugements  rendus  par  îe  tribunai  de  pre- 
mière instance  en  matière  civiie  et  commerciaie  sera  formé , 
instruit  et  jugé  conformément  aux  dispositions  du  titre  uni- 
que du  iivre  ÎII  du  Code  de  procédure  civiie ,  reiatif  à  l'appel 
et  à  V instruclioyi  sur  l' appel. 

87.  Les  autres  régies  étabiies  par  ia  section  l""*"  du  cha- 
pitre II  de  ia  présente  ordonnance  pour  ie  tribunai  de  pre- 
mière instance  seront  oljservées  devant  ie  conseii  d'appei. 

SECTION   II.  —  D%i  mode,  de  procéder  dans  les  matières  correctionnelles. 

88.  Les  dispositions  du  chapitre  il  du  titre  T"  du  iivre  II 
du  Code  d'instruction  crimineile  sur  ies  tribunaux  en  matière 
correctionnelle  s'appliqueront  aux  conseils  d'appei  jugeant 
correctionneiiement. 

SECTION  m. —  Du  mode,  de  procéder  dans  les  matières  criminelles. 

89.  Immédiatement  après  ia  réception  du  rapport  (hi  juge 
d'instruction,  et  des  pièces  à  l'appui  dont  l'envoi  lui  aura  ('te 

28. 
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fait,  conformément  à  l'aitkle  8  5  de  la  présente  ordonnance, 
l'orticier  de  l'administration  de  la  marine  charge  des  fonclions^ 
du  ministère  public  près  le  conseil  d'appel  sera  tenu  d'en 
donner  avis  au  président  dudit  conseil,  qui  indiquera  le  délai 
dans  lequel  le  rapport  du  ministère  public  devra  être  fait  au 
conseil  d'appel  constitué  en  chambre  d'accusation. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  dix  jours,  à  compter  de  celui 
de  la  réception  des  pièces. 

90.  Au  jour  indiqué,  ie  conseil  d'appel,  constitué  en  cham- 
bre d'accusation ,  sera  tenu  de  se  reunir  à  la  chambre  du  con- 
seil pour  entendre  le  rapport  du  ministère  public  et  statuer  sur 
ses  réquisitions. 

91.  Les  dispositions  des  articles  219  à  250  du  chapitre  i" 
du  titre  II  du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle ,  sur  les 
mises  en  accusation ,  recevront  leur  exécution. 

92.  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée,  le  jour  et 
l'heure  où  le  conseil  d'appel  se  réunira  pour  en  connaître  se- 
ront fixés  par  le  président. 

II  en  sera  donné  avis  spécial  à  chacun  des  membres  dudit 
conseil.  Pareil  avis  sera  notifié  aux  notables  à  leur  domicile , 
dix  jours  .avant  celui  indiqué  pour  l'audience. 

Dans  les  trois  jours  de  celte  notification,  les  notables  se-, 
ront  tenus  de  faire  connaître  au  président  du  conseil  d'ap- 
pel s'ils  ont  de  justes  motifs  de  ne  pas  se  rendre  à  la  convo- 
cation. 

Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  des  excuses  présentées  parles  no- 
tables titulaires,  le  président  fera  donner  avis  aux  notables 
suppléants. 

93.  Les  membres  qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation 
pourront  connaître  du  jugement  de  l'affaire  renvoyée  au  con- 
seil d'appel  staluant  comme  tribunal  criminel. 

94.  Le  président  du  conseil  d'appel  remplira  les  fonctions 
qui  sont  attribuées  aux  présidents  des  cours  d'assises  par  les 
arlicles  2  68,  269  et  270  du  Code  d'instruction  criminelle. 

95.  Les  fonctions  du  procureur  général,  réglées  par  les 
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articles  271  et  283  dudit  Code,  seront  exercées  par  l'officier 
de  l'administration  de  la  marine  chargé  des  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  conseil  d'appel. 

96.  A  l'ouverture  de  l'audience,  et  avant  de  procéder  aux 
débats,  le  conseil  d'appel  statuera  sur  le  mérite  des  excuses 
qu'auraient  présentées  des  notables  assesseui^s. 

Tout  notable  dont  les  excuses  ne  seraient  pas  jugées  légi- 
times sera  condamné,  pa-r  corps,  le  ministère  public  entendu  , 
à  une  amende  qui  sera ,  pour  la  première  fois ,  de  vingt-cinq 
francs  au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus;  pour  la  seconde 
fois,  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 
Si  le  notable  encourt  une  troisième  condamnation ,  l'amende 
sera  de  cent  francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus.  Il 
pourra  ,  en  outre,  être  exclu  de  la  liste  des  notables. 

L'arrêt  de  condamnation  portant  exclusion  sera  affiché  dans 
les  lieux  ordinaires,  aux  frais  du  notable  exclu,  et  au  nombre 
d'exemplaires  fixé  par  le  conseil  d'appel. 

Les  amendes  seront  versées  à  la  caisse  coloniale  ;  le  recou- 
vrement en  sera  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux 
notables  suppléants. 

97.  Il  sera  procédé  ensuite  devant  le  conseil  d'appel  cons- 
titué en  tribunal  criminel,  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  m  du  titre  II  du  livre  II  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle sur  la  Procédure  devant  les  cours  d'assises,  et  à  celles 
de  la  section  l'"^  du  chapitre  iv  des  mêmes  titre  et  livre,  rela- 
tifs à  l'Examen ,  jusqu'à  la  clôture  des  débats  prescrite  par 
l'article  335. 

Toutefois,  îe  défaut  de  conseil  à  l'accusé  n'entraînera  pas 
nullité,  si  l'impossibilité  de  lui  en  trouver  un  est  constatée. 

98.  Les  débats  étant  clos,  le  tribunal  délibérera  sur  la  posi- 
tion des  questions  de  fait. 

Ces  questions  seront  posées  dans  les  termes  prescrits  par 
les  articles  337,  338,  339  et  340  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 
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99.  Le  président  donnera  leclwre  de  ces  questions  à  i'au- 
dience. 

L'accuse  ou  son  conseil,  la  partie  civile  et  le  ministère  pu- 
blic, pourront  faire,  sur  la  position  de  ces  questions,  telles 
observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

Si  le  ministère  public  ou  l'accusé  s'oppose  à  la  position  des 
questions  telles  qu'elles  auront  été  présentées,  le  tribunal  se 
retirera  dans  la  chambre  du  conseil  pour  en  délibérer  de 
nouveau ,  et  arrêtera  définitivement  les  questions  qui  seront 
posées. 

100.  Les  questions  posées,  le  président  fera  retirer  l'ac- 
cusé de  l'auditoire.  Le  tribunal  se  rendra  dans  la  chambre  du 
conseil. 

101.  Avant  de  commencer  la  délibération,  le  président 
fera  lecture  de  l'instruction  suivante,  qui  sera  en  outre  affi- 
chée en  gros  caractère  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  ladite 
chambre  :  «  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  membres  du 
«  tribunal  criminel  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convain- 
«  eus;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doi- 
((  vent  faire  particuiiÎTement  dépendre  la  plénitude  et  la  sulFi- 
:<  sance  d'une  preuve  :  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux- 
<c  mêmes  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de  chercher 
«  dans  la  sincérité  de  leur  conscience  quelle  impression  ont 
«  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé,  et 
«  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous 
«  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre 
«  de  témoins  ;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regar- 
«  devez  pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne 
«  sera  pas  formée  de  tel  procès  -  verbal ,  de  telles  pièces,  de 
«  tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices  ;  elle  ne  leur  fait  que 
•<  cette  seule  question  ,  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs 
«  devoirs  :  Avcz-Vous  une  intime  convictioti  ?  » 

102.  Le  président  fera  le  résumé  de  l'affaire.  Il  soumettra 
successivement  à  la  délibération  les  questions  qui  auront  été 
posées  à  raudiencc. 
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La  discussion  terminée,  ii  recueillera  les  voix;  les  nota- 
bles opineront  les  premiers ,  en  commençant  par  le  plus 
jeune. 

Si,  par  ie  résultat  de  la  délibération,  le  tribunal  criminel 
croit  devoir  modifier  la  position  des  questions,  il  devra  se  con- 
former, en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  questions  posées, 
aux  dispositions  des  articles  99  et  100  ci-dessus. 

103.  Tous  arrêts  seront  rendus  à  la  simj)le  majorité  ;  néan- 
moins la  déclaration  de  culpabilité  ne  pourra  être  prononcée 
qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept. 

104.  Lesarficles  3  53 ,  354 ,  3  55  et  356  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  recevront  leur  exécution. 

105.  Le  président  fera  comparaître  l'accusé,  et  lira  en  sa 
présence  la  déclaration  du  tribunal  sur  les  questions  de  fait. 

Seront  observées ,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment et  l'exécution  ,  les  dispositions  des  articles  358  à  380  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  in. 

Des  manières  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts. 

CHAPITRE  ler.  —  Des  demandes  en  annulation. 

SECTION  1'*. — Des  demandes   en  annulation  des  jugements  des  juges  de 
paix  en  matière  civile  et  commerciale. 

106.  H  sera  procédé  conformément  aux  articles  suivants 
à  1  égard  des  demandes  en  annulation  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  paix  en  matière  civile  et  commerciale,  formées, 
soit  par  les  parties,  soit  par  le  ministère  public,  dans  les  cas 
prévus  et  suivant  les  distinctions  établies  par  les  articles  3  9 
et  4 1  de  la  présente  ordonnance. 

107.  Le  recours  en  annulation  contre  les  jugements  pré- 
paratoires ne  sera  ouvert  qu'après  le  jugement  définitif;  l'exé- 
cution volontaire  de  tels  jugements  préparatoires  ne  pourra 
dans  aucun  cas  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir. 
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La  présente  disposition  ne  s'applique  pas  aux  jugements 
rendus  sur  la  compétence. 

108.  La  partie  q\ii  voudra  se  pourvoir  en  annulation  sera 
tenue  d'en  faire  la  déclaration,  à  peine  de  déchéance,  dans  les 
cinq  jours  de  ia  prononciation  du  jugement,  s'il  est  contra- 
dictoire, et  dans  ie  même  délai,  à  partir  de  la  signification, 
s'il  est  par  défaut. 

Pendant  les  cinq  jours,  et,  s'il  y  a  eu  recours,  jusqu'à  la 
réception  de  l'arrêt  du  conseil  d'appel,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement. 

109.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  devant  le  juge  de 
paix,  signée  de  lui  et  de  la  partie;  elle  sera  inscrite  sur  un 
registre  à  ce  destiné;  ce  registre  sera  public,  et  toute  personne 
aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits. 

110.  Les  parties  seront  tenues,  en  outre,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  consigner  une  amende  de  cinquante  francs,  si  ie 
jugement  est  contradictoire,  et  de  moitié,  si  le  jugement  est 
par  défaut. 

Cette  consignation  sera  faite  en  même  temps  que  fa  décla- 
ration de  recours  entre  les  mains  du  juge  de  paix,  qui  en  fera 
mention  sur  le  registre  désigné  dans  farticle  précédent  et  en 
donnera  quittance.  L'amende  sera  encourue  par  la  partie  qui 
succombera  dans  son  recours  :  seront  néanmoins  dispensés  de 
la  consigner  les  individus  d'une  indigence  notoire. 

111.  Les  parties,  soit  en  faisant  leurs  déclarations,  soit 
dans  ies  dix  jours  suivants,  pourront  remettre  au  juge  de 
paix  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué,  une  requête  conte- 
naot  les  moyens  d'annulation.  Le  juge  de  paix  leur  en  don- 
nera reconnaissance. 

112.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration,  le 
jui^e  de  paix  transmettra  au  grefiier  du  conseil  d'appel  les 
pièces  du  procès,  une  expédition  du  jugement  et  une  expé- 
dition de  l'acte  de  déclaration  de  recours,  avec  mention  de  ia 
consignation  d'amende,  ainsi  que  les  recjuêtes  des  parties, 


PARTIE   OFFICIELLE.  4S9 

s'ii  y  en  a.  Le  greffier  en  donnera  avis  sur-le-champ  au  minis- 
tère public  près  le  conseil  d'appel, 

Les  parties  pourront  aussi  adresser  directement  au  greffier 
du  conseil  d'appel,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions 
ou  copies,  tant  du  jugement  que  de  leur  demande  en  annula- 
tion ,  et  la  quittance  de  consignation  d'amende. 

113.  Le  conseil  d'appel  pourra  statuer  sur  la  demande  en 
annulation  aussitôt  après  l'expiration  des  délais  portés  aux 
articles  précédents,  et  devra  y  statuer  dans  la  quinzaine  au 
plus  tard,  à  compter  du  jour  de  la  réception  des  pièces  au 
greffe. 

114.  L'affaire  sera  jugée  sur  ïe  rapport  d'un  des  membres 
du  conseil. 

Le  ministère  public  sera  toujours  entendu. 

115.  En  cas  d'annulation,  aucun  renvoi  ne  sera  pro- 
noncé. Le  conseil  d'appel  statuera  définitivement  au  fond. 

Lorsque  l'annulation  sera  prononcée  pour  cause  d'incom- 
pétence, le  conseil  d'appel,  s'il  y  a  lieu,  renverra  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

116.  La  partie  qui  succombera  dans  la  demande  en  annu- 
lation sera  condamnée  à  l'amende  et  aux  dépens  qui  seront 
liquidés  par  l'arrêt. 

Si  le  jugement  est  annulé,  l'amende  consignée  sera  rendue, 
en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt ,  et  quand  même 
il  aurait  omis  d'en  ordonner  la  restitution. 

117.  Lorsqu'une  demande  en  annulation  aura  été  rejetée, 
la  partie  qui  l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  annu- 
lation contre  ce  même  jugement ,  sous  quelque  prétexte  et 
par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

118.  L'arrêt  du  conseil  d'appel  qui  aura  rejeté  ia  demande 
sera  transmis  dans  le  plus  bref  délai ,  par  le  greffier  du  conseil 
d'appel,  au  juge  de  paix  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

Lorsque  ïe  jugement  aura  été  annulé,  expédition  de  l'arrêt 
d'annulation  sera  transcrite  en  marge  ou  à  la  suite  du  juge- 
ment annulé.  Le  juge  de  paix  devra  certifier  au  ministère  pu» 
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blic  près  du  conseil  d'appel  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

1  19.  Lorsqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'articie  108  ci- 
dessus,  aucune  partie  n'aura  formé  de  demande  en  annula- 
lion,  le  jugement  pourra  être  attaqué  par  le  ministère  public, 
conformément  à  l'article  106  ci-dessus,  et  nonobstant  l'expira- 
tion des  délais. 

Si  l'annulation  du  jugement  est  prononcée,  les  parties  ne 
pourront  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution. 

Seront  observées,  sur  ie  recours  du  ministère  public,  les 
dispositions  de  l'article  114  et  du  premier  alinéa  de  l'article 
115  de  la  présente  ordonnance. 

SECTION  II.  —  Des  demandes  en  annulatioti  des  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix  en  matière  de  police. 

120.  Aux  termes  de  l'article  40  de  la  présente  ordon- 
nance, la  voie  d'annulation  est  ouverte  aux  parties  et  au  mi- 
nistère public,  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  de  police,  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir,  ou  contravention  à  la  loi. 

La  même  voie  est  ouverte,  aux  termes  de  l'artide  41  ,  au 
ministère  public  près  le  conseil  d'appel ,  mais  seulement  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  contre  les  mêmes  jugements,  lorsqu'ils  au- 
ront acquis  force  de  chose  jugée. 

121.  La  violation  ou  l'omission  de  Tune  ou  de  plusieurs  des 
formalités  prescrites  à  peine  de  nullité,  au  titre  P"  du  livre  II, 
donnera  lieu,  sur  la  poursuite  des  parties  ou  du  ministère  pu- 
blic, d'après  les  distinctions  établies  en  l'article  précédent,  à 
l'annulation  du  jugement  et  de  ce  qui  l'a  précédé,  à  partir  du 
plus  ancien  acte  nul. 

122.  Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  l'inculpé  aura  été 
prononcé,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  fui  de  la  viola- 
tion ou  omission  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  dé- 
fense. 

123.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle 
portée  pai'  la  loi,  qui  s'applique  h  la  contravention,  l'annula- 
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tion  du  jugement  ne  pourra  être  demandée  sous  le  prétexte 
qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

124.  Les  dispositions  des  articles  107,  108  et  109  ci- 
dessus,  relatifs  aux  demandes  en  annulation  en  matière  ci- 
vile, seront  communes  aux  demandes  en  annuiation  en  matière 
de  police. 

125.  Lorsque  le  recours  en  annulation  sera  exercé,  soit 
par  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  une ,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic près  le  conseil  d'appel ,  ce  recours ,  outre  l'inscription 
énoncée  dans  l'article  109  ci-dessus,  sera  notifié  à  la  partie 
contre  laquelle  il  sera  dirigé ,  soit  à  la  personne ,  soit  au  do- 
micile élu,  savoir  :  dans  le  délai  de  trois  jours,  si  l'assignation 
peut  être  donnée  dans  le  canton  de  justice  de  paix  où  réside 
la  partie  civile  ou  le  ministère  public  ,  et  dans  un  délai  de  dix 
jours  si  l'assignation  doit  être  donnée  dans  un  autre  canton. 

126.  Lorsque  le  recours  en  annulation  aura  été  formé  par 
un  condamné,  en  matière  de  police,  à  une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté ,  et  qui  n'aura  point  obtenu  sa  liberté 
sous  caution,  il  ne  sera  admis  qu'autant  que  le  demandeur 
justifiera  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison  de 
justice  du  lieu  où  siège  le  conseil  d'appel.  , 

127.  H  sera,  au  surplus,  procédé,  à  l'égard  des  demandes 
en  annulation  en  matière  de  police,  comme  il  est  prescrit  par 
les  articles  110,  111,  112,  113,  114,  115,  116,  117,  118 
et  1 1  9  de  la  présente  ordonnance  pour  les  demandes  en  annu- 
lation en  matière  civile. 

Toutefois,  la  disposition  de  l'article  110  qui  prescrit  la 
consignation  d'une  amende,  ne  s'appliquera,  en  matière  de 
police,  qu'à  la  partie  civile  qui  se  pourvoira  en  annulation. 

Lorsque  Je  jugement  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui 
aura  donné  lieu  à  l'application  de  la  peine  ne  constituera  ni 
un  délit  ni  une  contravention,  ie  conseil  d'appel,  s'il  y  a 
partie  civile,  retiendra  l'affaire  pour  statuer  sur  les  intérêts 
civils;  s'il  n'v  a  pas  de  partie  civile,  il  ne  sera  prononcé  que 
l'annulation. 
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CHAPITRE  II. —  Des  demandes  en  cassation. 
SECTION   1''*.  —  Des  demandes  en  cassation  en  matière  civile. 

128.  Tous  les  arrêts  du  conseil  d'appel  rendus  en  matière 
civile  ou  commerciale  pourront  être  attaqués  en  cassation 
dans  ies  cas  prévus  et  suivant  les  formes  et  les  règles  pres- 
crites par  les  lois  spéciales  qui  régissent  la  cour  de  cassation. 

129.  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  lesdits  arrêts  sera 
d'un  an. 

SECTION   II.  —  Des  demandes  en  cassation  en  matière  correctionnelle 
et  cnminelle. 

130.  A  l'égard  du  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
du  conseil  d'appel  rendus  en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle, les  dispositions  du  titre  III  du  livre  II  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  recevront  leur  exécution,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  article  422,  423  et  424  ,  qui  seront  remplacés 
par  les  quatre  articles  ci-après. 

131.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  la 
déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  suivants,  pourra  déposer 
au  greffé  du  conseil  d'appel  une  requête  contenant  les  moyens 
de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  une  reconnaissance , 
et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  à  l'officier  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  chargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  ledit  conseil. 

132.  Cet  officier  fera  passer  au  commandant  les  pièces  du 
procès  et  les  requêtes  des  parties,  si  elles  en  ont  déposé. 

Le  greffier  du  conseil  d'appel  rédigera  sans  frais  et  joindra 
un  inventaire  des  pièces.  Le  commandant  adressera  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  par  le  premier  navire 
qui  partira  pour  France,  toutes  les  pièces  du  procès. 

133.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  notre  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies  les  adressera 
à  notre  ministre  de  la  justice,  pour  être  transmises  à  la  cour  de 
cassation. 
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Les  condamnés  pourront  transmettre  directement  au  greffe 
de  la  cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expédi- 
tions ou  copies  signifiées  tant  de  l'arrêt  que  de  leur  demande 
en  cassation. 

Néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de 
la  présente  disposition  sans  le  ministère  d'un  avocat  à  la  cour 
de  cassation. 

134.  La  cour  de  cassation,  en  toute  afïaire  criminelle  ou 
correctionnelle ,  pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation 
aussitôt  après  le  dépôt  des  pièces  en  son  grefTè ,  et  devra  y 
statuer  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  dudit 
dépôt. 

135.  Les  dispositions  de  Farticle  441  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  relatives  au  recours  en  annulation  exercé  par 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  sur  un  ordre 
formel  du  ministre  de  la  justice  ;  et  celles  de  l'article  442  du 
même  Code,  relatives  au  pourvoi  d'office,  dans  l'intérêt  de 
la  loi ,  ne  recevront  d'exécution  que  sur  la  demande  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

136.  Chaque  année,  il  sera  adressé  à  notre  ministre  de  la 
marine,  pour  le  dépôt  des  archives  des  colonies,  des  doubles 
minutes  de  tous  les  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribu- 
naux de  la  colonie  et  par  le  conseil  d'appel. 

137.  Tout  ce  qui  concerna  la  fixation  des  jours  et  des 
heures  des  audiences,  leur  police  et  les  tarifs  des  dépens,  sera 
l'objet  de  règlements  particuhers  qui  seront  arrêtés  par  le 
commandant ,  en  conseil  de  gouvernement  et  d'administration , 
et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

138.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  fixés  parla  présente 
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ordonnance  et  par  les  codes  auxquels  eile  se  réfère,  ne  se- 
ront pas  prescrits  à  peine  de  déchéance,  ils  pourront  être 
prorogés  parle  juge,  d'office  ou  sur  la  demande  des  parties, 
lorsque  Jes  circonstances  locales  l'exigeront. 

139.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  juillet  18  33. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé   C*^    DE    RiGNY. 


[  N°  112.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  tarif  des  actes  publics  à  Saint-Pierre 

et  Miquelon. 

Paris,  le  2G  juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  h  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  sur  le  régime  législatif  des 
colonies,  portant,  article  25  : 

«  Les  établissements  français  dans  les  Indes  orientales  et 
«  en  Afrique,  et  l'établissement  de  pêche  de  Saint-Pierre  et 
«  Miquelon  continueront  d'être  régis  par  ordonnances  du 
«  Roi  ')  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

CHAPITRE  le'.— État  civil. 

Art,  I^*".  Il  sera  alloué  à  l'officier  de  l'état  civil  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon, 
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Pour  l'expédition  d'un  acte  de  naissance o'  75"" 

Pour  l'expédition  d'un  acte  de  décès 0    75 

Pour  l'eHtpédition  d'un  acte  de  mariage 1    50 

Il  lui  est  interdit  d'exiger  d'autres  taxes ,  sous  peine  d'être 
poursuivi  comme  concussionnaire. 

II  n'est  rien  dû  pour  la  confection  des  actes  de  l'étal  civil, 
et  leur  inscription  sur  les  registres, 

CHAPITRE   II.  —  Notariat. 

2.  II  sera  alloué  au  notaire,  pour  les  actes  indiques  par  le 
Code  civil  et  par  le  Code  de  procédure  civile,  4  fiancs  par 
chaque  vacation  de  trois  heures,  dans  chacun  des  cas  men- 
tionnés en  l'article  168  du  décret  du  16  février  1807,  con- 
tenant le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Paris. 

3.  Lorsque  le  notaire  sera  requis  de  procéder  à  une  vente 
publique,  il  sera  taxé,  pour  la  rédaction,  la  publication  et 
l'apposition  des  affiches  indicatives  de  ladite  vente,  conformé- 
ment aux  articles  38  et  39  du  décret  précité ,  sans  préjudice 
du  droit  accordé  par  l'article  1 5  ci-après  à  l'officier  chargé  de 
la  vente. 

4.  Tous  les  autres  actes  de  son  ministère,  notamment  les 
partages  et  ventes  volontaires,  seront  taxés  par  le  comman- 
dant de  la  colonie  sviivant  leur  nature, 

CHAPITRE  ni.  — Grefte. 

5.  Les  droits  de  greffe  pour  les  actes  et  procès-verbaux  dont 
la  connaissance  et  la  rédaction  appartiennent  aux  juges  de 
paix,  seront  perçus  par  le  greffier  d après  la  taxe  portée  au 
chapitre  il  du  livre  P""  du  décret  du  1  6  février  1807. 

6.  Il  ne  sera  rien  alloué  au  greffier  pour  la  transcription , 
sur  les  registres,  des  jugements  et  arrêts. 

7.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  déposer  au  greffe  une 
ou   plusieurs  pièces  à  l'appui  des   jugements   ou  arrêts,  ou 
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toute  autre  pièce  dont  la  conservation  sera  jugée  nécessaire 
par  le  commandant  de  la  colonie,  ce  dépôt  sera  sans  frais. 

8.  Sera  également  reçue  sans  frais,  sur  le  registre  déposé 
au  greffe  de  la  colonie,  la  déclaration  d'un  héritier  portant 
qu'il  accepte  une  succession  ou  qu'il  y  renonce, 

9.  Sont  et  demeurent  taxés  ainsi  qu'il  suit  : 

L'acte  de  concession  d'une  grève  ou  d'un  terrain. .      5*^  00*^ 

La  déclaration  de  naufrage  ou  d'avaries 4   00 

Le  procès-verbal  de  vérification  du  rapport  d'un 

capitaine 4    00 

Le  journal  de  mer  coté  et  paraphé 2    00 

La  requête  à  fin  de  nomination  d'une  commission 
chargée  d'examiner  les  avaries  ou  réparations  d'un 

navire '. 2   00 

La  notification,  aux  membres  de  la  commission, 
de  cette  requête  et  de  l'ordonnance  qui  y  fait  droit. .       2    00 
La  rédaction  du  procès-verbal  de  la  commission 

et  l'assistance  du  greffier 5    00 

Tout  acte  de  notoriété 4    00 

Les  expéditions  que  délivrera  le  greffier  contien- 
dront au  moins  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  quinze 
syllabes  à  la  ligne;  elles  lui  seront  payées,  par 
chaque  rôle 1    50 

10.  II  ne  sera  rien  perçu  par  le  greffier  pour  légalisation  de 
signatures. 

CHAPITRE  IV.  —  Interprète. 

IL  Tout  bâtiment  américain  ou  anglais  mouillé  dans  le 
Jjarachois  payera ,  savoir  : 

Pour  une  cargaison  de  12,000  fr.  et  au-dessus. .      50*^  00" 
Pour  une  cargaison  au-dessous  de  12,000fr...      25    00 
Dans  le  premier  cas,  la  moitié  de  la  taxe  sera  versée  dans 
ia  caisse  coloniale. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  bâtiments  étran- 
gers qui  viennent  à  Saint-Pierre  pour  y  trafiquer. 
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12.  L'interprète  recevra  en  outre,  savoir  : 

Par  chaque  page  de  traduction  de  lettres  ou  requêtes  en 
anglais  adressées  au  commandant  de  la  colonie ,  en  matière 
litigieuse 3*^  00" 

Par  chaque  page  de  traduction  de  réponses,  arrê- 
tés ou  décisions  du  commandant,  lorsque  cette  tra- 
duction lui  sera  demandée 3    00 

Par  chaque  page  de  traduction  d'un  jugement  ou 
arrêt 3    00 

Pour  assistance  devant  les  tribunaux ,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  de  négociants  ou  capi- 
taines étrangers,  sans  que  les  parties  puissent  se  sous- 
traire à  l'oblisfation  de  se  faire  assister  de  Tinter- 
prête.    12    00 

Pour  la  traduction  en  anglais  des  actes  de  notaire, 
des  exploits  d'huissier  et  des  actes  du  greffe,  indé- 
pendamment des  droits  portés  au  présent  tarif  pour 
le  coût  de  ciiacun  de  ces  actes 5    00 

13.  Les  traductions  que  l'interprète  délivrera  en  sa  qualité 
devront  être  par  lui  certifiées  conformes,  et  signées  et  scel- 
lées, à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

14.  Toute  expédition  délivrée  en  anglais  sera  payée  par 
rôle 3*^  00' 

CHAPITRE  V, —  Officier  chargé  des  ventes  publiques. 

15.  Il  sera  alloué  h  l'officier  chargé  des  ventes  publiques, 
lorsqu'il  procédera  à  une  vente  d'effets  mobiliers ,  pour  tous 
frais  de  vente,  vacations  à  ladite  vente  et  rédaction  de  minute, 
non  compris  les  déboursés  faits  pour  annoncer  la  vente^  cinq 
pour  cent,  quel  que  soit  le  produit. 

CHAPITRE  VI.  —  Huissier. 

16.  Il  sera  alloué,  pour  tous  actes  du  ministère  d'huissier, 
la  taxe  déterminée  par  le  titie  I"  du  livre  II  du  tarif  des  taxes 

1833.  39 
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et  dépens  ,  dans  les  tribunaux  inférieurs ,  aux  huissiers  ordi- 
naires à  Paris. 

CHAPITRE  VII. —Transports. 

17.  II  sera  alloué  pour  loyer  d'embarcations,  lorsqu'elles 
n'auront  pas  à  dépasser  les  petites  îles  qui  environnent  Saint- 
Pierre 5^  00" 

Dans  les  autres  cas,  l'administration  est  autorisée  à  traiter 
de  gré  à  gré,  à  moins  que  ie  passage  ne  puisse  avoir  lieu  à 
bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  h  Paris ,  le  26  juillet  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Siîrné  C^"*  DE  RiGNY, 


[N"   113.] 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  concessions  de  grèves  et  de 
terrains,  et  le  régime  hypothécaire,  aux  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

A  Paris,  ie  26  juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  sur  le  régime  législatif  des  co- 
lonies, portant,  article  25  : 

«  Les  établissements  français  dans  îes  Indes  orientales  et 
«en  Afrique,  et  l'établissement  de  pêche  de  Saint-Pierre  et 
«  Miquelon,  continueront  d'être  régis  par  ordonnances  du 
«  Roi;  » 

Vu  l'ordonnance  royale  du  12  mai  1819,  sur  les  conces- 
sions aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 
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Considérant  qu'il  importe  à  la  prospérité  de  ces  établisse- 
ments et  à  l'intérêt  du  commerce  de  la  pêche  locale,  de  déter- 
miner la  nature  des  concessions,  les  droits  et  les  obligations 
des  concessionnaires,  et  de  leur  ouvrir  une  source  de  crédit, 
en  réglant  leurs  rapports  avec  leurs  créanciers,  et  en  donnant 
à  ceux-ci  de  nouvelles  garanties  par  la  publicité  des  hypo- 
thèques, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  ^^ 
Des  concessions. 

CHAPITRE  lo".  — De  l'objet  et  de  la  nature  des  concessions. 

Art.  1*^  Les  concessions  ont  pour  objet  des  grèves  ou 
des  terrains  qui  par  leur  nature  appartiennent  au  domaine. 

2,  Ces  concessions,  auxquelles  il  sera  pourvu  par  le  com- 
mandant de  la  colonie,  en  conseil  de  gouvernement  et  d'ad- 
ministration, ne  seront  faites  que  sous  la  condition  de  retour 
au  domaine  lorsque  le  concessionnaire  ne  remplira  pas  les 
obligations  qui  sont  imposées  par  les  articles  suivants. 

Les  demandes  en  concession  devront  être  inscrites  par  ordre 
de  date  et  de  numéros,  au  greffe  de  la  colonie ,  sur  un  registre 
à  ce  destiné. 

CHAPITRE  II.  — Des  grèves. 

3.  Les  grèves  destinées  à  sécher  le  poisson  provenant  de 
la  pêche,  qui  resteront  sans  emploi  pendant  deux  années 
consécutives  sans  qu'il  y  ait  eu  force  majeure ,  seront  réunies 
au  domaine,  conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
12  mai  1819. 

Le  concessionnaire  devra  justifier  de  la  force  majeure, 
avant  l'expiration  des  deux  années  qui  courront  à  dater  du 
jour  oii  la  grève  aura  cessé  d'être  occupée. 

Après  ce  délai  aucune  justification  ne  sera  admise. 

29. 
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4.  Le  commandant  est  autorisé  à  concéder ,  en  conseil,  les 
grèves  dont  la  réunion  au  domaine  aura  été  prononcée. 

La  nouvelle  concession  ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  l*""  mai 
qui  suivra  i  époque  de  cette  réunion. 

Le  titre  de  ia  concession  nouvelle  contiendra  la  mention 
expresse  quelle  n'est  faite  qu'à  la  charge  d'établir  la  grève 
conformément  aux  usages  du  pays,  dans  un  délai  qui  sera  dé- 
terminé par  la  délibération  du  conseil,  et  qu'à  défaut  de  l'ac- 
complissement de  cette  obligation  dans  le  délai  prescrit,  la 
concession  sera  révoquée  et  la  grève  réunie  au  domaine. 

5.  Si  au  moment  de  la  révocation  il  existait  quelque  éta- 
blissement sur  la  grève  réunie  au  domaine,  le  concession- 
naire dépossédé  aura  le  droit  de  l'enlever,  sans  que  le  nouveau 
concessionnaire  puisse  l'y  contraindre. 

Si  le  concessionnaire  dépossédé  n'a  pas  fait  usage  de  cette 
faculté  dans  le  mois,  à  partir  du  jour  où  le  nouveau  conces- 
sionnaire l'aura  mis  en  demeure  de  le  faire,  ce  dernier  aura 
ie  choix  de  lui  rembourser ,  ou  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  une  somme  égale  à  la  valeur  ac- 
tuelle de  l'établissement. 

6.  LorvSqu'une  grève  concédée  sera  sans  emploi,  le  com- 
mandant pourra  autoriser  celui  qui  en  aurait  besoin  à  s'en 
servir  provisoirement,  à  charge  delà  rendre  au  concessionnaire 
ou  à  ses  ayant-cause  s'ils  se  présentaient  pour  l'occuper  avant 
l'expiration  du  terme  de  deux  années  fixé  par  l'article  3  ci- 
dessus. 

Dans  aucun  cas  cette  occupation  provisoire  ne  pourra 
profiter  au  concessionnaire,  ni  le  soustraire  à  la  déchéance  qui 
résulte  des  dispositions  de  l'article  3. 

7.  Les  grèves  concédées  sont  inaliénables  et  indivisibles. 
Les  héritiers  des  concessionnaires  n'auront  eux-mêmes  le 

droit  d'en  jouir  qu'autant  qu'ils  résideront  dans  la  colonie  et 

qu'ils  seront  d'âge  et  de  sexe  à  les  faire  valoir  par  eux-mêmes. 

S'il  ne  se  trouve  pas  d'héritier  qui  remplisse  ces  conditions, 
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la  réunion  des  grèves  au  domaine  sera  prononcée  par  le  com- 
mandant dans  le  mois  au  plus  tard,  à  dater  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

8.  Les  concessionnaires  ou  leurs  ayant-cause  devront  faire 
valoir  leurs  grèves  par  eux-mêmes.  II  leur  est  interdit  de  les 
affermer. 

Lorsqu'ils  cesseront  de  résider  dans  la  colonie,  leurs  grèves 
seront,  après  deux  ans  d'absence,  susceptibles  d'être  réunies 
au  domaine. 

9.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  les  auraient  affer- 
mées en  contravention  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
ies  baux  qu'ils  auraient  pu  faire  seraient  résiliés  de  plein  droit 
par  la  réunion  au  domaine,  et  sans  qu'il  pût  en  résulter  aucune 
action  en  dommages  et  intérêts  de  la  part  du  locataire. 

10.  Nonobstant  les  dispositions  des  trois  articles  précé- 
dents, les  concessionnaires  de  grèves  dont  le  titre  est  anté- 
rieur à  l'ordonnance  du  1 2  mai  1819,  et  qui  n'ont  pas 
encouru  la  dépossession,  conserveront  la  faculté  de  les  aliéner 
et  de  les  affermer,  tant  que  la  réunion  de  ces  grèves  au  do- 
maine n'aura  pas  été  prononcée  pour  les  causes  prévues  par  la 
présente  ordonnance. 

CHAPITRE  III.  —  Des  terrains. 

11.  Les  terrains,  autres  que  les  grèves,  sur  lesquels  il 
n'existe  aucun  établissement,  appartiennent  au  domaine. 

12.  Le  commandant  pourra,  après  délibération  en  conseil 
de  gouvernement  et  d'administration,  concéder  ces  terrains,  à 
la  charge  par  les  concessionnaires  d'y  faire ,  dans  le  délai  de 
six  mois ,  les  établissements  nécessaires. 

A  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  condition,  le  terrain 
concédé  retournera  au  domaine. 

13.  Si  les  établissements  formés  sur  un  terrain  concédé 
sont  détruits  par  force  majeure,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  les  rétablir  dans  le  délai  d'un  an.  Sinon ,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  la  réunion  au  domaine  sera  prononcée. 
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TITRE  IL 

Du  régime  hypothécaire. 

CHAPITRE  pr  —  Des  biens  susceptibles  d'hypothèques  ;  de  la  durée 
et  des  effets  des  hypothèques. 

14.  Sont  susceptibles  d'hypothèques  :  1°  les  grèves  énon- 
cées en  l'article  10  de  la  présente  ordonnance;  2°  les  maisons 
et  magasins  élevés  sur  les  terrains  autres  que  les  grèves. 

En  cas  de  réunion  au  domaine  des  grèves,  elles  y  retour- 
neront franches  et  quittes  de  toute  hypothèque. 

15.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  une  grève 
pourront  poursuivre  l'expropriation,  lors  même  que  leur 
créance  ne  serait  pas  exigible,  si  cette  grève,  étant  àéyà  restée 
un  an  sans  emploi,  n'avait  pas  été  remise  en  valeur  au  1^""  août 
de  l'année  suivante. 

Toutefois,  si  le  prix  résultant  de  la  vente  de  la  grève  est 
insuffisant  pour  acquitter  en  entier  la  créance,  ce  qui  en  sera 
dû  ne  sera  exigible  qu'au  terme  convenu  entre  les  parties. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  conservation  des  hypothèques. 

16.  Il  y  aura  un  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
pour  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Ce  bureau  sera  placé  à 
Saint-Pierre. 

17.  Les  fonctions  de  conservateur  seront  remplies  par 
l'officier  d'administration  de  la  marine  préposé  à  l'inspection , 
lequel  sera  chargé  de  l'exécution  des  formalités  prescrites 
pour  la  consolidation  des  mutations  de  propriétés  immo- 
bilières. 

18.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  conservateur, 
il  sera  suppléé  par  l'officier  ou  commis  d'administration  le 
plus  élevé  en  grade  à  Saint-Pierre. 

19.  Les  registres  servant  à  recevoir  les  actes  du  régime 
hypothécaire  seront  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  le 
commandant. 
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20.  Les  actes  seront  datés  et  consignés  de  suite  sans 
blanc,  et  jour  par  jour;  ils  seront  numérotes  suivant  le  rang 
qu'ils  tiendront  dans  les  registres ,  et  signés  du  conservateur. 

21.  Outre  ces  registres,  îe  conservateur  en  tiendra  un 
autre  sur  lequel  seront  portées  par  extrait,  au  fur  et  à  mesure 
des  actes ,  sous  le  nom  de  chaque  grevé  et  à  la  case  qui  lui  sera 
destinée,  les  inscriptions  à  sa  charge,  les  transcriptions,  les 
radiations  et  autres  actes  qui  le  concernent,  ainsi  que  l'indica- 
tion des  registres  où  chacun  de  ces  actes  sera  porté  et  les  nu- 
méros sous  lesquels  ils  y  seront  consignés. 

22.  Chaque  année  un  double  de  chaque  registre  sera 
envoyé,  par  l'intermédiaire  du  commandant,  au  ministre  de  la 
marine ,  pour  le  dépôt  des  archives  de  îa  marine  à  Versailles. 

23.  Il  sera  payé  au  conservateur  par  les  requérants,  pour 
les  actes  qu'il  délivrera  ,  savoir  : 

1°  Pour  l'enregistrement  et  la  reconnaissance  des  de'pôts  d'actes  de  mu- 
tation, pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux,  pour  être  inscrits.     0^    2  5*^ 

2°  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque  ou  privile'ge, 
quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si  la  formalité'  est  requise 
par  le  même  bordereau 1      00 

3°  Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  conservateur,  en 
vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété,  soumis  à  la  transcription. .      1      00 

40  Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement  de  domicile, 
soit  de  subrogation,  soit  de  tous  les  deux,  par  le  même  acte 0      ôO 

5°  Pour  chaque  radiation  d'inscription 1      00 

6°  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  constatant  qu'il 
n'en  existe  aucune 1      00 

7°  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mutation,  par  rôle 
d'écriture  du  conservateur,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  quinze  syllabes  à  la  ligne 1      50 

8°  Pour  chaque  certificat  de  non -transcription  d'acte  de  mu- 
tation       1      00 

90  Pour  les  copies  collationne'es  des  actes  de'pose's  ou  transcrits 
dans  le  bureau  des  hypothèques,  par  rôle  d'écriture  du  conserva- 
teur, contenant  vingt-cinq  ligues  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la 
ligne 1      50 

10°  Pour  chaque  duplicata  de  quittance 0      25 

1 1°  Pour  la  transcription  de  chaque  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière (article  677  du  Code  de  procédure  civile),  par  rôle  d'é- 
criture du  conservateur  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
quinze  syllabes  à  la  ligne 1      50 
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12°  Pour  renregistreinent  de  ia  dénonciation  de  la  saisie  im 
mobilière  au  saisi,  et  la  mention  qui  en  est  faite  en  marge  du  re- 
gistre (article  681  du  Code  de  proce'dure  civile) if    oo<- 

13'^  Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de  notification  de 
placards  aux  créanciers  inscrits  (article  696  du  Code  de  proce'dure 
civile)  tenant  iieu  de  l'inscription  des  exploits  de  notification  des 
procès-verbaux  d'affiches 1      00 

14"  Pour  l'acte  du  conservateur  constatant  son  refus  de 
transcription  en  cas  de  préce'dente  saisie  (article  6  79  du  Code  de 
procédure  civile) 1      no 

15"  Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière  (article  696  du 
même  code) » l      00 

TITRE  III. 

Dispositions  transitoires. 

24.  Les  hypothèques  consenties  lors  la  publication  de  la 
présente  ordonnance  devront  être  inscrites  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  cette  publication. 

25.  L'inscription  prise  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précé- 
dent assurera  à  la  créance  son  rang  d'hypothèque  suivant  la 
date  du  contrat. 

Passé  ce  délai ,  le  rang  d'hypothèque  sera  déterminé  par  la 
date  de  l'inscription. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  BuHetin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  C""  DE  RiGNY. 


[  N"   114.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  une  modification   au  tarif  de 
pilotage  du  port  d'Agde. 

A  Paris,  le  26  juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de.s  français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  .salut. 
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Vu  ia  loi  du  15  août  1792  et  ie  décret  du  12  décembre 
1806  sur  le  pilotage; 

Vu  rordonnance  du  26  juillet  1829  et  le  règlement  générai 
de  pilotage  dont  elle  a  approuvé  la  mise  en  vigueur  dans  ie 
cinquième  arrondissement  maritime; 

Vu  i'article  70  dudit  règlement,  reiatif  au  port  d'Adge, 
iequei  dispose  que  «  les  graines  et  les  farines  de  toute  espèce, 
«  et  les  sels  provenant  des  salines  du  pays ,  payeront  à  ieur 
«  sortie  un  droit  de  soixante-quinze  centimes  par  cent  hecto- 
<c  litres,  et  que  toutes  les  autres  marchandises  et  denrées 
«  payeront  un  droit  de  quatre  centimes  par  quintal  métrique, 
«  tant  à  leur  entrée  qu'à  ieur  sortie;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  Est  approuvée  la  modification  de  l'article  70  ci- 
dessus  cité,  teile  qu'elle  résuite  de  la  rédaction  suivante  ar- 
rêtée, en  remplacement  dudit  article,  ie  22  juin  1833,  par 
ie  conseil  d'administration  de  la  marine  à  Toulon,  sur  ia 
proposition  de  l'assemblée  générale  des  négociants  d'Agde, 
savoir  : 

«  Les  graines,  farines,  son  et  seis  provenant  des  saiines  du 
«pays  payeront,  à  leur  sortie,  un  droit  de  soixante-quinze 
«  centimes  par  cent  hectolitres. 

«  Toutes  les  autres  marchandises  et  denrées  payeront  un 
«  droit  de  cinq  centimes  par  quintai  métrique ,  tant  à  ieur 
«  entrée  qu'à  ieur  sortie.  » 

2.  Le  nouvel  article  dont  la  teneur  précède  recevra  son 
application  de  ia  manière  prescrite  pour  celui  qu'il  remplace, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marinç  et  des 
colonies  est  chargé  de  i'exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Ct<  DE  RiGNY. 
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[  N"    115.  ] 


Ordonnance  du  Roi  concernant  les  recensements  des  esclaves 
dans  les  colonies. 

A  Paris,  le  4  août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  dès  à  présent,  en  ce  qui 
concerne  le  recensement  des  esclaves  dans  nos  colonies,  di- 
verses dispositions  dont  l'exécution  ne  pourrait  sans  inconvé- 
nient être  retardée  jusqu'à  l'époque  oii  il  sera  statué  complè- 
tement sur  cette  matière,  conformément  à  l'article  3  de  la 
loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législatif  des 
colonies  ; 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  P".  A  partir  du  1"  janvier  1834,  les  états  de 
recensement  qui  sont  annuellement  remis  à  l'administration 
municipale  dans  les  colonies ,  et  affirmés  par  les  maîtres  d'es- 
claves ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  indiqueront  les  noms, 
prénoms,  âge,  sexe  et  caste  des  individus;  les  signes  parti- 
culiers propres  à  les  faire  reconnaître  et  le  genre  de  travail 
auquel  ils  sont  employés.  Ils  feront  mention  individuelle  et 
par  date  des  circonstances  qui,  depuis  le  précédent  recense- 
ment, auront  produit  des  augmentations  ou  des  diminutions 
dans  le  nombre  des  esclaves.  En  cas  d'acquisitions  ou  de 
pertes  par  achat,  vente,  succession  ou  donation,  les  états  in- 
diqueront les  dates  ainsi  que  les  noms  des  personnes  qui 
auront  acheté  ou  autrement  acquis,  ou  qui  auront  vendu, 
donné  ou  légué. 

§  II.  Chaque  infraction  aux  dispositions  du  précédent  para- 
graphe sera  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  à  deux  cents 
francs. 

5  m.   Tout  maître  d'esclaves  qui  n'aura  pas  fourni  son  état 
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de  recensement  dans  les  délais  fixés  par  les  arrêtés  locaux, 
sera  passible  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à  trois  mille 
francs. 

§  IV.  Les  états  de  recensement  seront  faits  triples.  Une  des 
expéditions  restera  déposée  aux  archives  de  la  commune;  la 
seconde  sera  transmise  au  chef  de  f  administration  intérieure  ; 
la  troisième,  visée  par  le  fonctionnaire  municipal  qui  l'aura 
reçue ,  sera  laissée  au  déclarant. 

2.  $1".  Indépendamment  des  indications  portées  sur  les 
états  de  recensements  annuels ,  les  maîtres  d'esclaves  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  seront  tenus  de  faire ,  devant  le  fonction- 
naire qui  sera  commis  à  cet  effet,  Ja  déclaration  des  naissances, 
des  mariages  et  des  décès  de  leurs  esclaves,  avec  indication 
des  dates.  Les  déclarations  feront  mention  des  heures  de  nais- 
sance et  de  décès,  et,  pour  ceux-ci,  elles  rapporteront  les 
renseignements  présentés  aux  états  de  recensement  à  l'effet 
d'établir  fidcndité  des  individus  décédés. 

5  IL  La  déclaration  de  naissance  ou  de  mariage  sera  faite 
dans  ie  délai  de  cinq  jours,  à  peine  de  vingt  francs  à  deux 
cents  francs  d'amende. 

§  III.  La  déclaration  de  décès  sera  faite  dans  ies  vingt- 
quatre  heures.  L'inhumation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
l'expiration  du  même  délai  et  après  autorisation  du  fonction- 
naire qui  aura  reçu  la  déclaration  ;  toutefois ,  ces  délais  pour- 
ront être  prolongés  par  des  arrêtés  locaux  motivés  sur  la  diffi- 
culté des  communications. 

Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  paragraphe 
seront  punies  des  peines  déterminées  par  l'article  358  du 
Code  pénal. 

3.  Les  déclarations  mentionnées  à  l'article  précédent  seront 
immédiatement  inscrites  sur  un  registre  double,  coté  et  pa- 
raphé par  ie  juge  toyal  du  ressort  :  l'un  des  registres  restera 
dans  les  archives  de  la  commune,  l'autre  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal. 
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4.  Les  peines  portées  par  la  présente  ordonnance  seront 
prononcées  correctionnelïement. 

5,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la   marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  seerétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  eolonies, 

Sig^né  C^f  De  Rigny. 


[  N°    116>  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  d'utilité  publique  et  urgents  les 
travaux  à  faire  pour  l'établissement  d'un  chantier  de  constructions 
sur  le  littoral  de  la  petite  rade  de  Toulon. 

A  Cherbourg,  le   1er  septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  projet  relatif  à  l'établissement  d'un  chantier  de  cons- 
tructions sur  la  portion  du  littoral  delà  petite  rade  de  Toulon 
comprise  entre  le  parc  aux  bois  du  Mourillon  et  la  grosse  tour; 

Vu  les  avis  donnés  à  ce  sujet  par  le  conseil  d'amirauté,  les 
15  juin  1832  et  7  mars  1833  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics sur  le  même  projet,  en  date  du  8  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P"".  Les  travaux  à  faire  pour  l'établissement  d'un 
chantier  de  constructions  sur  la  partie  du  littoral  de  la  petite 
rade  du  port  de  Toufon  comprise  entre  le  parc  aux  bois  du 
Mourillon  et  la  grosse  tour,  sont  d'utilité  publique  et  urgents. 

2.  L'administration  de  ia  marine  à  Toulon  est  autorisée  à 


PARTIE  OFFICIELLE.  449 

remplir  les  formalités  nécessaires  pour  acquérir  sur  cet  em- 
placement les  terrains  indispensables  à  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ia 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  eolonies , 

Signé  C*«  DE  RiGNY. 


[  N°   117.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  crédit  accordé  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi  du  28  juin 
1833,    pour  les  dépenses  de  l'exercice  1834. 

A   Paris,  le  17  septembre   1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  fa  loi  des  dépenses  du  28  juin  1 833 ,  qui  alloue  au  dé- 
partement de  ia  marine  et  des  colonies,  pour  Je  service  de 
l'exercice  1834  ,  un  crédit  de  soixante-deux  millions  six  cent 
soixante-quatorze  mille  neuf  cent  trois  francs  ; 

Vu  la  loi  des  finances  du  25  mars  1817,  article  1 5 1  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1 4  septembre  1822,  article  2  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1  *""  septembre  1827,  article  5  ; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1831,  article  1 1  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  Suit  : 
Art.  1".  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  par  la  loi  des  dépenses  du  2  8  juin  1833,  pour 
le  service  de  l'exercice  1834,  lequel  crédit  s'élève  à  soixante- 
deux  millions  six  cent  soixante-quatorze  mille  neufcent  trois  fr., 
est  et  demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 
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9 
10 
11 
12 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


SERVICE  MARINE. 


1"^*    PARTIE. 


Personnel. 


CHAPITRE  1er. 
Administration  centrale.  (Traitements.) 

Traitement  du  ministre 

Appointements  des  chefs  et  commis 


i;      DITS 

accordés. 

(  Loi 

du  38  juin 

1833.  ) 


Gages  des  gens  de  service. 

Total  du  chapitre  1^ 

CHAPITRE  II. 

Administration  centrale.  (Frais  de  bureau  et  autres.) 

Frais  de  bureau 

Frais  d'impressions  et  de  reliures > , 

Entretien  des  édifices,  tant  à  Paris  qu'à  Versailles. .  .  . 
Frais  de  courriers  et  d'estafettes 


80,000f 

588,000 

35,700 


703,700 


117,000 

100,000 

30,000 

3,000 


Total  du  chapitre  2 ....  . 

CHAPITRE  3. 

Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus, traitements  fixes,  abonnements,  etc.) 

Conseil  d'amirauté' 

Préfectures  maritimes 

Officiers  de  vaisseau 

Génie  maritime 

Surveillance  des  fournitures  de  bois  de  la  marine..  .  . 
Administration  de  la  marine.  —  Inspection.  —  Com- 
mis d'administration. — Administration  des  quartiers 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Aumôniers  de  îa  marine 

Tribunaux  maritimes 

Officiers  de  santé 

Maîtres  entretenus  de  tontes  professions 

Divers  agents 


250,000 


46,400 

65,000 

3,254,200 

271,200 

99,950 

1,504,800 

234,500 

14,800 

27,100 

603,100 

323,700 

39,200 
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13 
14 
15 

16 
17 
18 
19 

20 


21 


DETAIL    DES   ARTICLES. 


Escouades  de  gabiers  de  port 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  rondiers 
et  canotiers 

Administration  des  forges  de  ïa  Chaussade 

Administration  de  l'usine  d'Indret 

Administration  des  usines  de  l'artillerie 

Indemnité'  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires 

Fournitures  de  bureau  délivre'es  en  nature  ;  chauffage 
et  e'clairage,  transport  de  papiers  de  comptabi- 
lité' ,  etc 

Habillement  des  escouades  de  gabiers  de  port,  de  gar- 
diennage et  des  gardiens,  portiers,  rondiers,  etc..  . 

A  déduire  approximativement  pour  les  congés.  . 
Total  du  chapitre  3 


CHAPITRE  4. 

Solde  et  entretien  des  corps  orgatiïse's  à  terre 
et  des  équipages  embarqués. 

ire    SECTION. 
Solde  à  terre,  (  Corps  organisés.) 

Equipages  de  ligne 

Troupes  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime 

Sous-officiers  et  gardes-chiourmes 

Total  de  la  1"  section.  .  . 


CREDITS 
accordes. 

(Loi 

du  3 S  juin 

1833.  1 


155,880' 
198,056 

395,000 
39,030 
34,334 
73,510 

40,000 


180,000 
100,240 


7,700,000 
100,000 


7,600,000 


1,648,256^70' 

1,457,049  00 

201,000  00 

315,789  30 


3,622,095  00 


2^   SECTION. 

Solde  à  la  mer. 

100  bâtiments  armés,  de  tout  rang 

Ecole  navale  de  Brest 

8  bâtiments  en  disponibilité  de  rade 

16  bâtiments  en  commission 

Bâtiments  de  servitude 

Service  de  bateaux  à  vapeur  entre  Alger  et  la  France. 

Total  de  la  2c  section 


5,167,500' 


5,167,500 
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3<^    SECTION. 

Accessoires  tic  la  solde, 

HabiHement  et  casernement  des  équipages  de  ligne  et 
des  marins  de  ï'inscription  maritime 

Habillement  et'casernement  des  troupes  de  la  marine. 

HabiHement  et  casernement  des  compagnies  de  gar- 
des-chiourmes 

Frais  de  passage,  conduites  et  vacations;  frais  de  rapa- 
triement de  marins;  frais  de  pilotage;  gratifications 
aux  commis  d'administration  embarqués,  pour  bonne 
gestion,  et  indemnités  diverses 

Total  de  la  3«  section 

4e   SECTION. 
Mépitaiix. 

Appointements  des  employés  non  entretenus  ,  sœurs 
liospitalières  ,   etc 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  établissements  de 
la  marine 

Traitements  de  malades  hors  des  établissements  de  la 
marine 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  quarantaine  et  pa- 
tentes de  santé  ,  charrois ,  etc.) ... 

Mobilier  des  établissements  en  construction  ;  achats 
de  lits  en  fer,  etc 

Total  de  la  4*  section 

5*    SECTION. 

Vivres. 

Appointements  et  frais  divers 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il  n'existe 

pas  d'établissements  des  vivres 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objels  relatifs  à  la 

composition  des  rations '. 

Plus-value  des  denrées  achetées  hors  du  royaume  pour 

la  composition  des  rations 


CREDITS 

accordés. 

(  Loi 

du  28  juin 

IH33.  ) 


l,920,104f 
350,709 

60,895 


'50,000 


3,081,708 


105,500 

743,700 

195,500 

30,000 

100,000 


1,174,700 


378,600 

75,000 

4,948,600 

400,000 
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Dépenses  accessoires.  (Achats  d'ustensiles,  frais  de 
transport,  frais  de  manutention;  droits  de  douane  et 
d'octroi ,  etc 

Total  de  la  5^  section 

SOMMAIRE    DU    CHAPITRE    4. 

Solde  et  entrelien  des  corps  organisés  et  des  e'quipagcs, 

l™ Section.  —  Solde  à  terre.  (Corps  organises.)..  , .  . 

2e  Section.  —  Solde  à  la  mer 

3^  Section.  —  Accessoires  de  la  solde 

4«  Section.  —  Hôpitaux 

5e  Section.  —  Vivres 

Total  du  chapitre  4 

2*  PARTIE.  —  Matériel. 


CHAPITRE  5. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

1"*  section. 

Salaires. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  joume'e  ou  à  l'en- 
treprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'inté- 
rieur des  ports,  façon  d'ouvrages  hors  des  ports , 
frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ouvriers,  etc. .  . 

Total  de  la  !«  section 

2e  section. 

Matières, 

Bois  de  construction  et  autres;  mâtures,  avirons,  mer- 
rains,  ustensiles  en  bois «... 

Machines  à  vapeur 

Fers,  cuivres  et  autres  m«taux;  ustensiles  en  fer  et  en 
cuivre 

Chanvres,  cordages ,  toiles  à  voiles,  toiles  à  pavillon , 
étamincs,  fils  à  voiles 

Résineux,  matières  colorantes,  matières  grasses,  char- 
bons de  terre  et  de  bois,  bois  pour  caréné 


CREDITS 

accordés. 

[Loi 

du  28  juin 

1833.  1 


968,000^ 


0,770,200 


3,622,095 
5,107,500 
3,081,708 
1,174,700 
6,770,200 


19,816,203 


5,404,900 
160,000 


5,564,900 


5,748,000 
1,000,000 

2,210,000 

2,680,000 

930,000 


1833. 


30 
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Meubles  en  bois,  ëtofl'es  et  autres  objets  d'ameuble- 
ment; effets  de  couchage  pour  les  bâtiments  de 
l'État.. 

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires.  (  Droits  de 
douane,  d'octroi  et  autres,  et  menus  objets.) 

Travaux  à  l'entreprise.  (Matières  et  main-d'œuvre 
comprises.) 

Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume 
par  terre  et  par  eau 

Total  de  la  2«  section 


CREDITS 

accord  l's. 

(  Loi 

du  HH  juin 

1833.  \ 


SOMMAIRE    DU    CHAPITRE    5. 

Travaux  du  matériel  naval.   (Ports.) 

l^e  Section.  —  Salaires 

2e  Section.  —  Matières 

Total  du  chapitre  5 

CHAPITRE  6. 

Trapaux  du  matériel  naval.  (  Établissements  hors 
des  ports.) 

ire  section. 

La  Chaussade. 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 

Total  de  la  1"*  section .... 


2e  section. 

Indret. 


Salaires  d'ouvriers. 
Achats  de  matières . 


Total  de  la  2e  section , 


sommaire  du  chapitre  g. 

Travaux  du  matériel  naval,  (  Etablissements  hors  des  ports.' 

fe  Section.  —  La  Chaussade 

2e  Section.  —  Indret 


Total  du  chapitre  6. 


250,000f 

328,000 

30,000 

25,000 


13,201,000 


5,564,900 
13,201,000 


18,765,900 


430,000 
935,000 


1,365,000 


150,000 
250,000 


400,000 


1,365,000 
400,000 


1,765,000 
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8 

9 

10 

11 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE  7. 
Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.) 

1"*   SECTION. 
Salaires, 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc. ,  à  la  journe'e  et  à  l'en- 
treprise   

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'inté- 
rieur des  ports,  façons  d'ouvrages  hors  des  ports, 
etc 

Total  de  la  l"*  section 

2e   SECTION. 

Matièies. 

Bois  de  chêne,  d'orme  et  autres;  ouvrages  et  usten- 
siles en  bois 

Fers  et  autres  métaux  -,  ustensiles  en  fer  et  en  cuivre . 

Charbons  de  terre  et  de  bois,  matières  grasses  et  rési- 
neuses   

Armes  blanches  et  à  feu,  abonnement  pour  l'entretien 
des  armes 

Platines  à  percussion  et  à  silex 

Projectiles  en  fer  coulé  et  en  fer  forgé 

Poudres  et  matières  inflammables;  étoupilles  et  plu- 
mes pour  étoupilles ,  amorces  et  poudres  fulmi- 
nantes     

Serges,  parchemin  et  papier  pour  gargousses  et  car- 
touches  

Objets  en  cuir  et  effets  de  grand  équipement.  (Garde- 
feux,  gibernes,  baudriers,  etc.) 

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires.  (Droits  de 
douane,  d'octroi  et  autres,  et  menus  objets.) 

Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume  , 
par  terre  et  par  eau 

Total  de  la  â*'  section 


C  DEDITS 
accordes. 

(  Loi 
(ht  '->,S  juin 

is:j:j.  ) 


398,500f 
15,000 


413,500 


00,000 
240,000 

50,000 

140,000 

10,000 

125,000 


100,000 
25,000 
40,000 
22,100 
G0,000 


872,100 


30. 
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SOMMAIRE    DU    CHAPITRE    7. 
Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.) 

!■*  Section.  —  Salaires 

2^  Section.  —  Matières 

Total  du  chapitre  7 

CHAPITRE  8. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors  des 
ports.)  Fonderies  de  Ruelle,  de  Never.f  et  de 
Saint-Gervais. 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  8 

CHAPITRE  9. 

Tiavaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

ire    SECTION. 
Salaires. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  et  à  l'en- 
treprise  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  Tinté- 
rieur   des  ports  ,  façons  d'ouvrages  hors  des  ports, 

etc.) 

Total  de  la  !•*  section 

2"   SECTION. 

Matières. 

Bois  de  charpente 

Fers,  cuivres  et  autres  me'taux,  ustensiles  en  fer  et  en 
cuivre 

Pierres,  briques,  plâtre,  chaux,  sable  et  pozzolane. . . 
Marchandises  diverses  et  frais  accessoires.  (Droits  de 

douane,  d'octroi  et  autres,  et  menus  objets.) 

Transports  de   matières  dans  l'intérieur  du  royaume 

par  terre  et  par  eau 

Travaux  à  l'entreprise.   (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.) 


CREDITS 

accordes. 

{Loi 

du  ?.V_/ui7i 

IS33.  ] 


413,500* 
872,100 


1,285,600 


160,000 
515,000 


075,000 


1,425,000 
25,000 


1,450,000 


300,000 

200,000 
380,000 

219,500 

3,000 

700,000 
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Achats  de  maisons  et  terrains 100,000'^ 

Loyers  de  maisons  et  terrains 70,000 

Ameublements  des  établissements,  magasins 

,  et  bureaux 20,000 

Eclairage  des  ports  et  illuminations  des  phares  dépen- 
dant de  la  marine  ;  iHumination  des  édifices 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Total  de  la  2'^  section 

SOMMAIRE    DU    CHAPITRE    9. 

Travaujc  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

1"  Section.  —  Salaires 

2e  Section.  —  Matières 

Total  du  chapitre  9 

CHAPITRE   10. 

Travaux  et  dépenses  pour  le  progrès  des  sciences 
et  des  arts  maritimes. 

l'e   SECTION. 
Personnel. 

Dépôts  des  cartes  et  plans 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie 

Boursiers  dans  les  collèges  royaux  et  communaux .  .  . 

Total  de  la  1"^ section.  .  .  . 


2e    SECTION. 

Matériel. 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de  Fiance. 

Musée  naval 

Achats  d'instruments,  montres  marines,  etc.,  gravures, 
impressions  et  reliures  de  cartes,  publications  de 
voyages ; 

Fraisd'expériencesetmatérieldes  écoles  de  navigation 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports.  .  .  . 

Total  de  la  2e  section 


SOMMAIRE    DU    CHAPITRE    10. 

Travaux~et  dépenses  pour  le  progrès  des  sciences  et  des  rirt.-< 
maritimes. 

1"=  Section.  —  Personnel 

2e  Section.  —  Matériel 


Total  du  chapitre  10.  .  . 


190,000' 


79,000 


2,071,500 


1,450,000 
2,071,500 

3,521,500 


109,300 

144,700 

40,000 


294,000 


80,000 
20,000 


282,000 
12,000 

18,700 


412,700 


294,000 
412,700 


700,700 
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DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE  11. 

Approvisionnements  de  prévoyance.  (Mémoire.) 

CHAPITRE  12. 

Affrètements  de  transports  par  mer. 
Affi  ëtements  et  surestaries  pour  transports  d'hommes 


et  de  munitions  par  bâtiments  du  commerce. 
Total  du  chapitre  12. 


CHAPITRE  13. 

Chiourmes. 

Habillement  et  couchage  des  forçats  dans  les  bagnes.. 

Dépenses  accessoires.   (Façon  et  entretien  des  fers; 

achats  et  réparations  d'ustensiles,  etc.) 

Total  du  chapitre  13 


CHEDITS 

accordes. 

{Loi 
du  i',y  juir, 


CHAPITRE  14. 

Dépenses  diverses. 

Frais   de   proce'dures,    de   bannies,    publications   et 
affiches 

Secours  et  gratifications,  pre'cédemment  supporle's  par 
les  caisses  de  fonds  libres,  supprimées 

Divers  objets; 

1°  Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers   journaux 
français  et  ttrungers,  pour  les  ports  et  les 
stations 10,000^ 

2°  Loyers  de  bateaux  et  de  gahares  pour  le 

service  inte'rieur  des  ports  et  des  rades.  .  .    18,000 

3°  Perte  sur  les  monnaies  étrangères 10,000  ^ 

4°  Dépenses  éventuelles.  (Frais de  bureau  de 
diverses  commissions,  frais  d'emballages, 
divers  frais  de  relâche  dans  les  consulats, 
achats  de  médailles,  ctc 84,300 

Total  du  chapitre  14 


100,000' 


100,000 


218,500 
53,500 


272,000 


35,000 
56,000 


122,300 


213,300 
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DETAIL    DES    ARTICLES. 


SERVICE  COLOxNlES. 


CREDITS 

accordés. 

(Loi 

du  3S  juin 

IS.33.  ) 


3*  PARTIE.  —  Colonies. 


CHAPITRE  15. 

Colonies. 

\^    SECTION. 
Dépenses  des  services  mililaires  an.v  colonies 


Personnel. 


Solde 

Accessoires  de  la  solde. 

Hôpitaux 

Vivres 


Matériel. 


Casernement 

Artillerie  et  ge'nie. 
Dépenses  diverses. 


2,038,800'" 
764,600 
955,200 

1,849,100 

38,400 

307,900 

46,000 


Total  de  la  l""»;  section. 

2e  SECTION. 

Subvention  au  Service  ititérieur. 

Personnel. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux 

Vivres 


Matériel. 

Travaux  et  approvisionnements 

Dépenses  diverses 

Total  de  la  2^  section . 


753,000 

24,700 

104,500 

85,400 
32,400 


1,000,000 


SOMMAIRE    DU    CHAPITRE    15. 

Colonies, 

l^e  Section.  —  Dépenses  des  services  militaires  aux 
colonies 

2"  Section.  —  Subvention  au  service  intérieur 


Total  du  chapitre  15, 


6,000,000 
1,000,000 


7,000,000 
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9 
10 

11 
12 
13 
14 


15 


DETAIL    DES   ARTICLES. 


RECAPITULATION    GENERALE. 


SERVICE  MARINE. 

1"*  PARTIE.  —  Personnel. 

Service  central. 

Administration  centrale.  (Traitements.) 

Administration  centrale.  (Frais  de  bureau  et  autres.) . 

Service  général. 

Service  ge'néral  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus ,  traitements  fixes,  abonnements,  etc.).. ,  .  . . 

Solde  et  entretien  des  corps  organises  à  terre  et  des 
e'quipages  embarqués.  (  Hôpitaux  et  vivres  com- 
pris.)  , . .  .  . 


2*  PARTIE.   —  Matériel 


Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.) 

Travaux  du  mate'riel  naval.   (Etablissements  hors  des 

ports.  ) 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.) 

Travaux    de  l'artillerie.    (  Etablissements   hors    des 

ports.) , 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Travaux  et  dépenses  pour  le  progrès  des  sciences  et 

et  des  arts  maritimes 

Approvisionnements  de  pre'voyance 

Afl're'temeuts  et  transports  par  mer 

Chiournics 

Dépenses  diverses 


CREDITS 

accordés. 

(  Loi 

du  SSjuin 

tS3S.  \ 


SERVICE  COLONIES. 


3^  PARTIE. 


Colonies. 


Colonie 


703,700' 
230,000 


7,000,000 
19,816,203 

18,765,900 

1,765,000 
1.285,600 

675,000 
3,321,500 

706,700 

// 
100,000 
272,000 
213,300 


55,674,903 


7,000,000 
62,674,903 
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2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le   Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  C^*  DE  RiGNY. 


[  N°  118.  ] 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté  sur  le  personnel  des 

consulats. 

Paris,  le  20  août  1833. 

Sire,  le  département  des  affaires  étrangères  avait,  depuis 
longtemps,  reconnu  la  nécessité  de  soumettre  à  une  révision 
générale  les  diverses  dispositions  qui ,  successivement  ajoutées 
depuis  plus  d'un  siècle  à  l'ordonnance  fondamentale  de  1681, 
forment  avec  elle  la  législation  de  nos  établissements  consu- 
laires. 

Parmi  les  motifs  qui  réclament  cette  révision ,  il  en  est  de 
pressants. 

Les  règles  tracées  aux  consuls  par  ces  ordonnances,  pour 
l'administration  de  la  justice,  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les 
principes  de  notre  législation  :  il  est  instant  d'y  pourvoir , 
surtout  pour  nos  établissements  du  Levant. 

Leurs  fonctions  administratives,  et  principalement  celles 
qui  intéressent  le  commerce  et  la  navigation ,  partie  essentielle 
des  attributions  consulaires,  ont  besoin  d'être  définies  dans  un 
nouveau  règlement. 

H  en  est  de  même  de  leurs  attributions  notoriales.  Elles  ont 
donné  lieu ,  dans  ces  derniers  temps ,  à  des  contestations 
fâcheuses,  qui  pourraient  en  amener  de  plus  graves. 
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La  comptabilité  des  chancelleries  consulaires  doit  également 
être  rapprochée  des  formes  voulues  par  notre  législation  fi- 
nancière. 

Enfin,  l'organisation  même  des  consulats  est  aflaibhe.  Fon- 
dée d'abord  pour  le  Levant  sur  une  hiérarchie  sévère  et  com- 
pliquée, telle  que  l'exigeait  la  sûreté  de  nos  établissements 
consulaires  et  commerciaux  en  Turquie,  elle  fut  transportée 
plus  tard,  sans  modifications,  dans  les  diverses  contrées  de 
l'Europe  où  la  France  jugea  à  propos  d'établir  des  consuls  j 
mais,  mal  adaptée  aux  besoins  de  nos  établissements  dans  les 
pays  chrétiens,  elle  y  est,  sur  plusieurs  points,  tombée  en 
désuétude,  et  rien  n'a  encore  été  substitué  à  ce  que  le  temps  a 
détruit. 

J'ai  cru.  Sire,  ne  devoir  pîus  différer  de  satisfaire  à  ces 
divers  besoins  du  service.  Il  m'a  paru  que  le  meilleur  moyen 
d'y  réussir  étaitde  confier  à  une  commission  d'hommes  spéciaux, 
réunis  sous  ma  présidence ,  le  soin  de  revoir  et  de  coordonner 
successivement,  dans  des  ordonnances  séparées,  les  diverses 
parties  de  l'institution  consulaire.  Elle  s'en  occupe  assidûment, 
et  le  projet  d'ordonnance  sur  le  personnel  des  consulats,  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté, 
est  le  premier  fruit  de  ses  travaux. 

La  plupart  des  dispositions  qu'il  contient  sont  nécessai- 
rement puisées  dans  les  règlements  antérieurs,  soit  textuel- 
lement, soit  avec  les  modifications  que  l'état  actuel  des  choses 
a  rendues  nécessaires. 

Votre  Majesté  verra  que  celles  que  la  commission  y  a  intro- 
duites tendent  toutes  à  simplifier  l'organisation  consulaire,  et 
à  lui  imprimer ,  en  même  temps ,  assez  de  force  et  d'ensemble 
pour  la  rendre  applicable  aux  consulats  du  Levant ,  aussi  bien 
qu'à  ceux  de  l'Europe. 

Un  seul  chef  d'établissement,  dirigeant  des  consuls  qui 
relèveront  de  lui  au  même  degié,  sans  être  de  même  classe, 
et,  au-dessous  de  ces  agents,  des  élèves-consuls  destinés  à 
remplacer,  auprès  des  consuls  généraux j  les  vice-consuls  qui 
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y  étaient  attachés;  ici  est,  en  résumé,  le  système  de  cette 
nouvelle  hiérarchie,  qui,  paria  suppression  d'un  degré  inutile, 
joindra  à  l'avantage  d'accélérer  les  rappports  du  chef  avec  ses 
subordonnés,  celui  d'offrir  aux  élèves  des  moyens  plus  prompts 
et  plus  directs  de  s'initier  aux  affaires. 

L'obligation  d'être  licencié  en  droit  pour  prétendre  à  une 
place  d'élève  a  d'ailleurs  paru  nécessaire  à  la  commission,  pour 
compléter  les  garanties  que  doivent  présenter  des  hommes 
destinés  h  exercer  les  fonctions  d'administrateurs,  d'oiiiciers 
publics  et  de  juges. 

Les  autres  dispositions  principales  ont  toutes  également 
pour  objet  de  rendre  aux  consulats  une  force  d'action  plus 
nécessaire  que  jamais,  à  une  époque  où  le  commerce  français, 
occupé  à  chercher  partout  de  nouvelles  voies,  attend  d'eux  une 
protection  efficace. 

Je  me  propose  de  soumettre  successivement  à  l'approbation 
de  Votre  Majesté  les  divers  projets  d'ordonnance  qui  résultent 
du  travail  confié  à  la  commission  des  consulats. 

Je  suis ,  etc 
^  Signé  V.  Broglie. 


Neuilly,  le  20  août  1833. 
Ordonnance  du  Roi  sur  le  personnel  des  consulats. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Des  consuls  de  (ont  gracie. 

Art.    1^'.   Le  corps  des  consuls  se  compose  de  consuls 
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généraux ,  de  consuls  de  première  et  de  seconde  classe ,  et 
d'élèves-consuls. 

Us  sont  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

2.  Les  postes  consulaires  sont  égaiement  divisés  en  consu- 
lats généraux  et  consulats  de  première  et  de  seconde  classe. 

Des  ordonnances  spéciales  régleront  cette  classification  con- 
formément aux  besoins  du  service. 

3.  Le  consul  général  surveille  et  dirige,  dans  les  limites  de 
ses  instructions,  soit  générales,  soit  spéciales,  les  consuls  établis 
dans  farrondissement  dont  il  est  le  chef. 

Tous  relèvent  de  lui  au  même  degré,  sans  distinction  de 
grade. 

4.  Dans  les  états  où  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  d'éta- 
blir un  consulat  général,  les  attributions  en  seront  réunies  à 
celles  de  notre  Mission  diplomatique. 

5.  Les  consuls  généraux  sont  choisis  parmi  les  consuls  de 
première  classe,  ceux-ci  parmi  les  consuls  de  seconde  classe, 
et  ces  derniers  parmi  les  élèves-consuls. 

6.  Les  élèves  devront  avoir  cinq  ans  au  moins  dans  Ieu<i 
gtade,    pour  pouvoir  passer  à  celui  de  consul   de  seconde 
classe. 

7.  Les  employés  de  la  direction  commerciale  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  concourront  aux  emplois  consu- 
laires à  fétranger,  savoir:  les  sous-directeurs  aux  consulats 
généraux;  les  rédacteurs,  aux  consulats  de  première  classe  ; 
les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  de  service  dans  leur  grade 
respectif;  et  les  autres  employés  aux  consulats  de  seconde 
classe,  après  dix  ans  de  services. 

8.  En  cas  de  vacance  d'un  consulat  -  générai  par  décès  , 
maladie  ou  départ  du  titulaire,  ou  pour  toute  autre  cause 
imprévue,  lolficier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  résidence 
remplira  provisoirement  le  poste  jusqu'à  décision  de  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat  pour  les  mêmes  causes,  ii 
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sera  procédé  provisoirement ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  jus- 
qu'à ce  que  le  consul  général  y  ait  pourvu  de  la  manière  qu'il 
jugera  la  plus  conforme  au  bien  du  service. 

9.  Les  fixations  actuellement  établies  par  les  ordonnances 
pour  îes  traitements  d'inactivité  et  de  retraite  des  vice-consuls 
et  autres  allocations  attribuées  à  leur  grade  s'appliqueront  aux 
consuîs  de  seconde  classe. 

TITRE  IL 
Des  élèves-consuls. 

1 0.  Le  nombre  des  élèves-consuls  est  fixé  à  quinze. 

11.  Les  élèves-consuls  seront  choisis  de  préférence  parmi 
les  fils  et  petits -fils  des  consuls  qui  compteront  vingt  années 
de  services  au  moins  dans  le  département  des  affaires  étran- 
gères. 

Toutefois,  chaque  consul  ne  sera  admis  à  présenter  au 
concours  qu'un  de  ses  fils  ou  petits-fils. 

12.  Les  candidats  aux  places  d'élèves-consuls  devront  être 
âgés  de  vingt  ans  au  moins,  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus ,  être 
licenciés  en  droit,  et  satisfaire  en  outre  aux  conditions  d'ins- 
truction qui  seront  déterminées  dans  un  règlement  soumis  à 
notre  approbation. 

Les  mêmes  conditions  d'âge  et  d'instruction  seront  exigées 
pour  l'admission  à  un  emploi  rétribué  dans  la  direction  com- 
merciale du  ministère  des  affaires  étrangères. 

13.  Les  élèves  -  consuls  seront  attachés  aux  consulats  géné- 
raux ou  consulats  que  désignera  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

14.  Ils  sont  placés  sous  Fautorité  et  la  direction  immédiate 
du  consul  général  ou  consul  près  ducjuel  ils  résident. 

15.  Tout  acte  d'inconduite  tel  que  l'on  puisse  en  inférer 
qu'un  élève  ne  possède  pas  les  qualités  morales  que  demande 
l'emploi  de  consul  entraînera  sa  revocation. 
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TITRE  III. 
Des  chanceliers, 

16.  H  sera  placé  des  chanceliers,  nommes  et  brevete's  par 
nous,  dans  ies  postes  consulaires  où  nous  le  jugerons  utile. 

17.  Des  chanceliers  seront  également  placés,  quand  l'in- 
térêt du  service  (exigera,  près  de  nos  missions  diplomatiques 
qui  réunissent  à  leurs  attributions  celles  du  consulat  général. 

Nous  nous  réservons,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  de  conférer  à 
ces  derniers,  par  brevet  signé  de  nous,  le  titre  honorifique  de 
consul  de  seconde  classe. 

18.  Les  officiers  désignés  dans  les  deux  articles  précé- 
dents devront  être  Français ,  et  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 

Ils  ne  pourront  être  parents  du  chef  de  la  mission  diploma- 
tique ou  du  consul  sous  lequel  ils  sont  placés,  jusqu'au  degré 
de  cousin-germain  exclusivement. 

19.  Dans  nos  consulats  du  Levant,  les  chancehers  seront 
choisis  par  les  consuls  parmi  les  drogmans  ou  interprètes  de 
leur  échelle,  sans  toutefois  que  le  service  de  chancelier  les 
dispense  de  celui  de  drogman. 

20.  Dans  les  postes  consulaires  où  il  n'aura  pas  été  pourvu 
par  nous  à  la  nomination  d'un  chancelier,  le  titulaire  du  poste 
est  autorisé  à  commettre  à  l'exercice  de  sa  chancellerie,  sous 
sa  responsabihté  ,  la  personne  qu'il  en  jugera  le  plus  capable, 
à  la  charge  par  lui  de  la  faire  agréer  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

2 1 .  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  mains  de  leur  chef 
le  serment  de  remplir  avec  fidélilé  les  obligations  de  leur 
emploi. 

22.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admis  à  concourir  aux 
emplois  de  ia  carrière  des  consulats. 
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TITRE  IV. 

•Des  secrétaires-interprètes  du  Roi  pour  les  langues  orientales 
et  des  drogmans. 

23.  Les  secrétaires  -  interprètes  et  les  drogmans  seront 
nommés  par  nous ,  sur  ia  présentation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  des  affiiires  étrangères. 

24.  Les  places  de  secrétaires  -  interprètes  du  Roi  pour  les 
langues  orientales  sont  fixées  à  trois,  et  l'un  de  ces  officiers 
portera  le  titre  de  premier  secrétaire-interprète  du  Roi. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

25.  Nous  nous  réservons  d'accorder  le  titre  de  secrétaire- 
interprète  du  Roi,  avec  l'augmentation  de  traitement  qui 
s'y  trouve  attachée,  à  chacun  des  deux  drogmans  qui  se  seront 
le  plus  distingués  dans  leur  emploi ,  et  après  dix  années  au 
moins  de  services  effectifs  dans  les  échelles. 

Ce  titre  de  secrétaire  -  interprète  du  Roi,  et  cette  augmen- 
tation de  traitement,  ne  pourront  être  accordés  ni  conservés 
qu'aux  drogmans  en  activité. 

26.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans  seront  fixés 
par  des  ordonnances  spéciales,  suivant  les  besoins  du  service. 

27.  Les  drogmans  seront  choisis  parmi  les  élèves-drogtnans 
employés  en  Levant. 

28.  Les  élèves-drogmans  seront  nommés,  par  arrêté  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  parmi  les 
élèves  de  l'école  des  langues  orientales  à  Paris,  dite  des  jeunes 
de  langues. 

29.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par  arrêté  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  et  choisis 
principalement  parmi  les  fils  et  petit-fils,  ou,  à  défaut  de  ceux- 
ci  ,  parmi  les  neveux  des  secrétaires-interprètes  du  Roi  et  des 
drogmans.  Ils  ne  pourront  être  admis  que  depuis  l'âge  de  huit 
ans  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

30.  Les  élèves-drogmans  et  les  jeunes  de  langues  pourront 
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être  révoques  ou  rendus  à  leurs  familles ,  par  arrêté  spécial  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  cause  d'inconduite 
ou  d'inaptitude. 

31.  Le  nombre  total  des  clèves-drogmans  employés  en 
Levant,  et  des  jeunes  de  langues  entretenus  à  Paris,  n'excé- 
dera pas  celui  de  douze. 

32.  lî  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les  autorités 
du  pays  sans  ïes  ordres  ou  la  permission  de  l'ambassadeur 
ou  des  consuls. 

33.  II  leur  est  également  interdit  de  prêter  leur  minis- 
tère dans  les  affaires  des  particuliers  sans  en  avoir  été  re- 
quis par  eux,  et  sans  y  être  autorisés  par  l'ambassadeur  ou 
les  consuls. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

34.  Défenses  sont  faites  aux  consuls  généraux,  consuls, 
éièves-consuls  et  drogmans,  ainsi  qu'aux  chanceliers  nomme's 
par  nous ,  de  faire  aucun  commerce ,  soit  directem  çnt ,  soît 
indirectement,  sous  peine  de  révocation. 

35.  Tout  agent  ci-dessus  dénommé  qui  aura  quitté  son 
poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  légitime  sera  considéré 
comme  démissionnaire. 

36.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre  agrément  encouiTa 
la  révocation. 

37.  La  même  peine  sera  applicable  aux  éîèves-consuTs , 
drogmans  ou  chanceliers  nommés  par  nous,  qui  se  seraient 
rendus  coupables  d'insubordination  à  l'égard  de  leurs  chefs. 

38.  Les  congés  seront  accordés  : 

Aux  consuls  généraux ,  consu-ls  et  élèves-consuls,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  alîaires  étrangères; 

Aux  drogmans  employés  en  Levant,  par  notre  ambassa- 
deur à  Constantinople,  sur  la  proposition  de  leur  chef  ; 

Aux  autres  drogmans  et  aux  chanceliers,  par  le  consul 
dont  ils  dépendent,  sous  sa  responsabilité,   et  à   la  charge 
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par  lui  d'en  faire  connaître  les  motifs  à  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

TITRE  VI. 

Des  Agents  consulaires  et  Vice-Consuls. 

39.  Nos  consuls  sont  autorise's  à  nommer  des  délégués 
dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils  ie  jugeront  utiîe 
au  bien  du  service.  Toutefois  ifs  ne  pourront  établir  au- 
cune agence,  ni  délivrer  des  brevets  d'agent  ou  de  vice-con- 
sul, sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  spéciale  de  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

40.  Ils  choisiront,  autant  que  possible,  ces  délégués  parmi 
les  Français  notables  établis  dans  le  pays  de  leur  résidence , 
et,  à  leur  défaut,  parmi  les  négociants  ou  habitants  les  plus 
recommandables  du  lieu. 

4 1 .  Ces  délégués  porteront  le  titre  ^agents  consulaires. 
Le  titre  de  vice-consuls  pourra  leur  être  conféré  lorsque 

l'importance  du  lieu,  leur  position  sociale,  ou  quelque  autre 
motif  pris  dans  i'intérét  du  service,  paraîtra  l'exiger. 

42.  Les  brevets  d'agent  et  ceux  de  vice-consul  sont  délivrés 
par  les  consuls,  d'après  le  modèle  qui  sera  déterminé  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

43.  Les  agents  et  vice-consuls  agissent  sous  fa  responsabi- 
lité du  consul  qui  ies  nomme. 

44.  Les  fonctions  des  agents  et  vice-consuls  ne  donnent 
lieu  à  aucun  traitement,  et  ne  confèrent  aucun  droit  à  con- 
courir aux  emplois  de  fa  carrière  des  consulats. 

45.  Les  agents  consulaires  et  vice-consuls  ne  pourront  ac- 
cepter le  titre  d'agent  d'aucune  autre  puissance,  à  moins  que 
le  consul  dont  ils  relèvent  n'en  ait  obtenu  pour  eux  l'autorisa- 
tion de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

46.  II  est  défendu  aux  agents  consulaires  et  vice-consuls 
de  nommer  des  sous-agents  et  de  déléguer  leurs  pouvoirs  sous 
quelque  titre  que  ce  soit. 

47.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  siîspendre  feurs  agents 
1833.  31 
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ou  vice-consuls ,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  être  révoqués  qu'a- 
vec l'autorisation  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

TITRE  VII. 
Du   Costume. 

48.  Le  costume  des  consuls  et  autres  officiers  consulaires 
sera  déterminé  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
un  règlement  soumis  à  notre  approbation. 

49.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  (\e& 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  îa  présente  or- 
donnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  20  août  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères^ 
Signé  V.  Broglie. 


[  N°   119.  ] 

Ordonnance  dd  Roi  qui  établit  des  consulats  de  première  et  de 
deuxième  classe. 
Neuiily,  le  21  août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères , 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  20  de  ce  mois  sur  le 
personnel  des  consulats , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  Sont  considérés  comme  de  première  classe  les 
consulats  ci-après  désignés ,  au  nombre  de  trente  : 
Anvers.  Bucliarest. 

Bahia.  Caraccas. 

Barcelone.  Carthagène  (Colombie). 
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Cliristiana,  Nice. 

Corfou.  Nouvelle-Orléans. 

La  Corogne.  Odessa. 

Dantzig.  Palerme. 

Dublin.  Palma. 

Edimbourg.  Philadelphie. 

Elseneur.  Rotterdam. 

Liverpool.  S*-Jean-d'Acre  ou  Beyrout. 

Livourne.  Tampico. 

Malaga.  Trieste. 

Malte.  Varsovie. 

Montevideo.  Venise. 

2.  Sont  considères  comme  de  seconde  classe  les  consulats 
et  les  vice-consulats  ci-après  désignés,  au  nombre  de  trente  : 

Alep.  Salonique. 

Cagliari.  Santander. 

Cai'thagène.  Saint-Yago  de  Cuba. 

La  Cane'e.  Guaymas  ou  Tepic. 

Le  Cap  Trébisonde. 

Charleston.  Valence. 

Civita-Vecchia.  Arta. 

Fernambouc.  Gibraltar. 

Guajaquif.  Patras 

Larnaca.  Savannah. 

Majence.  Stettin, 

Ostende.  Tiflis. 

Port-Maurice.  Tripoli  de  Syrie. 

Richmond.  Valparaiso. 

Riga.  Yassi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  à  Neuilly,  îe  21  août  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères , 
Signe'  V.  Broglie. 


31. 
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[  N°   120.  ] 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté  qui  règle  la  compta- 
bilité' des  chancelleries. 

Paris,  le  23  août  1833. 

Sire,  les  actes  délivrés  dans  les  chancelleries  consulaires 
donnent  lieu  à  des  perceptions  dont  ie  partage  est  en  ce  mo- 
ment réglé  par  une  ordonnance  royaîe  du  8  août  1814.  Après 
l'acquittement  de  tous  les  frais  de  bureau,  les  chanceliers , 
classe  d'agents  qui  n'a  aucun  traitement  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
sont  autorisés  à  prélever  une  sonyiie  égale  au  cinquième  du 
traitement  des  consuîs  près  desquels  ils  sont  placés;  et  au-delà 
de  cette  somme,  ies  deux  tiers  de  l'excédant  apartiennent  aux 
consuls ,  et  l'autre  tiers  aux  chanceliers.  Du  reste ,  il  n'est  fait 
mention  aujourd'hui  ni  dans  le  budget  général  de  l'Etat,  ni 
dans  le  budget  spécial  des  affaires  étrangères,  des  recettes  et 
dépenses  des  chancelleries ,  et  ies  pièces  destinées  à  constater 
ies  unes  et  ies  autres  ne  sont  pas  rédigées  avec  des  formalités 
qui  puissent  en  grantir  suffisamment  l'exactitude. 

J'avais  déjà  reconnu  ia  nécessité  d'apporter  plus  d'ordre 
dans  cette  partie  de  l'administration  qui  m'est  confiée,  lorsqu'une 
circonstance  nouvelle  est  venue  rendre  cette  nécessité  plus 
évidente  :  en  vertu  d'un  amendement  qu'a  inséré  ia  chambre 
des  députés  dans  le  budget  des  recettes  pour  1834  ,  les  droits 
de  chancellerie ,  qui  jusqu'à  présent  n'avaient  été  établis  que 
par  ordonnance,  ont  été  rangés  au  nombre  des  perceptions 
autorisées  par  la  loi.  On  devait  prévoir  dès  lors  que  l'attention 
des  chambres  et  celle  de  la  cour  des  comptes  ne  tarderaient  pas  à 
se  porter  sur  ies  formes  qui  accompagnent  et  suivent  l'acquit- 
tement de  ces  droits,  ainsi  que  sur  l'emploi  qui  en  est  fait. 

J'ai  donc  pensé  que  l'un  des  premiers  soins  de  la  commission 
que  j'ai  instituée  pour  reviser  les  règlements  consulaires,  et 
dont  le  travail  sur  le  personnel  des  consuls  a  déjà  été  soumis 
à  Votre  Majesté,  devait  être  d'établir  pour  ia  perception  des 
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(îroits  de  chancellerie  un  système  de  comptabiîité  aussi  régulier 
que  possible,  et  se  rapprochant  de  celui  de  la  comptabilité 
générale  de  l'État  autant  que  îe  permettent  les  nombreuses 
spéciahtés  inhérentes  au  service  des  consulats.  I^es  deux  pro- 
jets d'ordonnance  que  je  joins  à  ce  rapport  sont  rédigés  dans 
ce  but. 

Le  premier  règle  la  comptabilité  des  chancelleries,  le  second 
fixe  les  remises  accordées  aux  chanceliers,  après  l'acquittement 
des  frais,  sur  les  droits  qu'iîs  perçoivent ,  et  détermine  l'emploi  ' 
d'un   fonds  commun   qui  sera  formé   de  l'excédant  des   re- 
cettes. 

Je  crois  inutile  de  signaler  en  détail  à  Votre  Majesté  les 
diverses  mesures  d'ordre  consacrées  par  ces  deux  projets;  il  en 
résulte  que  dorénavant  des  pièces  comptables,  revêtues  dans 
chaque  résidence  consulaire  de  toutes  les  formalités  propres  à 
en  assurer  l'exactitude ,  centralisées  ensuite  et  contrôlées  dans 
les  bureaux  des  affaires  étrangères,  seront  mises  sous  les  yeux 
de  la  cour  des  compres  ,  et  que  les  recettes  et  les  dépenses  des 
chancelleries,  énoncéts pour  ordre  daiB  le  budget  de  l'Etat, 
comme  le  sont  déJR  celles  de  quelques  autres  services  spéciaux, 
subiront  ainsi  toutes  les  vérifications  que  peut  exiger  le  carac- 
tère légal  qui  leur  est  maintenant  attaché. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  je  dois  appeler  particulière- 
ment l'attention  de  Votre  Majesté  :  ce  sont  les  modifications 
apportées  à  l'état  de  choses  actuel,  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
des  produits. 

La  première  règle  à  poser  pour  parvenir  à  l'établissement 
d'une  comptabilité  régulière ,  c'était  qu'à  côté  du  chancelier 
chargé  de  percevoir  les  droits,  se  trouvât  un  contrôleur  de  la 
perception  :  ces  contrôleurs  ne  pouvaient  être  que  les  consuls; 
et  pour  que  leur  surveillance  ne  fût  pas  considérée  comme 
illusoire,  il  fallait  qu'ils  n'eussent  point  part  aux  recettes.  Aussi 
les  deux  projets  ci-joints  ne  leur  en  laissent-ils  aucune.  Ils 
imposeront  par  conséquent  à  un  certain  nombre  de  ces  agents 
des  sacrifices  plus  ou  moins  considérables,  et  je  me  réserve 
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d'appeler  la  justice  de  Votre  Majesté  sur  ceux  d'entre  eux  qu'il 

sera  absolument  indispensable  d'en  indemniser. 

D'un  autre  côté ,  les  recettes  des  chancelleries  n'ayant  quel- 
que importance  que  dans  un  petit  nombre  de  postes ,  et  se 
trouvant,  dans  tous  les  autres,  complètement  ou  presque  com- 
plètement absorbées  par  les  frais,  il  résulte  du  mode  d'après 
lequel  s'opère  actuellement  la  répartition  des  produits,  que 
quelques  chanceliers  touchent  des  émoluments  trop  élevés , 
tandis  que  ceux  de  la  plupart  des  autres  sont  nuls  ou  insuffi- 
sants pour  leur  assurer  une  existence.  Il  a  paru  juste  et  con- 
forme à  l'intérêt  du  service  de  faire  disparaître  autant  que 
possible  cette  inégalité,  en  réduisant  d'après  certaines  pro- 
portions les  émoluments  des  chanceliers  le  plus  favorablement 
placés,  et  en  formant  tant  des  produits  de  ces  réductions  que 
de  la  totalité  des  sommes  que  les  consuls  cesseront  de  toucher, 
un  fond  commun  sur  lequel  il  pourra  être  annuellement  payé 
2,000  fr.  à  ceux  des  chanceliers  qui  tiennent  leur  institution 
de  Votre  Majesté,  et  1,000  fr  à  ceux  qui  sont  nommés  par  les 
consuls,  avec  ragrénalfent  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Enfin  les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds  commun, 
après  l'acquittement  de  ces  honoraires,  seront  versées  au 
trésor. 

Tel  est.  Sire,  l'effet  des  dispositions  contenues  dans  les 
deux  projets  d'ordonnance  ci-joints ,  et  c'est  avec  une  entière 
conviction  de  leur  utilité  que  j'ai  l'honneur  de  les  présenter  à 
Fapprobation  de  Votre  Majesté . 

Je  suis,  etc. 

Si"'né  V.  Broglie. 


ORPONNANCES    DU    ROI. 
Paris,  le  23  août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rqi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  îe  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  cfétat  au  Aépar- 
tement  des  affaires  étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  18  33,  portant  fixation  du  budget  des 
receltes  et  des  dépenses  de  i'exercice  1834, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 
Des  recettes  ci  dépenses  des  chajicellerics  coûsûlâires. 

TITRE  I". 

Comptabilité  des  chancelleries. 

Art.  V\  Les  recettes  des  chancelleries  consulaires  se  compo- 
sent du  produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs  existants ,  où  par 
ceux  que  nous  approuverions  ultérieurement,  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment  affichés  dans  les  chan- 
celleries. 

2.  Nos  consuls  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  perçu  dans 
leurs  chancelleries  et  dans  leurs  agences  des  droit  plus  forts 
que  ceux  que  déterminent  les  tarifs. 

Dans  le  cas  oii  quelques  actes  y  seraient  omis ,  les  chance- 
liers seront  tenus  de  les  faire  gratuitement ,  sauf  à  présenter  à 
notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  par  l'intermédiaire  des 
consuls,  leurs  observations  sur  la  convenance  d'une  rectification 
ou  d'une  addition  au  tarif. 

3.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dépenses  acquittées 
par  les  chanceliers  exclusivement,  sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle du  consuL  Le  chanceher  est  seul  comptable. 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de  la  gestion  des 
consulats,  ils  délégueront  un  commis  qui  les  remplacera  sous 
leur  responsabilité  personnelle. 

5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées  : 
1°  A  l'acquittement  des  frais  des  chancelleries; 

1°  A  l'allocation  de  remises  proportionnelles  aux  chance ' 
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liers,  suivant  le  taux  qui  sera  déterminé  par  nous  dans  une  or- 
donnance spéciale; 

3°  A  la  formation  d'un  fonds  commun  dont  nous  fixerons 
l'emploi  dans  la  même  ordonnance. 

6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  réglés  annuellement  et 
à  l'avance  pour  chaque  poste,  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  un  rapport  du  chancelier  adressé  au  consul, 
et  transmis  par  ce  dernier  avec  ses  observations. 

7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sur  les  fonds 
existant  en  caisse  : 

1**  Les  dépenses  de  la  chancellerie,  d'après  le  taux  auquel 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  aura  fixées  pour  cha- 
que année  ; 

2°  Leurs  émoluments  de  chaque  mois ,  suivant  les  propor- 
tions qui  auront  été  déterminées. 

Toutefois,  si  le  service  des  chancelleries  venait  à  exiger 
quelques  dépenses  d'une  nature  imprévue  et  urgente,  au-delà 
du  taux  auquel  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  aura 
réglées,  nos  consuls  pourront,  sous  leur  responsabilité,  et 
sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement,  autoriser  provisoire- 
ment les  chanceliers  à  en  prélever  également  le  montant  sur  les 
fonds  existant  en  caisse. 

Nos  consuls  donneront  aux  excédants  restant  en  caisse,  à 
la  fin  de  chaque  année,  après  les  prélèvements  autorisés  par 
l'article  précédent,  la  destination  qui  leur  sera  indiquée  par 
notre  ministre  des  affaires  étrangères;  et,  en  attendant  ses 
instructions,  ils  les  conserveront  avec  les  formes  prescrites 
pour  les  dépôts  faits  en  chancellerie. 

9.  En  cas  de  changement  des  titulaires  des  chancelleries , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses des  chancelleries  sera  arrêté  au  jour  de  la  cessation  des 
fonctions.  Les  émoluments  prélevés  par  le  dernier  titulaire , 
conformément  à  l'article  7,  lui  demeureront  acquis;  et,  d'un 
autre  côté,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  rappel  sur  les  re- 
cettes ultérieures. 
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10.  Les  chanceliers  tiendront  un  registre  de  recette  con- 
forme au  modèle  qui  leur  sera  adressé  par  notre  ministre  des 
adàires  étrangères.  Ce  registre  sera  colé  et  paraphé  par  le 
consul,  et  chaque  perception  y  sera  inscrite  par  ordre  de 
date  et  de  numéro,  avec  l'indication  du  paragraphe  de  l'ar- 
ticle du  tarif  qui  i'autorise  et  l'énoncé  sommaire  de  l'acte  qui 
y  aura  donné  iieu,  et  des  noms  et  qualités  des  requérants. 

II  sera  également  fliit  mention,  sur  les  minutes  et  sur  cha- 
que expédition  des  actes,  du  montant  du  droit  acquitté,  du 
paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  l'autorise,  ainsi  que  du 
numéro  sous  lequel  la  perception  aura  été  inscrite  sur  ie 
registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis ,  mention  devra 
en  être  faite  sur  les  actes. 

11.  Les  chanceliers  inscriront  leurs  dépenses  de  toute 
nature,  au  fur  et  à  mesure  quelles  seront  faites,  sur  un  re- 
gistre spécial,  également  coté  el  paraphé  par  le  consul,  et  qui 
sera  tenu  par  article  de  dépense. 

12.  Les  registres  de  recettes  et  de  dépenses  seront  arrêtes 
tous  les  trois  mois,  et  clos  à  la  fin  de  chaque  année  par  les 
consuls. 

13.  Les  agents  des  consulats  percevront,  pour  les  actes 
qu'ils  sont  autorisés  à  délivrer  ou  à  viser,  les  droits  indiqués 
par  le  tarif  des  consulats  dont  ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce 
tarif,  comprenant  les  actes  de  leur  compétence,  et  certifié 
conforme  par  îe  consul,  devra  être  constamment  affiché  dans 
leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  aux  dispositions  de  Farticle  10  pour 
l'inscription  de  leurs  recettes  sur  un  registre  spécial,  et  pour 
la  mention  du  payement  des  droits  sur  les  actes  qui  y  auront 
donné  lieu. 

14.  Les  agents  des  consulats  conserveront,  tant  pour  leurs 
frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité  des 
droits  qu'ils  auront  perçus. 

15.  Ils  devront  envoyer  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  consul 
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dont  lîs  relèvent,  une  copie  certifiée  par  eux  de  îeur  regisUe 
de  perception,  ainsi  qu'une  déclaration  de  ia  retenue  qu'ils 
auront  i'aile  de  ieu'-s  receltes  en  vertu  de  Tarticle  précédent. 

16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  chance- 
liers dresseront,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  des  états  présentant  la  récapi- 
tulation des  recettes  et  dépenses  effectuées  dans  leurs  chan- 
celleries et  dans  les  agences  dépendantes  du  consulat  pendant 
le  tiimestre  précédent.  Ces  états  seront  accompagnés  des 
pièces  justificatives  des  dépenses,  et  certifiés  par  ies  consuls, 
qui  les  feront  parvenir  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

17.  Les  chanceliers  établis  près  ceiles  de  nos  missions 
diplomatiques  qui  réunissent  à  ieurs  fonctions  celles  du  con- 
sulat général,  se  conformeront  a-ax  obligations  prescrites  par 
la  présente  ordonnance  aux  autres  chanceliers,  et  ies  états 
qu'iïs  rédigeront  seront  certifiés  et  adressés  à  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  par  les^chefs  de  nos  missions  diploma- 
tiques sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés. 

TITRE  II. 

Comptabilité  centrale  des  chancelleries. 

18.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  fera  vérifier  et 
contrôler  ies  bordereaux  trimestriels  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16  les  chanceliers  doivent  lui  adresser,  appuyés  de  pièces 
justificatives.  Les  redressements  dont  ils  auront  été  reconnus 
susceptibles  seront  immédiatement  opérés,  et  il  en  sera  donné 
avis  aux  chanceliers,  afin  qu'ils  y  conforment  la  mmute  des 
bordereaux  restée  entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  bordereaux ,  après  avoir  été  rectifiés  s'il  y 
a  îieu,  seront  inscrits  sur  deux  registres  présentant,  l'un  îe 
développement  par  trimestre  des  recettes  et  dés  dépenses 
effectuées  par  tous  les  postes  consulaires  ;  l'autre  le  même  dé- 
veloppement, par  chancellerie ,  pour  chacun  des  trimestres  de 
i'année. 

19.  Los  chanceliers  seront  représentés,  auprès  Ac  la  cour 


PARTIE   OFFICIELLE.  479 

des  comptes,  par  un  agent  spécial  que  désignera  notre  ministre 
des  alTaires  étrangères. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  cet  agent  spécial 
récapitulera  en  un  seul  bordereau  les  quatre  bordereaux  tri- 
mestriels adressés  par  chaque  chancelier  pour  Tannée  précé- 
dente, et  y  joindra  ies  pièces  justificatives  de  dépense  qui  auront 
été  déterminées  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  li 
formera  ensuite  de  tous  ces  bordereaux  annuels  un  compte 
général,  qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes 
avec  les  pièces  à  l'appui. 

L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  collectif,  mais 
ies  charges  et  injonctions  y  seront  rattachées  à  la  gestion  du 
chancelier  qu'elles  concernent. 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affaires  étrangères  <Jemeure 
chargé  de  satisfaire  aux  dispositions  de  i' arrêt,  et  de  les  notifier 
à  chacun  des  chanceliers. 

20.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la  cour  des  comptes, 
en  conformité  de  l'article  précédent,  seront  publiés  comme 
annexe  à  la  suite  du  compte  que  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  doit  rendre  à  chaque  session  des  chambres. 

21.  Ces  différentes  mesures  de  comptabilité  recevront  leur 
exécution  à  partir  du  l^""  janvier  18  34. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  seront  désor- 
mais énoncées  pour  ordre  dans  le  budget  général  de  l'Etat. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  fexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  ie  23  août  1833. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  araires  étrangères^ 
Signé  V.  BuoGLiE. 
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[N°   121.] 

Ordonnance  relative  à  la  perception  des  droits  de  chancellerie. 

Paris,  le  24  août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  l^"".  Les  remises  accordées  par  i'art.  5  de  notre 
ordonnance  du  23  de  ce  mois  aux  chanceliers  de  consulats  sur 
les  perceptions  faites  par  eux ,  après  prélèvement  des  dépenses 
nécessaires  h  fentretien  des  chancelleries,  seront  annuellement  : 

1°  De  la  totalité  des  droits  que  percevra  le  chancelier 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  au  cinquième  du  trai- 
tement du  consul  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé; 

2°  De  cinquante  centimes  par  franc  sur  les  premiers  mille 
francs  qui  excéderont  ce  cinquième,  de  quarante-cinq  centimes 
sur  les  seconds,  de  quarante  centimes  sur  les  troisièmes,  et 
ainsi  de  suite,  d'après  la  même  proportion  décroissante,  de 
manière  qu'elles  ne  seront  pîus  que  de  cinq  centimes  par  franc 
sur  les  dixièmes  mille  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  remises  continueront  d'être 
uniformément  de  cinq  centimes  par  franc. 

2.  Lorsque  les  recettes  seront  entièrement  absorbées  par 
les  frais,  ou  iorsqu'après  l'acquittement  des  frais  les  remises 
fixées  par  l'article  précédent  ne  se  seront  pas  élevées ,  dans  le 
courant  de  l'année,  à  deux  mille  francs  au  moins  pour  les 
chanceliers  nommés  par  nous,  et  à  mille  francs  pour  les  chan- 
celiers nommés  par  nos  consuls ,  cette  somme  de  deux  mille 
francs  ou  de  mille  francs  sera  faite  ou  complétée  à  leur  profit, 
en  vertu  de  décisions  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  ie  fonds  commun  créé  par  l'article  5  de  notre  ordonnance 
du  23  de  ce  mois. 
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3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds  commun 
après  les  payements  indiqués  dans  farticle  précédent  seront 
versées  au  trésor. 

4.  Dans  le  cours  de  chaque  année,  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  présentera  à  notre  approbation  un  état  de 
l'emploi  qui  aura  été  fait  du  fonds  commun  pendant  l'année 
précédente. 

5.  La  disposition  contenue  dans  l'article  2  de  la  présente 
ordonnance  ne  sera  applicable  ni  aux  drogmans  qui  rem- 
plissent les  fonctions  de  chanceliers  dans  les  consulats  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  ni  aux  chanceliers  institués  par  nous  près 
de  nos  missions  diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  fonctions 
celles  du  consulat  général;  mais  les  uns  et  les  autres  auront 
droit  aux  remises  proportionnelles  ci-dessus  réglées,  sauf  que 
ia  première  sera  pour  eux  de  la  totalité  des  droits  qu'ils  perce- 
vront jusquà  concurrence  d'une  somme  égale  à  la  moitié  du 
traitement  qui  leui'  est  accordé  sur  les  fonds  du  département 
des  affaires  étrangères. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises  à  exécution 
àpartirdu  1"  janvier  1834. 

7.  Dans  les  résidences  où  il  n'existe  pas  de  chanceliers  ins- 
titués par  nous,  nos  consuls  devront,  immédiatement  après  ia 
réception  de  la  présente  ordonnance,  solliciter  pour  leurs 
chanceliers  l'agrément  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

8.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  ïa  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  24   août  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères ,  • 

Signé  V.  Broglie. 
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[  N"   122. ] 

Ordonnance  du  Roi  sur  l'intervention  des  Consuls  relativement 
aux  actes  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger. 

A  Paris,  le  23  octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'ëtat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  l*"'.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  la  réception 
et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  des  Français,  qu'ils 
sont  autorisés  à  recevoir  par  Farticle  48  du  Code  civil,  aux 
règles  prescrites  par  ce  Code  et  par  les  lois  sur  cette  matière. 

2.  Ces  actes,  sans  distinction  ,  seront  tous  inscrits  de  suite 
et  sans  aucun  blanc,  par  ordre  de  date,  sur  un  ou  plusieurs 
registres  tenus  doubles,  qui  seront  cotés  par  première  et  der- 
nière, et  paraphés  sur  toutes  les  pages  par  le  consul.  Une  ex- 
pédition en  sera  en  même  temps  dressée  et  immédiatement 
transmise  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

3.  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil,  faites  par  les 
chanceliers  et  visées  par  les  consuls,  feront  la  même  foi  que 
celles  qui  sont  délivrées  en  France  par  les  dépositaires  de 
f  état  civil. 

4.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par  les  capitaines  des 
bâtiments  qui  aborderont  dans  le  port  de  leur  résidence,  deux 
expéditions  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient 
été  rédigés  pendant  le  cours  de  la  navigation ,  et  ils  se  confor- 
meront dans  ce  cas  aux  articles  60  et  87  du  Code  civil, 

5.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article, 
les  consuls  recevront  le  dépôt  d'un  acte  de  naissance  ou  de 
décès  survenu  pendant  une  traversée,  ils  auront  soin,  dans 
leur  procès-verbal,  de  constater,  à  telles  fins  que  de  droit , 
les  différentes  iiTegularités  qu'ils  y  auront  remarquées. 
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6.  Si  ies  consuls  découvrent,  soit  par  le  rapport,  soit 
par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  ou  par  tout  autre 
moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  des  actes  de 
naissance  ou  de  décès  arrivés  pendant  la  traversée,  ils  en 
rédigeront  procès-verbal ,  dont  expédition  sera  envoyée  au 
ministre  de  la  marine,  pour  être  pris,  à  l'égard  du  contreve- 
nant ,  telles  mesures  qu'il  appartiendra. 

Ils  recueilleront  aussi  ies  renseignements  qui  pourraient 
servir  à  constater  ces  naissances  ou  décès,  feront  signer  le 
procès-verbal  par  ïes  témoins  qui  ïeur  auront  révélé  les  faits, 
et  fadresseront  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  pour  que 
les  avis  nécessaires  soient  donnés,  par  ses  soins,  aux  per- 
sonnes intéressées. 

7.  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les  consulats  ne 
pourra,  sous  prétexte  d'omission,  d'erreur  ou  de  lacune, 
être  rectifié  que  d'après  un  jugement  émané  des  tribunaux 
compétents.  De  même ,  lorsque ,  par  une  cause  quelconque , 
des  actes  n'auront  pas  été  portés  sur  les  registres,  le  consul  ne 
pourra  y  suppléer,  sauf  également  à  être  statué  ce  que  de 
droit  par  les  tribunaux  compétents.  Toutefois  les  consuls  re- 
cueilleront avec  soin ,  et  transmettront  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  soit  au  moyen  d'actes  de  notoriété,  soit  de  toute 
autre  manière,  les  renseignements  qui  pourraient  être  utiles 
pour  rectifier  les  actes  dressés  dans  leurs  consulats,  ou  pour  y 
suppléer. 

8.  liCS  jugements  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil 
seront  inscrits  sur  ies  registres  courants,  par  ies  consuls,  aus- 
sitôt qu'ils  leur  seront  parvenus,  et  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'acte  rectifié. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  tien- 
dra la  main  à  ce  que  la  mention  de  la  rectification  soit  faite 
d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres  tenus  en  double, 
et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune 
française  où  une  expédition  de  l'acte  aura  été  transcrite. 

9.  Le  1^'  janvier  de  chaque  année,  ies  consuls  arrêteront, 
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par  procès-verbal,  ies  doubles  registres  cîes  actes  de  l'état  civil 
de  l'année  précédente.  L'un  de  ces  doubles  restera  déposé  à  la 
chancellerie,  et  l'autre  sera  expédié,  dans  îe  mois  si  faire  se 
peut ,  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Si  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte,  iîs  en  dresseront 
certificat,  qu'ils  transmettront  de  même  à  ce  ministre. 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer,  le  consul 
consignera  les  registres  entre  les  mains  du  capitaine  ;  il  fera 
mention  du  dépôt  sur  le  rôle  d'équipage,  et  procès-verbal  en 
sera  dressé  en  chancellerie. 

1 1 .  Lorsque  ies  envois  devront  avoir  lieu  par  la  voie  de 
terre,  les  consuls  prendront  les  précautions  qui  leur  seront 
spécialement  indiquées,  suivant  les  lieux  et  les  circonstances, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

12.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  chargera  un  ou 
plusieurs  commissaires  de  dresser  des  procès-verbaux  de  véri- 
fication des  registres  de  l'état  civil  déposés  à  ses  archives,  et, 
en  cas  de  contravention,  il  prendra,  contre  le  consul  qui 
l'aura  commise,  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

13.  En  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les  registres,  le 
consul  en  dressera  procès-verbal,  et  il  l'enverra  à  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  dont  il  attendra  les  instructions 
sur  les  moyens  à  prendre  pour  réparer  cette  perte. 

14.  Les  publications  et  affiches  de  mariage  prescrites  par 
le  Code  civil  seront  faites  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la 
chancellerie  du  consulat. 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  dans  l'article  2  de  la 
présente  ordonnance. 

Les  consuls  se  conformeront  à  cet  égard  aux  règles  pres- 
crites par  le  Code  civil. 

15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  mariage  entre 
Français,  s'il  ne  lui  a  été  justifié  des  publications  faites  dans  le 
lieu  de  sa  résidence ,  en  outre  de  publications  faites  en  France, 
lorsque  les  deux  futurs,  ou  l'un  d'eux,  ne  seront  pas  résidants 
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et  immatriiiiîcs  depuis  six  mois  cîans  !e  coasiiiat,,oiiisi  les  pa- 
rents, sous  la  puissance  desquels  l'une  ou  l'autre^des  parties 
se  trouverait  relativement  au  mariage,  ont  leur  domicile  en 
France, 

16.  Les  procurations,  consentements  et  auties  pièces  nui 
doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil,  après  y  avoir 
été  énoncées,  seront  paraphées  par  îa  personne  qui  les  aura 
produites  et  par  le  consul,  pour  rester  déposées  en  la  chan- 
cellerie du  consulat. 

17.  Nous  autorisons  nos  consuls  à  dispenser,  pour  des  cas 
graves  ilont  nous  confions  l'appréciation  à  leur  prudence,  de 
ia  seconde  publication ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'opposition  k 
ia  première,  ou  qu'une  main-levée  leur  aura  été  représentée. 

18.  Nous  autorisons  également  nos  consuls-généraux  résir 
dant  dans  des  pays  situés  au-delà  de  J'Océan  Atlantique ,  à  ac- 
corder des  dispenses  d'âge  en  notre  nom ,  à  la  charge  de  rendre 
compte  immédiatement  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères des  motifs  qui  les  auront  portés  à  accorder  ces  dispenses. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conférés,  par  ordon- 
nance spéciale,  aux  consuls  de  première  et  de  seconde  classe 
résidant  au-delà  de  l'Océan  Atlantique,  lorsque  nous  le  juge- 
rons nécessaire. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
Signé  V.  Broglie. 

[N"   123.] 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  dépôts  faits  dans  les  chancelleries 

consulaires. 

A  Paris,  le  24  octoljrc  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  h  venir,  SALUT. 

1833.  32 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  au  département 
des  aCaircs  e'tr^ngères, 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  l".  Toutes  les  sommes  d'argent,  valeurs,  marchan- 
dises ou  effets  mobiliers  qui  seront  déposes  en  chancellerie 
conformément  aux  lois  et  ordonnances,  seront  consignes  par 
nos  consuls  à  leurs  chanceliers,  qui  en  demeureront  comp- 
tables sous  leurs  contrôle  et  surveillance. 

2.  Les  chancehers  de  nos  consulats  pourront,  après  en 
avoir  préalablement  obtenu  Fautorisation  de  nos  consuls,  re- 
cevoii'  le  dépôt  d'objets  litigieux  ,  ainsi  que  de  tous  autres  effets 
mobiliers,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  par  leurs  na- 
tionaux ou  dans  leur  intérêt. 

3.  Tout  dépôt,  ou  retrait  de  dépôt  en  chancellerie,  devra 
être  constaté  dans  un  acte  dresse  parle  chancelier,  en  présence 
du  consul,  sur  un  registre  spécial,  coté  et  paraphé  par  ce 
dernier.  ^ 

4.  Un  lieu  de  la  maison  consulaire  fermant  à  deux  clefs 
différentes,  l'une  desquelles  demeurera  entre  les  mains  du 
consul  et  l'autre  entre  celles  du  chancelier,  sera  spécialement 
affecté  à  la  garde  des  marchandises  ou  effets  déposés. 

5.  Les  sommes  d'argent ,  matières  précieuses  ou  valeurs  né- 
gociables, seront  gardées  dans  une  caisse  placée  dans  la  maison 
consulaire ,  après  avoir  été  préalablement  renfermées  tlans  des 
sacs,  ou  enveloppes,  sur  lesquels  seront  apposés  les  cachets 
du  consul  et  du  chancelier,  et  qui  porteront  des  étiquetes  in- 
diquant les  noms  des  propriétaires  et,  suivant  le  cas,  la  nature 
des  objets,  ou  l'espèce  et  le  montant  des  monnaies  ou  valeurs 
déposées. 

Cette  caisse  sera  également  fermée  h  deux  clefs  différentes , 
dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  consul,  et  l'autre  entre 
celles  du  chancelier, 

6.  Le  consul  pourra  ordonner  la  vente  aux  enchères  des 
marchandises  ou  effets  volontairement  déposés,  lorsqu'il  se 
sera  écoulé  AQ\i\  ans  sans  qu'ils  aient  été  retirés j  il  pourra 
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même  ordonner  la  vente  avant  ce  terme,  lorsqu'un  procès- 
verbal  d'experts  déclarera  Cju'elle  est  nécessaire  pour  prévenir 
la  perte  de  ces  effets  ou  marchandises  par  détérioration  ou 
autre  cause  :  cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  devra  en 
conséquence  être  énoncée  dans  les  actes  de  dépôt.  Le  produit 
de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  en  chancellerie 
avec  les  formalités  prescrites  par  l'article  5. 

7.  Tout  consul,  lorscjue  les  intéressés  se  trouveront  en 
France  et  qu'il  n'existera  aucune  opposition  entre  ses  mains , 
devra  transmettre  immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations établie  à  Paris,  par  l'intermédiaire  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  dans  les  formes  qu'il  lui  indiquera,  la 
valeur  des  dépôts  opérés  d'office  dans  sa  chancellerie. 

8.  Aucun  dépôt  fait  d'office  ou  volontairement  ne  sera  con- 
servé dans  les  caisses  consulaires  au-delà  de  cinq  ans  à  compter 
du  jour  du  dépôt  :  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  valeur  en  sera 
transmise,  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  de  Paris. 

Cette  disposition  devra  être  relatée  dans  les  actes  de  dépôts 
volontaires. 

9.  Les  chanceliers  dresseront  tous  les  trois  mois,  en  double 
expédition  et  d'après  le  registre  indiqué  dans  l'article  3 ,  un 
état  des  dépôts  existant  dans  leurs  chancelleries;  ils  feront 
mention  dans  cet  état  du  nom  des  déposants,  de  la  date  et  de 
la  nature  ou  de  la  valeur  des  dépôts.  Lorsqu'il  n'existera  aucun 
dépôt,  ils  dresseront  également  en  double  des  états  pour 
néant. 

Ils  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qui  auront  été  re- 
tirés ou  vendus  dans  les  trois  mois,  en  indiquant  la  date  du  re- 
trait ou  de  la  vente,  le  prix  de  vente,  le  nom  de  la  personne  à 
qui  la  remise  en  aura  été  faite  et  les  titres  qu'elle  aura  produits 
à  l'appui  de  sa  réclamation  ;  ils  indiqueront  aussi  la  date  des 
envois  à  la  caisse  des  consignations. 

Ces  états  seront  visés  et  certifiés  pnr  nos  consuls,  qui  les 
transmettront  h  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

32. 
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10.  Nos  consuls  et  les  c'oanccliers  de  nos  consuls  se  con- 
formeront aux  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  pour  la  conservation  et  l'envoi  des  dépôts  res- 
sortissant aux  caisses  de  l'établissement  des  invalides  de  la 
marine. 

11.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu  lieu  d'office,  le 
recours  contre  les  chancelleries  consulaires  ne  sera  assuré  aux 
déposants  fju'autant  qu'ils  se  présenteront  munis  d'un  extrait 
de  l'acte  de  dépôt  délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le 
consul. 

Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  les  obligations  et  la 
responsabilité  des  dépositaires  seront  d'ailleurs  applicables  aux 
dépôts  faits  dans  les  chancelleries. 

12.  En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du  dépôt  par  force 
majeure,  il  sera  dressé  par  le  chancelier  un  procè --verbal  qui 
devra  être  certifié  par  ie  consid,  et  transmis  par  ce  dernier» 
avec  ses  observations  et  toutes  les  pièces  à  i'appui,  à  noire 
ministre  des  afiaires  étrangères. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOriS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Signé  V.  Broglie. 


[  N°  124.  ] 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  attributions  des  consuls  relativement 
aux  passe-ports,  légalisations  et  signilîcations  judiciaires. 

A  Paris,  le  25  octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
cl  avenir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  luinistie  secrétaire  d'état  au  de'partement 
des  allaires  étrangères, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS   06    qui    Suit  : 

TITRE  P'. 
Des  Passe-ports. 

Art.  l*'.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  délivrer  ies,  passe- 
ports aux  Français  qui  se  présenteront  pour  en  obtenir^  après 
s'être  assurés  de  leur  quaîité  et  identité. 

lîs  les  délivreront  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois , 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur  en  Finance  :  ifs  y  énon- 
ceront te  nombre  des  personnes  auxquelles  ils  seront  rernis, 
leurs  noms,  âge,  signalement,  et  feront  signer  celles  qui  le 
pourront,  tant  sur  ie  registre  constatant  la  délivrance  que  sur 
le  passe-port. 

2.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étranger  devra,  à  sorï 
arrivée  dans  les  lieux  où  résident  nos  consuls,  présenter  son 
passe-port  à  leur  visa,  afin  de  s'assurer  leur  protection;  le  visa 
ne  sera  accordé  qu'autant  que  le  passe -port  aura  été  délivré 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et  usages 
du  royaume. 

3.  hes  consuls  devant  lesquels  des  militaires  français  iso- 
lés se  présenteraient  pour  retourner  en  France ,  leur  donneront 
gratuitement  les  feuilles  de  rouie  nécessaires. 

4.  Nos  consuls  sont  autorisés,  dans  tous  les  cas  où  les  lois 
et  usages  du  p:iys  dans  lequel  ils  sont  établis  n'y  font  pas  ob- 
stacle, à  délivrer  des  passe-ports  pour  France  aux  étrangers 
(jui  leur  en  demanderont;  ils  se  conformeront,  à  cet  égard  , 
aux  instructions  qu'ifs  recevront  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères. 

5.  lis  viseront,  en  se  conforn)ant  également  aux  instruc- 
tions de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  , 
ies  passe-ports  délivrés  pour  la  France  h  des  sujets  étrangers, 
par  des  autorités  étrangères,  lorsque  ces  passeports  leur  pa- 
raîtront expédiés  <:Ians  les  formes  régulières. 
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TITRK  IL 

Des  Localisât iofis. 

G.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  délivres 
par  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondis- 
sement. 

7.  Lorsque  nos  consuls  légaliseront  les  actes  des  autorités 
ou  fonctionnaires  publics  étrangers,  ils  auront  soin  de  men- 
tionner la  qualité  du  fonctionnaire  ou  de  i'autorité  dont  l'acte 
sera  émané,  et  d'attester  qu'il  esta  leur  connaissance  que  ce 
fonctionnaire  a  actuellement,  ou  avait,  lorsque  i'acte  a  été 
passé,  la  qualité  qu'il  y  prend. 

8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés  de  donner  de  léga- 
lisation aux  actes  sous  signature  privée,  sauf  aux  intéressés  à 
passer,  si  bon  leur  semble,  ces  actes  soit  en  chancellerie,  soit 
devant  des  fonctionnaires  publics  compétents.  Toutefois  , 
lorsque  des  légalisations  ou  attestations  de  signatures  auront  été 
données  sous  des  actes  sous  seing  privé,  soit  par  des  fonction- 
naires publics,  soit  par  des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires du  pays  oii  nos  consuls  sont  établis,  ils  ne  pourront  re- 
fuser de  légaliser  la  signature  de  ces  fonction.iaires. 

9.  La  signature  de  nos  consuls  sera  légalisée  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  ou  par  les  fonc- 
tionnaires qu'il  aura  délégués  à  cet  effet. 

10.  Les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus  ou  passés  en 
France ,  ne  pourront  être  exécutés  ou  admis  dans  nos  consu- 
lats qu'après  avoir  été  légalisés  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères ,  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura  délégués ,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITRE  III.^ 
De  la  Transmission  des  Significations  judiciaires. 

11.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux  parties  intéressées, 
directement  ou,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres  contraires,  par 
l'intervention  officieuse  des  autorités  locales ,  sans  frais  ni  for- 
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inaTitcs  cïe  juslice,  et  à  litre  de  simple  renseignement,  les 
exploits  signifiés,  en  vertu  de  l'article  69  du  Code  de  procé- 
dure civile,  aux  parquets  de  nos  procureurs  généraux  et  pro- 
cureurs, dont  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères  leur  aura  fait  i'envoi. 

Ils  enverront  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les 
actes  dont  ils  n'auront  pu  opérer  la  remise,  en  lui  faisant  con- 
naître les  motifs  qui  s'y  seront  opposés. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
afïliires  étrangères  est   chargé  de  liexécution  de  la  présente 

ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères , 

Signe  V.  BaoGJLiE. 


[N°  125.  ] 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  fonctions  des  vice-consuls  et  agents 
consulaires. 

A  Paris,  le  2G  octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  r 

Art.  \" .  Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  se  con- 
formeront entièrement  aux  directions  du  consul  dont  ils  sont 
les  délégués  ;  ils  l'in-Hormeront  de  tout  ce  qui  pourra  inté- 
resser le  service  de  l'Etat  ou  le  bien  des  nationaux. 

Ils  ne  correspondront  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  afïliires  étrangères  que  lorsqu'il  les  y  aura  spécialement 
autorisés. 

2.  Ils  n'auront  point  de  chancelier  et  n'exerceront  aucune 
juridiction. 
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.3.  Ils  doivent  rendre  aux  Français  tous  les  bons  onices 
qui  dépendront  d'eux ,  sans  ([u'ils  puissent  exiger  aucun  droit 
ni  c'molument  pour  leur  inteivention. 

4.  Ils  viseront  les  pièces  de  bord  et  d(>Iivreront  les  ma- 
nifestes d'entrée  et  de  sortie.  Ils  pourront,  s'ils  y  ont  été 
})réaiablement  autorisés  par  notre  ministre  de  ia  marine  et 
des  colonies,  remplir  en  tout  ou  en  partie  les  fonctions  coiî- 
férées  aux  consuls  comme  suppléant  à  l'étranger  les  adminis- 
trateurs de  la  marine.  Ils  instruiront  les  capitaines  de  l'état 
cki  pays;  ils  les  appuieroM  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  îa  discipline,  et  pourront,  d'accord  avec  eux,  consigner 
ies  équipages  à  bord. 

5.  Ils  veilleront,  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur 
auront  été  conférés  par  autorisation  spéciale  de  notre  ministre 
de  ia  marine,  à  fexéculion  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments sur  îa  police  de  ia  navigation. 

G.  En  cas  de  décès  d'un  Français,  les  agents  consulaires 
se  borneront  à  requérir,  s'il  y  a  iieu,  l'apposition  des  scelles 
âe  îa  part  des  autorités  locales;  à  assister  à  toutes  îes  opéra- 
tions cpii  en  seront  ia  conséquence,  et  à  vciilcr  à  la  conser- 
vation de  ia  succession  ,  en  tant  que  i' usage  et  les  lois  du 
pays  i'autorisent. 

iis  auront  soin  de  rendre  compte  à  nos  consuls  des  me^ 
sures  qu'ils  auroiit  prises  en  exécution  de  cet  article,  et  ils 
attendront  leurs  pouvoirs  spéciaux  pour  administrer,  s'il  y 
a  iieu,  la  succession. 

7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  autorisées  par 
nous,  dans  i'intérêtdu  service,  les  vice  consuls  et  agents  con- 
sulaires ne  recevront  aucun  dépôt  et  ne  feront  aucun  des  actes 
attribués  aux  consuls  en  qualilé  d'officiers  de  ictat  civil  et 
de  notaires. 

Ils  pourront  toutefois  délivrer  des  certificats  de  vie,  des 
passe-ports  et  des  légalisations;  mais  ces  actes  devront  être 
\isç3  pnr  ie  consul  chef  de  l'arrondissement,  sauf  îcs  cxcep- 
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tions  qui  auront  été  spécialetuent  autorisées  par  le  ministre 

des  ufïàires  étrangères. 

8.  Lorsque,  d'après  nos  décisions,  des  vice  -  consuls  et 
agents  consulaires  auront  été  autorisés  à  faire  des  actes  de  la 
compétence  des  notaires  ou  des  officiers  de  l'état  civil,  une 
copie  des  arrêtés  rendus  à  cet  effet  sera  affichée  dans  ieur 
bureau. 

Ils  se  conformeront  dans  ce  cas,  pour  la  tenue  et  la  con- 
servation de  leurs  registres,  à  ce  <(ui  est  prescrit  par  les  or- 
donnances, ainsi  qu'aux  instructions  spéciales  qui  ieur  seront 
transmises  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères  ou  en  soa 
nom. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 

affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  ciiargés  , 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ia  présente 

ordonnance. 

Signé  LOCIS-PIIiLlPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  SecréCuire  d'état  des  affaires 
étrangèi'cs , 

Signe  V.  Broglje, 


[  N°   126.  ] 

Rapport  au  Roi  et  oixlonnance  de  Sa  Majesté  sur  îes  fojictions 
des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  ia   marine  coniincrciale. 

Paris,  le  29  octobre   1833. 

SlRE,  les  rapports,  des  consuls  avec  la  marine  constiluenî 
l'une  des  parties  les  pins  importantes  de  leurs  fonctions,  et 
touchent  à  plusieurs  questions  graves  et  délicates. 

Aussi  la  commission  chargée  de  reviser  les  règlements  con- 
sulaires s'en  est-elle  occupée  avec  une  attention  particulière , 
en  présence  de  M.  leministie  de  la  marine.  Les  projets  d'or- 
donnances ci-joints  sont  le  résultat  de  son  travail,  dans  lc(jnel 
Jes  dispositions  ulilcs  con-jacrécs  par  les  anciens  règîemcnls  se 
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trouvent  réunies  aux  dispositions  nouvelles  dont  l'expérience 
fait  sentir  ia  nécessité. 

D'après  leur  nature  évidemment  complexe,  ces  projets 
contiennent  des  prescriptions,  dont  les  unes  sont  adressées  aux 
consuîs,  et  les  autres,  soit  aux  commandants  des  bâtiments 
du  Roi,  soit  aux  capitaines  des  navires  de  commerce;  il  paraît 
impossible  de  scinder  ces  prescriptions,  et  nous  avons  pensé 
d'ailleurs,  M.  le  ministre  de  la  marine  et  moi,  qu'en  admettant 
même  que  cette  division  fût  praticable,  elle  ne  nous  conduirait 
pas  aussi  sûrement  au  but  que  nous  nous  proposions;  qu'il  y 
avait,  au  contraire,  toute  espèce  d'avantages  pour  les  deux 
services  à  ce  qu'une  double  action  qui  doit  être  simultanée  fût 
réglée  simultanément,  et  à  ce  que  les  consuls  et  les  comman- 
dants des  bâtiments  de  Voire  Majesté,  ou  ceux  des  navires  de 
commerce,  trouvassent  dans  le  même  acte  l'indication  de  leurs 
devoirs  respectifs. 

Les  ordonnances  ci-jointes,  après  avoir  obtenu  la  sanction 
royale,  seraient  donc  contre-signées  par  le  M,  le  ministre  de  la 
marine  et  par  moi,  et  c'est  de  concert  avec  lui  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  ce  rapport  à  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc. 

Sipic  V.  Broglie. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


ORDONNANCES    DD    ROI. 
A  Paris,  le  29  octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe- 
ments des  atïtiires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS: 
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TITRE  P^ 

Dispositions  générales. 

Art.  \".  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  le  pa- 
villon français  ne  soit  employé  que  conformément  aux  lois  et 
règlemeiits.  Us  ne  pourront  accorder  aucune  dispense  ou 
exception  à  ces  règlements,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
et  dénonceront  les  abus  qui  pourraient  exister  ou  s'introduire 
à  cet  égard. 

Ils  veilleront  aux  intérêts  des  navigateurs  et  commerçants, 
conformément  à  ce  qui  est  déterminé  dans  les  articles  sui- 
vants. 

2.  Les  consuls  assureront,  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir,  i'exécution  de  la  proclamation  du  1^'  juin 
1791,  qui  défend  l'importation  des  navires  de  construction 
étrangère  en  France,  ainsi  que  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  2  (  18  octobre  1793),  dont  Fobjet  est  d'empêcher  que 
des  navires  étrangers,  ou  des  navires  français  réparés  en 
pays  étranger,  hors  ie  cas  d'exception  prévu  par  i'article  8 
delà  mêmeioi,  ne  soient  admis  aux  privilèges  des  navires 
français.  Ils  donneront  au  ministre  de  la  marine  les  rensei- 
gnements propres  à  l'écïairer  sur  ies  tentatives  faites  dans 
le  but  d'éluder  ou  de  violer  ces  dispositions. 

3.  Dans  ie  cas  où  des  congés  en  blanc  seraient  envoyés 
aux  consuls  pour  servir  éventuellement  à  des  expéditions  ma- 
ritimes françaises,  ils  auront  soin  d'y  insérer  la  clause  que  ces 
congés  ne  seront  que  provisoires,  et  valables  seulement  jus- 
qu'à l'arrivée  des  navires  dans  ie  premier  port  de  France,  où 
il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  ia  demande  de  nou- 
veaux congés. 

4.  Si  un  consul  découvre  qu'il  se  fait  dans  les  ports  de  sa 
résidence  des  importations  ou  des  exportations  de  nature  à 
blesser  ies  lois  ou  les  ordonnances  françaises  rendues  en  ma- 
tière de  douanes ,  il  aura  soin  d'en  informernotre  ministre  des 
affaires  étrangères. 
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5.  Nos  consuls  concourront  en  ce  qui  les  concerne  à  l'exë- 
cation  des  lois  et  ordonnances  du  royaume  relatives  aux  pèches 
lointaines,  et  se  conformeront  à  cet  égard  aux  instructions 
spéciales  qui  leur  seront  adressées  par  nos  ministres  secré- 
taires d'état  aux  départements  des  aflàires  étrangères  et  de  fa 
marine.  _^ 

G.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés  d'assurer,  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances ,  et  notamment  de  îa  loi  du  4  mars  1831, 
et  de  l'ordonnance  du  1 8  janvier  1823,  qui  prohibent  le 
commerce  des  esclaves  et  ie  transport  pour  le  compte  d'autrui 
d'individus  vendus  ou  destinés  à  être  vendus  comme  esclaves. 
Ils  se  conformeront,  pour  constater  les  contraventions,  à  la 
loi  et  à  l'ordonnance  susdites,  à  toutes  les  instructions  qui 
leur  seraient  transmises  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  des 
allaires  étrangères  et  de  la  marine. 

7.  Nos  consuls  tiendront  resristre  des  mouvements  ('i^&n- 
trée  et  de  sortie  des  navijes  français  qui  aborderont  dans  les 
rades  et  ports  de  leur  arrondissement. 

Tous  les  trois  mois,  ils  adesseront  à  notre  ministre  de  la 
marine  le  relevé  de  ce  registre,  et  si,  indépendamment  des 
cas  particuliers  mentionnés  dans  les  articles  .suivants,  des  dé- 
sordres ou  tles  abus  ont  lieu  à  bord  des  navires  français,  ils  lui 
en  signaleront  les  auteurs. 

TITRE  II. 

He  l'Arrivée  des  navires. 

8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
être  promptement  instruits  de  l'arrivée  des  navires  français 
dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement. 

9.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidémique  règne 
dans  ie  pays,  le  consul  aura  soin  d'en  faire  avertir  à  temps  le 
capitaine. 

10.  Tout  capitaine,    arrivant  au  lieu  de  sa  destination , 
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sera  tenu  ,  en  conformité  cf es -articles  242  et  243  du  Cocfp  Je 
commerce,  après  avoir  pourvu  a  la  sùrctti  de  son  hàtinient,  et 
a<i  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de 
faire  devant  le  consul  un  rapport  qui  devra  énoncer  : 
•    1"  Les  nom,  tonnage  et  cargaison  du  navire; 

2°  Les  nom  et  domicile  de  l'armateur  et  des  assureurs,  s'ils 
lui  sont  connus,  ie  nom  du  port  de  l'armement  et  ceiui  du 
lieu  du  départ  ; 

3°  La  route  qu'il  aura  tenue  ; 

4°  Les  relâches  qu'il  aura  faites,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit; 

5°  Les  accidents  qui  auraient  pu  arriver  pendant  la  tra- 
versée; 

6°  L'état  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes  d'agrès  ou 
marchandises,  ou  les  emprunts  qu'il  aura  pu  faire  pour  ies 
besoins  du  navire,  ies  achats  de  vivres  bu  autres  objets  néces- 
saires auxquels  il  aurait  été  contraint. 

Le  rapport  du  capitaine  devra  énoncer  en  outre  : 
Les  moyens  de  défense  du  bâtiment,  l'état  des  victuailles 
existant  à  bord  ,  la  situation  de  la  caisse  des  médicaments; 

Les  écueils  qu'il  aurait  découverts  et  dort  il  aurait  rectifié 
le  gisement;  les  vigies,  phaies,  balises,  tonnes  qu'il  aurait  re- 
connus ou  dont  l'établissement  ou  la  suppression  serait  par- 
venu à  sa  connaissance  ; 

Les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  aurait  reconnus,  et 
les  objets  pouvant  provenu'  des  jets,  bris  ou  naufrages,  qu'il 
aurait  recueillis  ou  aperçus; 

Les  Hottes,  escadres,  stations,  croisières  françai:,es  ou 
étrangères;  les  navires  de  tout  genre,  suspects  ou  autres;  les 
corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  rencontrés;  les  bâtiments  avec 
lesquels  il  aurait  raisonné;  les  faits  qui  lui  auraient  été  aimon- 
cés  dans  ces  communications  ; 

.   Le^  changements  apportes  aux  règlements  de  santé,  de 
douane,  d";iiu:rage  dans  les  ports   où  il  a  relâché;  enfin  tout 
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ce  qu'il  aurait  appris  qui  pourrait  intéresser  notre  seriice  et 
la  prospérité  du  commerce  français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  affirmé  par  le  capitaine,  sera 
signé  de  lui ,  du  chancelier  et  du  consul. 

11 .  Le  capitaine  déposera  à  l'appui  de  son  rapport ,  1  °  l'acte 
de  propriété  du  navire  ;  2°  l'acte  de  francisation  ;  3°  le  congé; 
4"  ie  rôle  d'équipage;  5"  les  acquits-à-caution,  connaisse- 
ments et  chartes-parties;  G"  le  journal  de  bord  ou  registre 
prescrit  par  l'article  224  du  Code  de  commerce;  7°  les  pro- 
cès-verbaux dont  la  rédaction  est  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments comme  venant  à  l'appui  des  faits  énoncés  dans  son 
rapport. 

Le  capitaine  remettra  également  au  consul,  conformément 
à  l'article  244  du  Code  de  commerce,  un  manifeste  ou  état 
exact  des  marchandises  composant  son  chargement,  certifié  et 
signé  par  lui. 

12.  En  cas  de  simple  relâche  dans  le  port  où  il  existera  un 
consul,  le  capitaine  lui  remettra,  conformément  à  l'article  245 
du  Code  de  commerce,  une  déclaration  qui  fera  connaître  les 
causes  de  sa  relâche. 

Si  la  relâche  se  prolonge  au-delà  de  vingt-quatre  heures, 
ïe  capitaine  sera  tenu  de  remettre  au  consul  son  rôle  d'équi- 

13.  Dans  les  lieux ,  soit  de  destination  ,  soitde  relâche ,  où 
les  capitaines  ne  sont  pas  astreints  à  faire  des  déclarations  re- 
latives à  la  santé  publique  devant  les  autorités  locales  connues 
sous  le  nom  de  conservateurs  de  la  santé,  bureaux  ou  magis- 
trats de  santé  et  autres  semblables  dénominations,  le  capitaine 
présentera  au  consul  sa  patente  de  santé,  et  fera  connaître,  in- 
dépendamment des  détails  contenus  dans  son  rapport,  quel 
était  l'état  de  la  santé  publique  du  lieu  d'où  il  est  parti  et  de 
ceux  où  il  a  relâché  ,  au  moment  où  il  a  mis  à  ïa  voile;  s'il  a 
fait  viser  en  quelque  lieu  sa  patente  de  santé;  s'il  a  eu,  pen- 
dant la  traversée  ou  dans  ses  lelàciies,  des  malades  à  bojd,  et 
s'il  en  a  encore;  comment  ses  malades  ont  été  tiaités;  (jueîles 
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mesures  Je  purification  il  a  prises  par  rapport  aux  couchage, 
hardes  et  ellets  des  malades  ou  morts; s'il  a  communique  avec 
quelques  navires;  à  quelle  nation  ils  appartenaient;  à  quelie 
époque  a  eu  iieu  cette  communication ,  en  quoi  elle  a  consisté; 
s'il  a  eu  connaissance  de  i'état  sanitaire  de  ces  navires  ou  de 
toute  autre  circonstance  y  relative;  si  dans  ses  relâches,  ou 
même  dans  sa  traversée,  il  a  embarqué  des  hommes,  des  Ix^s- 
tiaux,  des  marchandises  ou  effets. 

'^  Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur  les  mêmes  objets  les 
hommes  de  l'équipage  et  les  passagers,  s'il  le  juge  conve- 
nable. 

14.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de  voyage,  des 
gens  de  mer  dans  un  pays  étranger  où  il  n'y  avait  pas  de  con- 
sul, il  en  rendra  compte  à  celui  qui  recevra  son  rapport  ou  sa 
déclaration,  et  les  formalités  prescrites  par  les  articles  40  et 
4 1  ci -après  seront  observées. 

15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les  lieux  de 
destination  et  dans  ceux  oij  la  relâche  se  serait  prolongée  au- 
delà  de  vingt-quatre  heures,  les  procès-verbaux  qu'il  aura 
dressés  contre  les  marins  déserteurs  ,  et  les  informations  qu'il 
aura  faites  à  l'occasion  des  crimes  ou  délits  commis  par  des 
matelots  ou  passagers,  pendant  le  cours  de  la  navigation, 
conformément  à  l'obligation  que  lui  en  impose  l'ordonnance 
de  J  6  8  1 .  Si  îa  gravité  du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équipage  a 
forcé  le  capitaine  à  ne  pas  laisser  les  prévenus  en  état  de  li- 
berté, le  consul  prendra  telles  mesures  qu'il  appartiendra  à 
l'efFet  de  les  faire  traduire  devant  les  tribunaux  français.  II 
rendra  compte  de  l'afTaire,  savoir:  pour  ce  qui  concerne  les 
marins,  au  ministre  de  îa  marine,  et  pour  les  passagers,  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser 
acte  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord,  il  en  rédigera  pro- 
cès-verbal, dans  lequel  il  réunira,  autant  qu'il  dépendra  de 
lui,  tous  les  renseignements  propres  à  les  constater,  et  il  en 
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adressera  une  expédition  aux  ministres  des  afiaires  étrangères 
et  de  ïa  marine. 

16.  Le  capitaine  remettra  en  niême  temps,  conformément 
aux  articles  60,  8  7  et  991  du  Code  civil,  et  à  ce  qui  est 
prescrit  par  ï'articîe  4  de  notre  ordonnance  du  23  de  ce 
mois  ,  deux  expéditions  des  actes  de  naissance  ou  de  dé- 
cès qui  auraient  été  rédigés,  ainsi  que  ies  testaments  des  indi- 
vidus décèdes,  qui  auraient  été  reçus  pendant  le  cours  de  ia 
navigation.  Les  effets  et  ïe  prix  de  ceux  qui,  en  exécution  de 
Tarlicle  7  du  titre  XI  du  livre  III  de  l'ordonnance  de  IGSI  , 
auraient  été  vendus  et  payés  comptant,  seront,  ainsi  que  les 
papiers,  déposés  à  la  chancellerie  du  consulat.  Un  procès- 
verbal  de  ce  dépôt  sera  rédigé,  et  une  expédition  en  sera 
donnée  au  capitaine  pour  sa  décharj^e. 

Si  l'individu  décédé  est  un  marin,  le  consul  fera  parvenir, 
par  la  voie  la  plus  prompte,  une  expédition  de  l'acte  mor- 
tuaire à  l'administration  da  port  oii  l'embarquement  de  ce 
marin  aura  eu  lieu  ,  ou,  s'il  avait  été  engagé  hors  de  France, 
à  l'administration  du  port  auquel  il  appartenait.  Le  consul 
adressera  de  plus  à  notre  ministre  de  la  marine  tous  les  avis 
convenables. 

17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé  une  capture  en 
temps  de  guerre,  ou  un  pillage  de  ia  part  d'un  pirate,  il  devra 
en  faire  un  rajiport  circonstancié;  il  en  agira  de  même  s'il  a 
été  obligé  d'abandonucr  son  navire  par  fortune  de  mer  ou  pour 
cause  d'innavigabiiité. 

S  il  a  été  aipturé  jjar  un  bâtiment  ennemi,  il  déclarera  quel 
en  était  le  pavillon ,  et  dans  quels  parages  il  a  été  pris. 

Si  son  bâtiment  a  été  relâché  par  l'ennemi,  il  exhibera  le 
traité  de  rançon  et  toutes  ies  pièces  tendant  à  éclairer  le  con- 
sul sur  les  circonstances  de  sa  navigation,  et  la  date  de  sa  cap- 
ture. Si,  après  avoir  été  capturé  par  l'ennemi,  le  bâtiment  a 
été  l'objet  d'une  recousse,  il  en  sera  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  pillé  et  l'équipage 
mahraité  par  un  pirate,  le  capitaine  donnerait  tous  les  de- 
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tails  propres  à  signaler  ce  pirate,  et,  s'il  est  possible,  à  le 
faire  capturer  par  les  bâtiments  de  guerre  français ,  auxquels 
le  consul  s'efibrcerait  de  faire  parvenir  promptement,  à  cet  effet, 
les  communications  nécessaires.  Si  le  navire  a  été  abandonné 
par  fortune  de  mer,  le  capitaine  fera  connaître  les  circons- 
tances et  le  lieu  de  l'événement. 

S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  d'innavigabilité , 
il  produira  les  procès- verbaux  et  les  autorisations  du  magistrat 
locaL 

18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  au  consul  dans  les 
délais  déterminés  par  l'article  1 0 ,  ce  dernier  constatera  les 
faits  par  un  procès-verbal  que  le  chancelier  signifiera  au  capi- 
taine, à  bord  ou  en  personne;  au  bas  de  cette  signification, 
le  chancelier  constaterai  réponse  qui  lui  aura  été  faite,  et  le 
consul  rendra  compte  de  cette  infraction  à  nos  ministres  des 
affaires  étrangères  et  de  ia  marine. 

TITRE  ni. 

Du  Séjour  des  Navires. 

19.  Nos  consuls  exerceront  îa  police  sur  les  navires  de 
commerce  français  dans  tous  les  ports  de  leur  arrondissement 
et  dans  les  rades  sur  lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  de  bâ- 
timents de  l'Etat ,  en  tout  ce  qui  pourra  se  concilier  avec  ies 
droits  de  l'autorité  locale ,  et  en  se  dirigeant  d'après  les  traités, 
conventions  et  usages  ou  le  principe  de  fa  réciprocité. 

20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs  équi- 
pages ou  ies  passagers  ,  les  consuls  essaieront  de  les  concilier. 

Ils  recevront  les  plaintes  que  les  passagers  pourraient  avoir 
à  faire  contre  les  capitaines  ou  les  équipages ,  et  les  adresseront 
au  ministre  de  la  marine. 

21.  Ils  lui  signaleront  également  les  capitaines  qui,  par 
inconduite ,  imprévoyance  ou  ignorance ,  auraient  notoirement 
compromis  la  sûreté  de  leurs  équipages  et  ies  intérêts  des  ar- 
mateurs. 

22.  Lorsque  des  voies  de  fait,  déiits  ou  crimes  auront  et 
1833.  33 
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commis  à  bord  d'un  navire  français  en  rade  ou  dans  le  port , 
par  un  homme  de  Féquipage  envers  un  homme  du  même 
équipage  ou  d'un  autre  navire  français ,  le  consul  réclamera 
contre  toute  tentative  que  pourrait  faire  l'autorité  locale  d'en 
connaître,  hors  le  cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité 
du  port  aurait  été  compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité 
des  principes  reconnus  en  France  à  cet  égard  par  l'acte  du  20 
novembre  1806,  et  fera  les  démarches  convenables  pour 
obtenir  que  la  connaissance  de  i'afTaire  lui  soit  remise,  afin 
qu'elle  soit  ultérieurement  jugée  d'après  les  lois  françaises. 

23.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  français  se  seront 
rendus  coupables  de  quelques  voies  de  fait,  délits  ou  crimes, 
hors  du  navire  ou  même  à  bor:i,  mais  envers  des  personnes 
étrangères  à  l'équipage,  si  l'autorité  locale  les  arrête  ou  pro- 
cède contre  eux ,  le  consul  fera  îes  démarches  nécessaires  pour 
que  les  Français  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  humanité , 
défendus  et  jugés  impartialement. 

24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la  stricte  exécution 
de  l'article  270  du  Code  de  commerce,  qui  interdit  aux  ca- 
pitaines de  congédier  leurs  matelots  en  pays  étranger.  Us 
dresseront  procès-verbal  de  tous  les  faits  de  cette  nature  qui 
parviendraient  à  leur  connaissance,  en  donneront  avis  au 
ministre  de  ia  marine,  et  pourvoiront,  conformément  aux 
articles  35,  36  et  37,  au  rapatriement  des  matelots  délaissés 
parleurs  capitaines.  Ils  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes 
ou  demandes  du  capitaine  ou  des  matelots ,  et  après  les  avoir 
entendus  conlradictoirement,  ordonner  ou  autoriser  le  débar- 
quement d'un  ou  plusieurs  matelots ,  pour  des  causes  graves, 
sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine. 

Ils  décideront  dans  ce  cas  si  les  frais  de  retour  des  ma- 
telots seront  à  la  charge  de  ces  derniers  ou  à  celle  du  capitaine, 
et  dans  lous  les  cas  ils  prendront  des  mesures  pour  effectuer 
leur  renvoi  en  France ,  en  se  conformant  aux  règlements. 

25.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  désertera,  le  capitaine 
devra  remettre  au  consul  une  dénonciation  indiquant  les  nom, 
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prénoms  et  signalement  du  déserteur.  Cette  dénonciation  sera 
certifiée  par  trois  des  principaux  de  l'équipage. 

26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation,  le  consul  réclamera 
auprès  des  autorités  locales  l'arrestation  et  la  remise  des  dé- 
serteurs ,  et ,  s'ils  ne  lui  sont  pas  remis  avant  le  départ  du  na- 
vire, il  donnera  au  capitaine  tous  les  certificats  nécessaires, 
et  signalera  les  coupables  à  l'administration  de  la  marine  du 
port  de  l'armement. 

Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait  des  refus  ou  des  diffi- 
cultés de  la  part  des  autorités  locales ,  il  ferait  les  représenta- 
tions ou  protestations  convenables ,  et  il  en  rendrait  compte 
à  nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger, 
des  navires  français  auront  été  retenus  et  séquestrés,  nos 
consuls  emploieront  les  moyens  convenables  pour  obtenir 
leur  relaxation  et  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu;  ils  feront,  en 
attendant  l'issue  de  leurs  démarches,  tout  ce  que  pourront 
nécessiter  la  conservation  des  équipages  et  leur  police  à  bord, 
ou  la  sûreté  des  hommes  qui  descendront  à  terre.  Ils  informe- 
ront de  ces  événements  notre  ambassadeur  ou  chef  de  mission 
près  du  souverain  territorial,  et  ils  en  rendront  compte  aux 
ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  règlement  d'a- 
varies communes,  nos  consuls  se  conformeront  avec  exactitude 
aux  dispositions  du  Code  de  commerce  pour  la  vérification  , 
l'estimation  et  la  répartition ,  et  veilleront  d'une  manière  spé- 
ciale à  la  conservation  des  droits  des  propriétaires,  ciiargeurs 
et  assureurs  absents.  Ils  recueilleront  tous  les  renseignements 
qui  leur  paraîtront  utiles  pour  découvrir  si  les  jets  et  autres 
pertes  sont  véritables  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude  ou 
acte  répréhensibte  de  la  part  des  capitaines  et  équipages. 

Dans  le  cas  oii  un  capitaine  s'adresserait  au  consul  pour 
déclarer  des  avaries  et  se  faire  autoriser  à  les  réparer,  cet  agent 
s'assurera  de  la  réalite  de  la  dépense  avant  de  donner  ses  auto- 
risation, visa  ou  approbation. 

33. 
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29.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capitaine,  en  procé- 
dant à  des  réparations  d'avaries ,  ou  à  toute  autre  opération  à 
la  charge  des  armateurs  ou  des  assureurs ,  a  commis  quelque 
fraude  à  leur  préjudice,  il  recueillera  les  renseignements  pro- 
pres à  constater  la  vérité ,  et  les  fera  parvenir  à  nos  ministres 
secrétaires  d'état  des  afTaires  étrangères  et  de  la  maryie.  II  est 
autorisé,  en  cas  d'urgence  ,  à  donner  directement  les  avis  con- 
venables aux  parties  intéressées,  sous  l'obligation  d'en  rendre 
compte  aux  deux  départements. 

30.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des  avances  ou  payer 
des  à-comptes  aux  gens  de  son  équipage,  pour  achat  de  vête- 
ments ou  pour  tout  autre  besoin ,  le  consul  ne  donnera  son 
autorisation  qu'après  s'être  assuré  de  la  nécessité  de  ces  paye- 
ments ;  il  les  fera  faire  en  sa  présence  ;  il  veillera  à  ce  que  la 
monnaie  du  pays  ne  soit  évaluée  qu'au  prix  réel  du  change,  et 
il  inscrira  le  montant  des  payements  sur  le  livre  de  bord  et 
sur  le  rôle  d'équipage.  Ces  payements  ne  seront  admis  en 
compte  ,  lors  du  désarmement ,  qu'autant  qu'ils  auront  été 
apostilles  par  le  consul  sur  le  rôle  d'équipage. 

3 1 .  Lorsque ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  23 4  du  Code 
de  commerce ,  le  consul  aura  donné  à  un  capitaine  l'autorisa- 
tion soit  d'emprunter  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  ou  sur 
les  apparaux  du  bâtiment ,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre 
des  marchandises  pour  les  besoins  du  navire ,  il  en  donnera 
sur-le-champ  avis  au  commissaire  chargé  des  classes  dans  le 
port  d'armement,  qui  en  préviendra  les  parties  intéressées. 

32.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  23  7  du  Code 
de  commerce ,  qui  interdit  au  capitaine  de  vendre  son  navire 
sans  pouvoir  spécial  des  propriétaires,  hors  le  cas  d'innavi- 
CTabilité  bien  constatée,  le  capitaine,  s'il  ne  fait  pas  cette 
vente  dans  la  chancellerie  du  consulat,  devra  préalablement  se 
munir  d'un  certificat  du  consul  attestant  que  le  pouvoir  est  ré- 
gulier. Le  consul  signalera  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères toute  contravention  à  la  présente  disposition. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  à  la  chancellerie  du  consulat. 
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le  pouvoir  de  vendre  donné  au  capitaine  sera  annexé  au  con- 
trat ,  après  avoir  été  par  lui  certifié.  Le  chancelier  se  dirigera , 
pour  les  formes  de  la  vente,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  2  (l8  octobre  1793),  et  le  consul  en 
donnera  sur-Ie-charap  avis  à  i'administration  de  la  marine  du 
port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger,  ou  n'est  pas  du  nombre 
des  Français  établis  en  pays  étranger  à  cjui  la  loi  précitée  per- 
met de  posséder  des  navires  jouissant  des  privilèges  de  la  fran- 
cisation, le  consul  n'accordera  son  visa  pour  passer  la  vente 
hors  de  sa  chancellerie  qu'en  se  faisant  remettre  les  actes  de 
•  francisation,  passe-ports,  congés  et  autres  pièces  constatant  la 
nationalité.  Il  retiendra  également  ces  pièces  si  le  contrat  est 
passé  dans  sa  chancellerie.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  les 
renverra  à  l'administration  du  port  où  le  navire  était  imma- 
triculé, 

33.  Lorsqu'un  navire  français  aura,  par  quel(jue  cause  que 
ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou  détruit,  le  consul  en  donnera 
avis  à  notre  ministre  de  la  marine.  Dans  ce  cas ,  et  dans  celui 
de  désarmement,  il  passera  la  revue  de  l'équipage,  veillera  à 
ce  que  le  décompte  soit  fait  et  payé ,  s'il  est  possible .  avec  ie 
produit  du  navire  et  des  débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Les 
sommes  revenant  aux  équipages  pour  leurs  salaires  seront  ver- 
sées à  la  caisse  de  ia  chancellerie ,  et  transmises  aussitôt  au 
trésorier  général  des  invalides,  caissier  des  gens  de  mer,  chargé 
d'en  faire  acquitter  le  montant  aux  marins  dans  les  quartiers 
où  ils  sont  respectivement  classés. 

Indépendamment  de  la  solde  due  aux  marins  de  l'équipage, 
le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus  mentionnés  la 
somme  estimée  nécessaire  pour  leurs  frais  de  rapatriement, 
tels  qu'ils  sont  réglés  articles  35  ,  36  et  37. 

II  adressera,  pour  toutes  ces  opérations,  au  ministère  de  la 
marine,  des  comptes  établis  dans  les  formes  prescrites  parles 
instructions  de  ce  département. 

34.  Quant  aux   marins  étrangers  provenant  des   navires 
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français  vendus,  démolis  ou  détruits,  le  consuï,  après  s  être 
assuré  s'il  a  été  possible  d'acquitter  leurs  salaires  et  de  pour- 
voir à  leurs  frais  de  retour,  les  dirigera  vers  leurs  consuls 
respectifs. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  devra  assurer  le  rapa- 
triement de  marins  français,  il  pourvoira  à  leurs  besoins  les 
plus  urgents,  tant  en  subsistances  que  vêtements,  chaussures 
et  autres  objets  indispensables ,  et  donnera  sur-ie-champ  avis 
de  cette  dépense  au  ministre  de  la  marine ,  sur  lequel  il  se 
remboursera,  saufie  recours  de  droit  à  exercer  ultérieurement 
par  ce  ministre ,  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins,  si  le  retour  a 
lieu  par  terre ,  les  frais  de  conduite  seront  réglés  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  5  germinal  an  Xll  (26  mars  1804), 
articles  7  et  8.  S'il  s'effectue  sur  des  navires  de  commerce 
français  et  que  les  hommes  ne  puissent  pas  être  embarqués 
comme  remplaçants,  il  sera  payé  au  navire,  après  l'arrivée 
dans  un  port  de  France  ou  dans  une  colonie  française, 

Savoir  :  un  franc  trente  centimes  par  jour  pour  chaque  ca- 
pitaine, et  un  franc  pour  les  autres  personnes  de  l'équipage. 

En  ce  qui  touche  les  marins  naufragés  ou  délaissés,  si  le 
retour  a  lieu  sur  des  bâtiments  de  l'Etat,  le  passage  sera 
gratuit. 

37.  A  défaut  de  navires  français,  le  consul  pourra  faire 
embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étranger  qui  serait  prêt  à 
faire  voile  pour  la  France  ou  pour  une  colonie  française  ;  il  ré- 
glera alors  le  prix  du  passage,  fera  les  avances  et  passera  tout 
acte  nécessaire  pour  que  le  capitaine  qui  aura  ramené  ces 
marins  soit,  à  son  arrivée  en  France,  payé  du  prix  de  trans- 
port par  les  soins  de  l'administration  du  port  où  il  abor- 
dera. 

38.  Lorsqu'un  marin  français  sera  décédé,  soit  à  terre  soit 
sur  le  navire  dans  le  port,  le  capitaine  sera  tenu  d'en  donner 
sur-le-champ  avis  au  consul ,  qui  dressera  l'acte  de  décès.  Dans 
ce  cas  et  dans  celui  où,  le  marin  étant  décédé  en  rade ,  le  capi- 
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taine  aurait  dressé  l'acte  mortuaire,  le  consul  fera  les  com- 
munications prescrites  par  l'article  16.  Il  prendra  de  plus, 
comme  dans  les  circonstances  prévues  par  ce  même  article , 
les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  fait  dépôt  en  chancelle- 
rie des  effets  appartenant  au  décédé;  donnera  au  capitaine 
toutes  les  décharges  nécessaires  constatant  cette  remise,  et 
enverra  une  copie  de  l'inventaire  au  ministre  de  la  marine , 
qui  fera  donner  les  avis  et  communications  utiles  à  la  famille 
des  intéressés. 

39.  Si,  un  an  après  ie  dépôt,  ta  famille  des  marins  décé- 
dés ne  réclame  pas  les  effets  en  nature,  ils  seront  vendus  aux 
enchères  publiques. 

Le  consul  pourra  toutefois  faire  vendre  sur-le-champ  les 
effets  dépérissables ,  en  rendant  préalablement  une  décision 
motivée ,  qui  sera  inscrite  sur  ses  registres. 

Les  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront  versés  à  la  caisse 
dt  la  chancellerie  et  transmis  aussitôt  au  trésorier  général  des 
invalides,  caissier  des  gmis  de  mer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  33. 

40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des  gens  de  mer  pen- 
dant le  cours  d'un  voyage  sera  tenu  de  les  présenter  au 
consul,  qui  interpelle/a  les  parties  de  lui  déclarer  si  elles  sont 
bien  d'accord.  Si  aucune  ne  réclame,  ii  inscrira  le  résultat  de 
la  convention  sur  le  rôle  d'équipage. 

41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modifier  les  conditions 
des  engagements,  et  laissera  aux  parties  une  entière  liberté  de 
faire  telles  conventions  qu'elles  jugeront  à  propos.  En  cas  de 
contestation,  il  essaiera  de  les  concilier,  et,  s'il  n'y  peut  par- 
venir, il  en  fera  mention  dans  son  procès-verbal,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents. 

42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  pays  étranger,  au  remplace- 
ment du  capitaine  pour  cause  de  maladie  ou  autre ,  ie  consul 
sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  consignataire  ou  par  l'é- 
quipage, et  après  avoir  pris  tous  les  renseignements  qu'il 
jugera  convenables,  approuvera  ou  rejettera  la  requête  par 
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une  ordonnance  qui  sera  signifiée  tant  au  capitaine  remplacé 
qu'au  demandeur. 

Dans  ces  cas ,  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  remplacer  un 
capitaine  décédé ,  les  consuls  n'admettront ,  autant  que  faire 
se  pourra,  pour  remplaçants  que  des  gens  de  mer  ayant  la 
qualité  requise  par  l'ordonnance  du  7  août  1825  pour 
commander  un  bâtiment  de  commerce. 

TITRE  IV. 

,     Du  Départ  des  navires. 

43.  Lorsque  des  navires  français  destinés  pour  le  long  cours 
armeront  ou  réarmeront  dans  ieur  arrondissement ,  les  con- 
suls tiendront  la  main  à  ce  que  ces  navires,  avant  de  prendre 
charge,  soient  soumis  à  la  visite  prescrite  par  l'article  225  du 
Code  de  commerce  et  par  la  loi  du  9  août  1791  ,  titre  III, 
articles  11  à  14. 

44.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un  port  étranger 
remettra  à  la  chancellerie  du  consulat  un  état  exact  des  mar- 
chandises composant  le  chargement  de  son  navire ,  signé  et 
certifié  par  lui. 

45.  II  devia,  conformément  à  l'article  244  du  Code  de 
commerce  ,  prendre  un  certificat  du  consul  constatant  l'époque 
de  son  arrivée  et  celle  de  son  départ,  ainsi  que  la  nature  et 
l'état  de  son  chargement. 

Le  consul  s'assurera  de  plus  si  le  capitaine  a  envoyé  à  ses 
propriétaires ,  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs ,  le  compte  pres- 
crit par  l'article  23  5  du  même  Code. 

46.  Le  consul  sera  tenu  ,  sous  sa  responsabilité  ,  de  déli- 
vrer, en  ce  qui  le  concerne ,  les  expéditions  aux  bâtiments 
prêts  à  faire  voile  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
remise  des  manifestes.  Les  capitaines  qui  auront  remis  leur 
manifeste  les  premiers  seront  les  premiers  expédiés. 

47.  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  capitaine,  le  pré- 
viendra qu'aux  termes  de  l'article  345  du  Code  de  commerce, 
tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  apportent  des 
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pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en  France  sont  tenus 
d'en  laisser  au  consul  un  connaissement  dans  le  lieu  où  le 
chargement  s'effectue.  Il  l'interpellera  en  même  temps  de  iui 
déclarer  s'il  connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage  et  ses 
passagers,  des  personnes  qui  soient  dans  ce  cas,  et  lui  pres- 
crira de  ieur  donner  les  avis  nécessaires  pour  i'accompïisse- 
ment  de  cette  obligation. 

48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navire  français,  en 
relâche  dans  un  port  de  son  arrondissement,  se  dispose  à  se 
rendre  dans  un  lieu  dont  l'accès  offrirait  de  graves  dangers  par 
suite  de  l'état  de  la  santé  publique,  d'une  interdiction  de  com- 
merce, d'un  blocus  et  autres  obstacles,  il  en  préviendra  le  ca- 
pitaine; et  lui  fera  connaître  s'il  y  a  quelqu'autre  port  de  la 
même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté.    , 

49.  S'il  existe  dans  ie  pays  des  administrations  sanitaires 
qui,  d'après  les  règlements  locaux,  doivent  délivrer  aux  ca- 
pitaine^ partants  des  certificats  ou  patentes  de  santé,  le  consul 
veillera  à  ce  que  le  capitaine  remplisse  les  formalités  conve- 
nables ,  et  visera  îa  patente  ou  le  certificat.  S'il  n'existe  point 
d'administration  de  ce  genre ,  le  consul  délivrera  une  patente 
de  santé,  conformément  à  farticle  15  de  l'ordonnance  du 
7  août  1822. 

50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  laisser  dans  un 
port  étranger  des  gens  de  mer  atteints  de  maladies  contractées 
pendant  le  voyage ,  en  demandera  l'autorisation  au  consul.  Si 
cette  autorisation  lui  est  accordée ,  le  capitaine  déposera  à  la 
chancellerie  la  somme  que  le  consul  aura  déterminée,  à  l'effet 
de  couvrir  les  frais  éventuels  de  maladie  et  de  sépulture , 
comme  aussi  de  mettre,  selon  le  cas,  les  marins  laissés  h  terre 
en  état  de  rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu  d'effectuer  ce  dépôt, 
le  capitaine  pourra ,  avec  l'agrément  du  consul,  donner  une 
caution  solvable  ,  qui  prendra  rengagement  écrit  de  subvenir 
à  ces  différentes  charges. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions ,  le  consul  en 
dressera  procès-verbal  et  ie  transmettra  au  ministre  de  la  ma- 
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fine.  Il  pourvoira  aux  besoins  des  malades  abandonnés ,  et  i{ 

se  remboursera  de  ses  frais  et  avances  sur  le  ministère  de  la 

marine  ,  chargé  d'exercer  ou  de  faire  exercer,  s'il  y  a  lieu  ,  dans 

i'intérét  de  l'Etat  tout  recours  de  droit  contre  les  véritables 

débiteurs. 

5 1 .  Tout  navire  français  prêt  à  faire  voile  pour  l'un  des 
ports  du  royaume,  ou  pour  une  colonie  française  ,  sera  tenu  , 
à  la  réquisition  du  consul ,  de  recevoir  fes  matelots  naufragés 
ou  délaissés  à  rapatrier,  et  ies  conditions  de  passage  seront  ré- 
glées comme  il  a  été  dit  article  36  ci-dessus. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les  marins  ou 
passagers  prévenus  de  délits  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 2  2  ,  devraient  être  conduits  en  France. 

Le  consul  fera  avec  lui  îes  conventions  qu'il  jugera  les  plus 
convenables  pour  régler  les  frais  de  passage  de  ces  prévenus. 
Il  lui  remettra  copie  de  ces  conventions ,  afin  que  les  arma- 
teurs se  pourvoient  pour  le  payement  auprès  du  minière  de  la 
marine  ,  s'il  s'agit  de  marins ,  et  pour  tous  autres  auprès  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  sauf  remboursement  au  crédit 
de  ce  département  par  le  ministère  débiteur.  Le  consul  fera 
nicme,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances,  dont  il  se  couvrira  sur 
les  fonds  du  ministère  des  affaires  étrangères  ,  chargé  d'exercer 
la  répétition  contre  qui  de  droit. 

52.  Pour  ie  placement  sur  les  navires  français  des  hommes 
à  renvoyer  en  France ,  dans  les  divers  cas  prévus  par  la  pré- 
sente ordonnance ,  ies  consuls  se  guideront  d'après  la  prudence 
et  l'équité. 

En  cas  de  représentations  delà  part  des  capitaines,  ils  dres- 
seront un  procès-verbal  qu'ils  transmettront  au  ministre  de  la 
marine. 

53.  Tout  capitaine  partant  d'un  port  étranger  est  tenu  de 
recevoir ,  jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voile ,  les  dépêches 
ou  autres  envois  de  papiers  adressés  par  nos  consuls  à  nos  mi- 
nistres et  administrations  publiques  du   royaume  avec  ies- 
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quelles  ils  doivent  être  ou  sont  autorisés  à  être  en  correspon- 
dance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans  un  port  étranger  seront 
également  obligés  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre 
sous  voile ,  les  dépêches  et  envois  adressés  aux  consuls  ou  aux 
ambassadeurs  et  chefs  de  missions  du  roi  dans  les  pays  oii  ce 
port  est  situé. 

La  remise  des  dépêches  sera,  dans  ces  deux  cas,  mention- 
née au  rôle  d'équipage. 

A  l'égard  de  celles  dont  ils  seront  chargés  par  ia  direction 
générale  des  postes,  ils  se  conformeront  aux  règlements  parti- 
culiers sur  cet  objet. 

54.  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait  trouvé  absent  au  mo- 
ment de  l'appareillage  de  son  navire,  se  présentera  volontai- 
rement devant  le  consul ,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  cet  agent 
lui  délivrera  un  certificat  constatant  le  fait,  et  en  rendra 
compte  au  ministre  de  la  marine. 

TITRE  V. 

Des  Navires  naufragés. 

55.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans  un  port  où  se  trouve 
un  consul,  après  avoir  éprouvé  un  naufrage  ou  un  échouement 
avec  bris,  il  devra  en  faire  un  rapport  circonstancié. 

En  cas  de  naufrage,  îe  capitaine  indiquera,  avec  détails, 
le  lieu  du  sinistre  :  il  donnera  les  noms  des  marins  ou  passa- 
gers qui  auraient  péri  ;  il  fournira  des  explications  sur  l'état  du 
navire,  barques  ou  embarcations  qui  en  dépendaient;  sur  les 
effets,  papiers  et  sommes  qu'il  aurait  sauvés. 

S'il  y  a  eu  un  échouement  avec  bris,  le  capitaine  fera  la 
même  déclaration ,  et  en  outre  il  sera  tenu  d'indiquer  tout  ce 
qui  pourrait  faciliter  le  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison. 
Il  devra  énoncer  toutes  les  circonstances ,  telles  que  les  cas  de 
fortune  de  mer,  de  voie  d'eau,  d'incendie,  de  poursuite  par 
l'ennemi  ou  par  un  pirate  qui  l'aurait  forcé  ou  déterminé  à 
jeter  le  navire  à  la  côte. 
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56.  Aussitôt  qu'un  consul  aura  été  informé  de  cette  ma- 
nière, ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  soit,  du  naufrage  ou 
échouement  d'un  navire  français  dans  son  arrondissement,  il 
se  hâtera  de  prendre  ou  de  provoquer  les  mesures  convenables 
pour  qu'il  soit  porté  secours  aux  naufragés  et  procédé  au  sau- 
vetage. 

57.  Si  ies  premiers  avis  parviennent  à  un  vice-consul  ou 
agent  consulaire,  il  sera  tenu,  en  prenant  des  mesures  provi- 
soires, de  rendre  compte  de  l'événement  au  consul  sous  la 
direction  duquel  il  est  placé,  et  de  se  conformer  ultérieure- 
ment aux  ordres  et  instructions  qui  lui  seront  adressés. 

58.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  l'exécution  des 
deux  articles  précédents,  aux  conventions  faites  ou  usages  pra- 
tiqués entre  la  France  et  les  pays  oii  ils  résident,  relativement 
aux  soins  à  donner  et  aux  mesures  à  prendre  pour  les  secours 
et  les  sauvetages.  Ils  auront  à  se  guider,  en  outre,  d'après  les 
règlements  et  les  instructions  du  ministère  de  la  marine  sur 
cette  matière. 

59.  Dans  les  pays  oîi  les  consuls  de  France  et  leurs  agents 
sont  autorisés  à  donner  exclusivement  des  ordres  en  matière 
de  bris  et  naufrage,  ils  feront  auprès  de  l'autorité  locale  qui 
les  aurait  devancés  les  réquisitions  nécessaires  pour  être  ad- 
mis à  opérer  directement  et  en  toute  liberté,  et  pour  que  toute 
personne  non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  obligée  de  se 
retirer.  Ils  se  feront  remettre  les  objets  déjà  sauvés. 

Ils  s'entendront  avec  l'autorité  locale  pour  connaître  les 
premières  circonstances  de  l'événement  et  rembourser  les 
frais  qu'elle  aura  déjà  faits. 

60.  Ils  feront  administrer  tous  les  secours  nécessaires  aux 
personnes  blessées  ou  novées.  Dans  le  cas  où  on  ne  pourrait 
les  rappeler  à  la  vie ,  ils  feront  ou  inviteront  l'autorité  locale 
à  faire  tous  procès-verbaux  et  enquêtes  pour  connaître  l'iden- 
tité de  ces  personnes,  et  donneront  leurs  soins  pour  que  l'in- 
humation ait  lieu  après  qu'un  acte  de  décès  aura  été  rédigé. 

61.  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  papiers,  tels 
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que  chartes -parties,  connaissements,  patentes  de  santé,  ou 
autres  renseignements  écrits,  ils  les  recueilleront  pour  être  dé- 
posés en  leurs  chancelieries,  après  qu'ils  les  auront  cotés  et  pa- 
raphés. Du  reste,  ils  recevront  tous  rapports  ou  déclarations, 
feront  subir  d'office  tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capi- 
taines, gens  de  l'équipage  ou  passagers  qui  auraient  échappé 
au  naufrage. 

62.  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des  causes  du  nau- 
frage et  de  l'échouement,  les  consuls  s'occuperont  spéciale- 
ment du  soin  de  connaître  si  l'accident  peut  ou  non  être  attri- 
bué à  quelque  crime,  délit  ou  autre  baratterie  de  patron,  ou 
à  quelque  connivence,  dans  la  vue  de  tromper  des  assureurs, 
et  transmettiont  tous  ies  renseignements  nécessaires  au  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  ies  fera  communiquer  au  procureur 
général  près  telle  cour  qu'il  appartiendra. 

63.  lis  nommeront,  en  se  conformant  aux  conventions  ou 
usages,  tous  séquestres,  gardiens  ou  dépositaires  des  objets 
sauvés,  et  feront  tes  marchés  nécessaires  avec  les  hommes  du 
pays,  soit  pour  obtenir  leur  assistance,  soit  pour  se  procurer  des 
magasins  où  les  objets  sauvés  puissent  être  mis  en  dépôt. 

64.  Aussitôt  que  le  consul  pourra  connaître  les  noms  du 
navire,  du  capitaine,  et  les  autres  renseignements  qu'il  lui  pa- 
raîtra utile  de  communiquer  au  public,  il  prendra  ies  mesures 
convenables  pour  avertir  les  intéressés.  Il  en  donnera  avis,  par 
ies  voies  ies  plus  promptes ,  au  ministre  de  ia  marine  et  à  l'ad- 
ministration du  port  de  départ  et  du  port  de  destination. 

65.  Si,  iors  de i'échouement  ou  après,  ies  propriétaires  ou 
assureurs  du  navire  et  des  marchandises  y  chargées,  ou  leurs 
correspondants,  munis  de  pouvoirs  suffisants,  se  présentent 
pour  opérer  ie  sauvetage  par  eux-mêmes,  en  acquittant  ies 
frais  déjà  faits  et  donnant  caution  pour  ceux  qui  resteraient  à 
faire,  le  consui  pourra  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauve- 
tage, ïi  en  sera  de  même  lorsque  ie  capitaine,  ie  subrécargue 
ou  quelque  passager  justifiera  de  pouvoirs  spéciaux  pour  pro- 
céder au  sauvetage  en  cas  de  sinistre. 
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Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes ,  sa  déci- 
sion sera  motivée ,  et  il  sera  donné  acte  des  dires  et  réquisitions 
des  parties. 

66.  Le  consul  se  concertera  avec  l'autorité  locale  pour 
qu'elle  lui  prête  son  appui  dans  toutes  les  circonstances  qui 
pourraient  exiger  l'emploi  de  la  force  publique.  En  cas  de 
vol  ou  de  tentative  de  vol,  il  signalera  les  coupables  à  la  jus- 
tice du  lieu. 

67.  Si,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesures  de  conser- 
vation et  de  sauvetage  auxquelles  le  consul  doit  se  livrer,  il 
est  nécessaire  de  prendre  quelques  précautions  à  l'égard  des 
administrations  sanitaires  du  pays,  ou  de  leur  donner  des  avis, 
il  veillera  a  ce  que  tout  ce  qui  est  convenable  ou  obligatoire 
soit  exactement  observé. 

68.  Les  consuls  interposeront  leurs  soins  et  leurs  bons 
offices  auprès  des  autorités  du  pays  pour  obtenir  la  réduction 
ou  la  dispense  des  taxes  sur  les  marchandises  qui  se  trouve- 
raient avariées  par  l'effet  du  naufrage,  ou  que  les  circonstances 
obligeraient  de  vendre  dans  le  pays. 

69.  En  cas  d'échouement  sans  bris,  le  consul  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  faciliter  au  capitaine  les  moyens  de 
remettre  le  navire  à  flot.  Il  pourra  ordonner  que  le  navire  soit 
démoli  si  la  nécessité  de  désobstruer  l'entrée  du  port  ou  le  lieu 
d'échouement  était  reconnue  indispensable,  ou  si  l'état  des 
lieux,  les  règlements  locaux,  les  déclarations  ou  réquisitions 
des  autorités  du  pays  ne  permettaient  pas  qu'on  eût  le  temps 
suffisant  pour  relever  et  dégager  le  navire, 

^  Dans  les  décisions  et  déclarations  relatives  au  cas  de  l'espèce, 
il  procédera,  comme  dans  toute  autre  circonstance  où  il  s'agit 
de  statuer  sur  l'innavigabilité  d'un  navire ,  d'après  l'avis  d'ex- 
perts assermentés ,  dont  le  procès-verbal  sera  annexé  à  la  dé- 
cision. 

70.  Le  consul  pourvoira  au  payement  des  frais  de  sauve- 
tage d'après  une  fixation  amiable  avec  ceux  qui  y  auront  tra- 
vaille. En  cas  de  difficultés,  il  en  fera  la  taxe  si  les  soins  ont 
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été  donnés  par  l'équipage  du  navire ,  et  se  conformera  h  celle 
qui  aura  été  faite  par  l'autorité  locale  compétente  si  les  soins 
ont  été  donnés  par  des  étrangers;  il  pourvoira  également  aux 
dépenses  de  nourriture  et  autres  frais  indispensables  pour  la 
conservation  de  l'équipage  et  son  renvoi  en  France,  de  la  ma- 
nière réglée  par  les  articles  35,  36  et  37  ci-dessus. 

71.  Lorsque  des  propriétaires,  assureurs,  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs ,  se  présenteront  pour  obtenir  la  remise  d'objets 
h  l'égard  desquels  ils  justifieront  de  leurs  droits,  la  délivrance 
leur  en  sera  faite  par  ordre  du  consul,  moyennant  l'acquitte- 
ment proportionnel  des  frais. 

72.  Afin  d'acquitter,  conformément  à  l'article  70,  les  frais 
et  dépenses  du  sauvetage,  le  consul  fera  procéder,  selon  que 
l'uj  gence  ou  les  circonstances  pourront  l'exiger,  a  la  vente  pu- 
blique de  tout  ou  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés. 

II  pourra  également,  en  cas  d'avarie,  et  après  avoir  fait 
constater  par  des  experts  assermentés  l'état  des  marchandises, 
faire  procéder  à  la  vente  de  celles  qu'il  y  aurait  de  l'inconvé- 
nient à  garder  en  magasin. 

73.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers  de  se  rendre 
directement  ou  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de 
quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  objets  et  de  tous  autres  ven- 
dus d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  entremise. 

74.  Dans  le  cas  oii,  aucune  partie  de  la  cargaison  n'ayant 
pu  être  sauvée,  le  seul  produit  des  débris  du  navire  ne  suffi- 
rait pas  pour  acquitter  les  dépenses  du  sauvetage  ainsi  que  les 
secours  indispensables  aux  naufragés,  et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  frais 
de  conduite,  le  consul  avancera  le  complément  nécessaire,  et 
s'en  remboursera  aussitôt  par  des  traites  sur  le  trésor  public, 
à  viser  pour  acceptation  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

S'il  y  a  eu  des  marciiandises  sauvées,  le  consul  pourra  en 
faire  vendre  aux  enchères  jusqu'à  concurrence  de  la  part  incom- 
bant à  ces  marchandises  dans  les  frais  généraux  de  sauvetaeje , 
d'après  les  comptes  de  liquidation. 
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V  75.  Si  contrairement ,  soit  aux  traites  ou  conventions,  soit 
au  principe  de  la  réciprocité,  les  autorités  locales,  dans  les 
pays  où  elles  sont  en  possession  de  donner  exclusivement  leurs 
soins  au  sauvetage  des  navires,  exigeaient  des  droits  autres 
que  ceux  fixés  par  ies  tarifs  ou  par  i'usage,  ou  que,  de  toute 
autre  manière,  il  fût  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  des 
Français,  nos  consuls  feraient  les  représentations  ou  protesta- 
tions convenables. 

Ils  agiraient  de  même  si  i'autorité  locale  leur  contestait  ie 
droit  de  gérer  librement  le  sauvetage  des  navires  français  dans 
les  pays  où  ce  droit  leur  est  accordé,  soit  par  ies  traités  ou 
conventions,  soit  en  vertu  du  principe  de  ia  réciprocité. 

76.  Lorsque  les  consuls  et  chanceliers  seront  obligés  de  se 
déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un  naufrage,  il  leur 
sera  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  conformément  aux 
tarifs  de  chancellerie  :  toute  autre  perception,  sous  quelque 
forme  ou  dénomination  que  ce  puisse  être,  pour  leurs  soins 
et  leur  travail,  comme  remplissant  à  l'étranger  ies  fonctions 
dont  ies*commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France,  leur 
est  interdite. 

77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adresseront  au  ministre 
de  la  marine  un  compte  présentant,  par  bâtiment,  le  résultat 
des  opérations  relatives  au  service  des  bris  et  naufrages.  Ce 
compte  sera  appuyé  de  tous  les  procès-verbaux  de  sauvetage  et 
de  vente,  ensemble  de  toutes  les  pièces  justificatives  con- 
cernant les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  chaque  bâti- 
ment. 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sur-le-champ  au  ministre  de 
la  marine ,  soit  en  traites  de  toute  solidité ,  soit  en  numéraire , 
s'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  des  traites.  Les  traites  ou 
connaissements  seront  à  l'ordre  du  trésorier  général  de  l'éta- 
blissement des  invalides,  qui  est  chargé  d'en  encaisser  le 
montant  et  de  le  faire  parvenir,  sans  retard  et  sans  frais,  au 
domicile  des  parties  intéressées. 
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TITRE  VI. 

Des  Armements  en  eourse  et  des  Prises. 

78.  Nos  consuls  se  conformeront,  en  ce  qui  les  concerne, 
au  règlement  du  2  prairial  an  xi  (22  mai  18  03  ),  lorsqu'il  y 
aura  lieu  d'autoriser  des  armements  en  course  dans  leur  ar- 
rondissement; et  lorsque  des  prises  y  seront  conduites,  ils  se 
dirigei"ont  d'après  les  prescriptions  des  arrêtés  du  6  germinal 
an  VIII  (27  mars  1800)  et  du  9  ventôse  an  ix  (28  février 
1801). 

79.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ïa  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  co-     ^e  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Ct«  DE  RiGNY.  ^'§°«  ^  •  Broglie. 


[N"  127.] 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs 
rapports  avec  la  marine  militaire. 

A  Paris,  le  7  novembre  1833. 

r.OUIS-PHILlPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe- 
ments des  aflaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ; 

TITRE  I". 
Dispositions  générales. 

Art.   V\  Le  passage  sur  des  bâtiments  de  guerre  ne  sera 
accordé  aux  consuls  qui  se  rendront  d'un  port  du  royaume  à 
1833.  34 


518  ANNALES  MARITIMES. 

leur  cleslinalion  que  d'après  une  demande  adressée  par  le  mi- 
nistre des  allaires  ctrangcrcs  au  ministre  de  ia  marine  et  des 
colonies. 

II  en  sera  de  même,  autant  que  possible,  lorsque  les  con- 
suls auront  à  demander  passage  sur  ics  bâtiments  de  guerre, 
soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de  permutation,  soit  pour 
revenir  en  France. 

La  correspondance  constatant  le  f.tit  de  cette  demande  offi- 
cielle sera  exhibée  aux  officiers  commandants. 

Toutefois  ,  en  cas  de  décès  des  consuls  à  l'étranger ,  aucune 
justification  analogue  ne  sera  exigée  pour  assurer,  s'il  y  a  lieu, 
ic  retour  de  leur  familie  dans  un  port  de  France  ou  dans  une 
colonie  française. 

2.  Les  consuls  généraux  et  consuls  admis  à  prendre  passage 
sur  les  bâtiments  de  guerre  y  seront  traités  seion  leur  rang 
d'assimiiation  avec  les  officiers  de  la  marine  royale,  qui  est 
régie  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  consul  général  aura  rang  de  contre-amiral; 

Le  consul  de  première  classe,  rang  de  capitaine  de  vaisseau; 

Et  le  consul  de  seconde  classe ,  rang  de  capitaine  de  frégate. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agents  continueront 
d'être  payées  aux  officiers  commandants  sur  ies  fonds  de  la 
marine,  à  charge  de  remboursement  par  ie  département  des 
atfaires  étrangères  immédiatement  après  vérification. 

3,  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  réclamer,  en  faveur 
de  tierces-personnes ,  le  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre , 
pour  revenir  en  France  ou  pour  se  rendre  d'un  point  à  un 
autre  hors  du  royaume,  devront  toujours  faire  ces  demandes 
par  écrit. 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui  ne  serait  pas  justifiée 
par  une  demande  écrite  des  consuls  demeurera  au  compte  de 
i'officier  commandant. 

Les  frais  de  passage  dûment  justifiés  seront  supportés  par 
le  département  de  la  marine,  s  ils  concernent  dos  hommes  de 
mer;  et,  pour  tous  autres  individus,  ils  seront  remboursés 
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par  îc  ministère  (les  afTarresélrangores,  sauf  recours  conlre  qui 
de  droit. 

4.  Lorsqu'un  passage  annonce  n'aura  j)as  eu  lieu,  il  sera 
payé  à  l'onicier  commandant,  ou  ,  selon  le  cas,  à  iotat- major 
du  bàtmient,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  i'allocation 
qui  aurait  été  due  d'après  ics  tarifs  si  ie  fait  du  passa<^e  se  fût 
accompli. 

Cette  dépense  sera  support<'e  par  le  département  des  aflaires 
étrangères  ,  dans  le  cas  ou  l'incident  serait  résulté  snii  d'une 
révocation  de  ses  ordres,  soit  de  ce  que  le  passager  annoncé 
n'aurait  pas  été  rendu  a  bord  à  l'épocjue  indiquée  pour  le  départ; 
elle  demeurera  à  îa  charge  du  département  de  la  marine  si  lo 
bâtiment  a  mis. à  la  voiie  avant  cette  époque  ou  si  la  destina- 
lion  a  été  changée. 

5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  aucune  allocation  di- 
recte ou  indirecte,  sur  le  budget  de  la  marine,  pour  le  service 
dont  ils  sont  chargés  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  du 
Roi, 

'  Cependant  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  après 
s'être  concerté  avec  notic  ministre  de  la  marine,  pourra 
nous  présenter  les  propositions  qu'il  estimerait  justes  et  con- 
venables à  Tefiet  d'indemniser  les  consuls  cpic  ie  S('jour  pro- 
longé des  escarires  ou  divisions  aurait  pu  constituer  en  dé- 
péîiséséx  t  raôrd  î  n  ai  rès . 

6.  Les  visites  ofTiciclîes  entre  les  consuls  et  les  odlciers  de 
la  marine  royale  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  consuls  généraux  et  consuls  feront  la  première  visite 
aux  commandants  en  chef  de  stations,  escachcs  ou  divisions, 
pourvus  de  commissions. 

Cette  visite  sera  faite  aux  consuls  généraux  et  copisuls  par 
tout  oQlcier  commandant  im  bâtiment  isolé  ou  détaché.  Si  le 
commandant  est  capitaine  tle  vaisseau  ,  les  officiers  du  con- 
sulat le  recevront  au  débarcadère. 

La  visite   oiricicllc   n'aura  lieu  de  part   et   d'autre  qu'à   la 

34. 
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prcmirre  arrivée  des  bâtiments  du  Roi  dans  la  rade  ou  le  port 
de  la  résidence  des  consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures,  toutes  les 
fois  que  ie  temps  le  permettra. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre  1827, 
sur  les  honneurs  a  rendre  aux  consuls  en  fonctions  lorsqu'ils 
viendront  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  pour  la  visite,  con- 
tinueront d'être  observées. 

TITRE  IL 

De  l'Arrivée  et  du  Séjour  des  bâtiments. 

1.  Lorsque  des  bâtiments  du  Iloi  se  disposeront  à  entrer 
dans  une  rade  ou  dans  un  port  étranger,  le  consul,  s'il  y  règne 
quelque  maladie  épidémique  ou  contagieuse,  en  donnera 
promptement  avis  aux  officiers  commandants. 

Il  fera  d'adieurs  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  officiers  com- 
mandants et  les  autorités  locales. 

II  éclairera  les  commandants  sur  les  honneurs  qui  seraient  à 
rendre  à  la  place  d'après  les  règlements  ou  les  usages,  et  il  les 
instruira  de  ce  que  font  aussi  à  cet  égard  les  principaux  pa- 
villons étrangers. 

8.  Si,  malgré  ces  explications  officieuses,  le  salut  n'a  pas 
été  fait  ou  rendu  à  la  commune  satisfaction,  les  officiers  com- 
mandants et  les  consuls  en  informeront  nos  ministres  de  la 
marine  et  des  affaires  étrangères. 

9.  Les  consuls  et  les  officiei's  commandants  auront  soin  de 
se  communiquer  réciproquement  tous  les  renseignements  qui 
pourraient  intéresser  le  service  de  l'Etat  et  le  commerce 
maritime. 

10.  Conformément  à  l'article  19  de  notre  ordonnance  du 
29  octobre  dernier,  les  consuls  devront  remettre  le  droit  de 

police  sur  les  navires  de  commerce  français  en  rade  aux  offi- 
ricrs  commandants  des  bâtiments  du  Roi  qui  apparaîtront 
dajîs  l'-iîr  .ésidcnce. 
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Toutefois,  si  l'officier  commandant,  ayant  à  reprendre  la 
mer  dans  un  délai  de  moins  de  huit  jours,  s'abstient  de  reven- 
diquer l'exercice  de  cette  attribution,  les  consuls  en  demeu- 
reront investis,  à  moins  que,  dans  l'intérêt  de  la  discipline  et 
du  bon  ordre,  ils  ne  croyent  indispensable  que  le  comman- 
dant en  soit  chargé ,  auquel  cas  ils  devront  lui  en  faire  la  de- 
mande officielle. 

Il  en  serait  de  même  si  les  consuls  croyaient  devoir,  pour 
des  motifs  analogues ,  inviter  le  commandant  à  les  seconder 
dans  l'exercice  de  leur  droit  de  police  sur  les  navires  du  com- 
merce stationnés  dans  le  port. 

11.  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  que  dans  les  cas  où  les 
bàliments  de  guerre  viendraient  en  mission  ou  en  station ,  le 
consul,  comme  suppléant  l'administration  de  la  marine,  fera 
pourvoir  à  leurs  besoins  de  toute  nature. 

12.  Le  consul  ne  procédera  à  ce  service  que  sur  des  états 
de  demandes  dressés ,  soit  par  le  conseil  d'administration  de 
bord  pour  les  bâtiments  armés  avec  des  équipages  de  ligne, 
soit  par  l'agent  chargé  de  la  comptabilité,  et  par  l'officier  en 
second  pour  les  bâtiments  qui  ne  seraient  pas  armés  de  cette 
manière.  Les  demandes  devront  être  approuvées  par  l'officier 
commandant. 

13.  Après  avoir  examiné  les  demandes  des  bàliments  ,  le 
consul  se  mettra  en  mesure  d'y  satisfaire  dans  les  limites  fixées 
par  les  règlements  de  la  marine. 

Il  passera  tous  marchés  nécessaires  en  présence  de  l'agent 
chargé  de  la  comptabilité ,  et  des  officiers  désignés  par  le  com- 
mandant pour  assister  à  cette  opération.  Les  marchés  devront 
être  visés  par  le  commandant.  Le  consul  se  conformera  et  veil- 
l'.ra  à  ce  que  l'on  se  conforme,  pour  le  nombre,  la  nature  et 
la  forme  des  pièces  justificatives  de  la  dépense,  aux  règlement 
et  instructions  sur  la  comptabilité  de  la  marine. 

14.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  consul  dressera  un 
compte  qu'il  transmettra,  par  les  voies  les  plus  jirompics,  au. 
ministre  de  la  marine,  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui. 
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A  la  même  époque,  et  pour  payer  les  fournisseurs  ou  pour 
se  rembourser  Jes  payements  directs  qu'il  leur  aurait  faits,  le 
consul  émettra,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dépense 
constatée,  des  traites  sur  le  trésor  public  à  viser  pour  accep- 
tation par  le  ministre  d^Ia  marine.  11  se  conformera  ponctuel- 
lement, quant  à  cette  émission  de  valeurs,  aux  instructions 
<jui  lui  seront  adresscvs  par  ce  mcnie  ministie. 

15.  Si  des  liomnies  désertent  des  bâtiments  de  guerre,  le 
consul ,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  dans  Jes  formes 
prescrites  par  les  lois  et  règlements,  interviendra  auprès  de 
l'autorité  locale  pour  (|u  ils  puissent  être  poursuivis  et  arrêtés. 

En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera  in)nicdiatemcnt  payée 
aux  capteurs,  s'ils  la  réclament,  par  less(;ins  du  consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  h  son  bord ,  si  le  bâtiment  auquel 
il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  Si  ce  l)âùtnent  est  parti  et 
(pi'il  y  ait  sur  ratle  d'autres  bâtiments  de  guerre,  ie  déserteur 
sera  mis  à  la  disposition  de  l'ollicier  commandant  en  chef.  A 
défaut  de  bâtiment  de  guerre,  le  consul  renverra  le  déserteur 
en  France  sur  un  navire  du  commerce,  avec  ordre  écrit  au 
capitaine  de  le  remettre  en  arrivant  h  la  disposition  de  l'admi- 
nistration de  la  marin.e,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  R'gîos  tlans  ce  cas  comme  il 
est  dit  aux  articles  36  et  37  de  notre  ordonnance  du  29  octo- 
bre dernier. 

TITRE  m. 

Du  cas  d'Apjicl  a.ux  forces  ncwales. 

IG.  Lorsque  ,  d'après  la  situation  politique  du  pays,  le 
consul  le  croira  nécessaire  dans  fintérèt  de  l'Etat,  ou  par  suite 
de  daîiger  manifeste,  soit  pour  la  sûreté  des  personnes,  soit 
pour  la  conservation  des  propriétés  françaises,  il  pourra  faire 
appel  aux  forces  navales  qui  se  trouveraient  en  rade  ou  dans 
des  parages  peu  éloignés. 

17.  Si  les  bâtiments  sont  réunis  en.  escadre  ou  division  , 
cet   appel,  toujours  appuyé  dune  coumiunicatiou  en  forme 
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de  note,  sera  adressé  à  l'officier  général  ou  supérieur  comman- 
dant en  chef. 

18.  Si  l'appel  est  adressé  à  un  bâtiment  détaché  d'une 
escadre  ou  division ,  l'officier  commandant  devra  en  référer  à 
l'officier  général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  à  moins 
d'obstacles  causés  par  l'éloignement  ou  par  l'urgence. 

19.  Lorsque,  parl'effiîtde  ces  obstacles,  le  commandant 
d'un  bâtiment  détaché  sera  forcé  de  prendre  sous  sa  respon- 
sibilité  personnelle  une  détermination  immédiate,  cet  officier 
aura  soin  d'en  informer,  par  les  voies  les  plus  promptes, 
i'officier  général  ou  supérieur  commandant  en  chef  l'escadre 
ou  division,  et  le  ministre  de  la  marine. 

20.  L'officier  commandant  un  bâtiment  isolé,  qui  se  trou- 
verait dans  une  situation  analogue,  rendra  compte  promptc- 
ment  des  faits  au  ministre  de  la  marine. 

21.  Dans  les  communications  qui  seront  échangées  entre 
les  agents  des  deux  ministères,  pour  les  cas  d'appel  aux  forces 
navales,  les  officiers  de  la  marine  devront  avoir  soin  de  faire 
connaître  officiellement  et  par  écrit  aux  consuls  si  des  ordres 
antérieurs  leur  avaient  ou  non  assigné  des  missions  que  cet 
appel  serait  de  nature  à  retarder  ou  à  compromettre. 

22.  Si  les  bâtiments  doivent  être  retenus  dans  les  pays  au- 
delà  des  époques  qui  avaient  été  fixées  par  les  ordres  et  ins- 
tcnctiuns  du  ministre  de  la  marine,  l'officier  général  ou  su- 
])érieur  commandant  en  chef,  et,  selon  le  cas,  l'officier 
commandant  un  bâtiment  isolé,  se  hâtera  d'en  ren(h"e  compte 
à  ce  ministre ,  afin  qu'il  se  mette  en  mesure  d'assurer  par 
d'autres  combinaisons  rensemblc  du  service,  et  qu'il  avise, 
s'il  y  a  lieu,  de  concert  avec  «le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, aux  moyens  de  subvenir  h  l'excédant  de  dépenses. 

Le  consul  rendra  compte,  de  son  côté,  au  minisire  des 
affaires  étrangères  de  toutes  les  circonstances  ({ui  lauioal 
obligea  à  provoquer  cctlo  prolong;'lif>n  de  iCjoar. 
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TITRE  IV. 

Des  Dispositions  éventuelles  à  prendre  après  le  départ  des 
bâtiments. 

23.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâtiments  du  roi 
auront  été  laisses  à  terre  pour  cause  de  maladie,  le  consul 
pourvoira  à  l'acquittement  de  la  dépense  fju' ils  auront  occa- 
sionnée. A  défaut  d'autres  L-Atiments  de  guerre  ou  présents 
ou  annoncés  pour  une  éj)0(juc  rapprochée  ,  le  consul  assurera 
le  retour  de  ces  marins  en  France  par  la  voie  des  navires  du 
commerce. 

II  se  remboursera  de  tontes  ses  avances  sur  le  ministère 
de  la  marine. 

24.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint  par  un  ap- 
pareillage subit,  ou  par  toute  autre  cause,  tl'abandonner  des 
ancres,  des  cliaîncs ,  des  embarcations,  ou  de  laisser  à  terre 
des  effets  et  munitions  quelconques,  le  consul  prendra  sur- 
le-champ  telles  mesures  que  lui  indiqueront  les  instructions 
«jui  lui  auraient  été  adressées,  soit  pour  le  cas  particulier,  soit 
])Our  les  faits  de  l'espèce  en  généra!,  et,  à  défaut  d'instruc- 
tions, il  se  guidera  d'après  ce  (jue  la  prudence  lui  suggérerait 
pour  ie  bien  du  service.  Il  devra  rendre  compte  des  faits  et 
(les  résultats  au  ministre  de  la  marine, 

25.  Si,  d'après  les  instructions  (|ui  auront  ét(;  données  au 
consul ,  ou  d'après  la  détermination  qu'il  aura  cru  devoir 
])rendre  lui-même  en  raison  ,  soit  de  l'état  de  dépérissement , 
.soit  delà  cherté  ou  de  la  diniculté  du  tiansport,  les  objets 
provenant  des  bâtiments  du  Roi  doivent  être  vendus  sur  les 
lieux  en  tout  ou  en  partie  ,  la  vente  ne  pourra  se  faire  que  pur 
voie  d'adjudication  publique. 

26.  En  cas  de  vente,  il  serg  fait  un  ])rocès-verbal  détaillé 
que  le  consul  adressera,  avec  touies  les  pièces  justificatives, 
à  notre  ministre  de  la  marine. 

II  transmettra  aussitôt  le  produit  de  ïa  vente  au  même  mi- 
uislre,  qui  en  fera  ellcctuer  le  versement  au  trésor  (recette;» 
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diverses  ) ,  conformënient  aux  prescriptions  de  l'ordontsance 
du  14  septembre  1822  sur  la  comptabilité  publifjue, 

27.  Les  dispositions  mentionnées  dans  les  articles  24  ,  25 
et  26  sont  applicables  aux  objets  provenant  d'un  bâiiment  de 
guerre  qui  aurait  fait  naufrage  ou  qui  aurait  ëtë  condamné  pour 
cause  d'innavigabilité. 

TITRE  V. 

Prises. 

28.  Lorscjue  des  navires  arrêtés,  d'après  les  lois  du  1 1  avril 
1825  et  du  4  mars  1831  ,  par  les  bâtiments  de  guerre  fran- 
çais, sous  la  prévention  de  piraterie  ou  de  traite  des  noirs, 
relâcheront  dans  un  port  étranger,  ie  consul  pourvoira  aux 
besoins  de  ces  navires  ,  sur  la  demande  de  l'oflicier  conduc- 
teur, dans  les  formes  prescrites  à  l'égard  des  bâtiments  du  Roi. 

29.  Si  ces  navires  sont  hors  d'état  de  reprendre  la  mer,  le 
consul  fera  constater,  suivant  les  formes  légales  ,  le  fiit  d'inna- 
vigabilité, et  il  fera  procéder  à  la  vente  desdits  navires,  ainsi 
qu'au  débarquement  de  la  cargaison. 

11  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine,  et  lui  trans- 
mettra les  pièces  de  bord  et  les  pièces  relatives  à  l'instruction 
préparatoire. 

30.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  compé- 
tents sur  la  validité  de  la  prise ,  les  fonds  provenant  de  la  vente 
du  navire  seront  conservés,  à  titre  de  dépôt  ,  dans  la  caisse 
de  la  chancellerie.  Il  en  sera  de  même  du  produit  des  marchan- 
dises dans  le  cas  où  leur  état  de  détérioration  obligerait  à  en 
faire  la  vente. 

31.  Quant  aux  prises  faites  et  conduites,  en  temps  de 
guerre,  dans  les  ports  étrangers  par  les  bâtiments  du  Roi,  les 
consuls  se  conformeront,  si  les  traités  le  permettent,  aux  dis- 
positions de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (2  7  mars  18  00), 
qui  leur  confèrent  les  attributions  exercées  en  pareil  cas  par 
1  administration  de  la  marine. 

32.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dcpaîtcmcnts  des 


r,2r.  ANNALES    MARITIMES. 

îifiiurcs  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  charges, 

cliîicun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  de  la   présente 

ordonri.'ince. 

Fait  à  Paris         7  Novembre  1  833. 

Signé  LOUIS-PUrLIPPE. 

P-ar  le  Roi  : 

Le  Mniistre  Sccrétiii<f  fl'i'tnt  ait  dé-      Le  Ministre  Secrétaire  d'élat  an  dé- 
partement (les  affaires  étrani^éres ,  partemcnt  de  la  marine  et  des  co- 
Siguti  V.Croglie.  lonies, 

Signe  C'e  de  Rigny. 


[  N°   128.  ] 

ORDONNANCE  î)U  Roi  qui  prescrit  la  publication  des  conventions 
conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  les  30  novembre 
1831  et  22  mars  1833,  relativement  à  la  répression  du  crime  de 
la  traite  des  noirs. 

A  Paris,  le  23  juillet  1833. 

LOUiS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUï. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  notre  très-cher  et  très-amé 
bon  frère  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  ei 
d il  lande,  il  a  été  conclu  et  signé  à  Paris,  savoir  : 

1°  Le  30  novembre  1831,  une  co)ive7Hio)i  tendante  à 
la  répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs  ; 

2"  Le  22  mars  de  la  présente  année  1833,  une  convention 
supplémentaire  relative  au  même  objet; 

3°  Enfin  à  la  même  datodu  22  mars  dernier,  et  comme  une 
annexe  à  la  précédente  convention  supplémentaire ,  des  instruc- 
tions à  donner  aux  croiseurs  en  exécution  de  l'article  second  de 
Ldite  convention. 

Lesquelles  cotivenlion  et  convention  additionnelle  avec  son 
aiuiexe  ont  été  ratifiées  par  nous,  savoir  : 

La  prciJîièrc,  le  10  décembre  1831  ,  cl  Icb  ratifications  en 
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ont  été  échangées  à  Paris  avec  Sa  dite  Majesté  le  Roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  22  suivant; 
La  seconde,  ainsi  que  son  annexe,  le  30  mars  dernier,  et 
les  ratifications  en  ont  été  échangées  également  à  Paris  avec  Sa 
dite  Majesté,  le  12  avril  suivant. 

CONVENTION,  CONVENTION  ADDITIONNELLE  ET  ANNEXE 
DONT  LA  TENEUR  SUIT  : 

Traite^ entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  relatif 
à  la  répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs. 

Les  cours  de  France  et  clc  la  Grande-Bretagne,  désirant 
rendre  plus  efficaces  les  moyens  de  répression  jusqu'à  présent 
opposés  au  trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de  traite  des 
noirs,  ont  jugé  convenable  de  négocier  et  conclure  une  con- 
vention pour  atteindre  un  but  si  salutaire,  et  elles  ont  à  cet 
effet  nommé  pour  leurs  pfénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  iieutenant-géncral  comte 
Horace  Sébastiani ,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur ,  membre  de  la  chambre  des  députés  des  départements 
et  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  afTàires  étran- 
gères ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  très-honorab!e  vicomte  Granvillc,  pair 
du  parlement,  membre  du  conseil  privé,  chevalier  grand- 
croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain ,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  forme,  ont  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  droit  do  visite  réciproque  pourra  être  exercé 
à  bord  des  navires  de  l'une  et  de  fautre  nation ,  mais  seule- 
ment dans  les  parages  ci-après  indiqués,  savoir  : 

1"  Le  long  de  la  cote  occidentale  d'Afrique,  depuis  le  cnp 
Vert  jusqu'à  la  distance  de  dix  degrés  au  sud  de  l'équateur, 
c'cst-à  dire,  du  dixième  degré  de  latitude  méridionale  au  quin- 
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ziime  degré  de  latitude  septentrionale,  jusqu'au  trentième 
degré  de  longitude  occidentale  ,  à  partir  du  méridien  de  Paris; 

2"  Tout  autour  de  l'île  de  Madagascar,  dans  une  zone  d'en- 
viron vingt  iieues  de  largeur  ; 

S"  A  ïa  même  distance  des  côîcs  de  l'île  de  Cuba  ; 

4"  A  la  même  distance  (!es  cÔEcs  de  l'îîe  de  Porto-Rico  ; 

5"   A  la  même  dis'.ance  des  cales  du  Brésil, 

Toutefois,  il  est  entcnriu  qu'un  bâtiment  suspect,  aperçu 
et  poursuivi  par  ies  croiseurs  en  dedans  diidit  cercle  de  vingt 
iieues,  pourra  être  visité  par  eux  en  dehors  même  de  ces 
limites,  si,  ne  î'ayant  jamais  perdu  de  vue,  ceux-ci  ne  par- 
viennent à  l'atteindre  qu'à  une  p'us  grande  distance  de  la 
cote. 

2.  Ledroit  de  visiter  les  navires  de  commerce  de  l'une  et  ce 
1  autre  nation,  dans  ies  parages  ci-dessus  intliqu:s,  ne  pourra 
être  exercé  que  par  des  bâtiments  de  guérie  dont  ies  com- 
mandants auront  le  grade  de  capitaine  ou  au  moins  celui  de 
lieutenant  de  vaisseau. 

3.  Le  nombre  des  bâtiments  à  investir  de  ce  droit  sera 
fixé,  cha(|ue  année,  par  uwe  convention  spéciale;  il  pourra 
n'être  pas  le  même  pour  l'une  et  l'autre  nation,  mais  dans 
aucun  cas  le  nombre  des  croiseurs  de  l'une  ne  devra  être  de 
plus  du  double  de  celui  des  croiseurs  de  l'autre. 

4.  Les  noms  des  bâtiments  et  ceux  de  leurs  commandants 
seront  communiqués  par  chacun  des  Gouvernements  contrac- 
tants à  l'autre,  et  il  sera  donné  réciproquement  avis  de  toutes 
les  mutations  (|ui  poun^ont  survenir  parirà  les  croiseurs. 

5.  Des  instructions  seront  rédiirées  et  arrêtées  en  commun 
par  les  deux  Gouvernements  pour  ies  croiseurs  de  l'une  cl 
de  i'autre  nation ,  qui  devront  se  prêter  une  mutuelle  assis- 
lance  dans  toutes  les  circonstances  où  il  pourra  être  utile 
qu'ils  agissent  de  concert. 

Les  bâtiments  de  guerre,  récipro(|uement  autorisés  à  exercer 
\:\  visite,  seront  munis  d'une  autorisation  spéciale  de  chacusi 
des  deux  Gouvernements. 
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6.  Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs  aura  poursuivi  et 
atteindra  comme  suspect  un  navire  de  commerce,  le  com- 
mandant, avant  de  procéder  à  la  visite,  devra  montrer  au 
capitaine  les  ordres  spéciaux  qui  lui  confèrent  ie  droit  excep- 
tionnel de  le  visiter;  et  lorsqu'il  aura  reconnu  que  les  expé- 
ditions sont  régulières  et  les  opérations  licites,  il  fera  constater 
sur  le  journal  du  bord  que  la  visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu 
desdits  ordres;  ces  formalités  étant  remplies,  le  navire  sera 
libre  de  continuer  sa  route. 

7.  Les  navires  capturés  pour  s'être  livrés  à  la  traite  ou 
comme  soupçonnés  d'être  armés  pour  cet  infâme  trafic  seront, 
ainsi  que  leurs  équipages,  remis  sans  délai  à  la  juridiction  de 
la  nation  à  hujuelle  ils  appartiendront. 

H  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ils  seront  jugés  d'après  les 
lois  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

8.  Dans  aucun  cas,  le  droit  de  visite  réciproque  ne  pourra 
s'exercer  à  bord  des  bàtimenfs  de  guerre  de  l'une  ou  de  l'autre 
nation. 

Les  deux  Gouvernements  conviendront  d'un  signal  spécial, 
dont  les  seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit  devront  ctie 
pourvus ,  et  dont  il  ne  sera  donné  connaissance  à  aucun  autre 
bâtiment  étranger  à  la  croisière. 

9.  Les  hautes  parties  contractantes  au  présent  traité  sont 
d'accord  pour  inviter  les  autres  puissances  maritimes  à  y  acct» 
der  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

10.  La  présente  convention  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  ie  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  fa  présente 
convention ,  et  y  ont  opposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris ,  le  30  novembre  1831. 

Signé  Granville.  —  Horace  Sébastian!, 
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Convention  supplémentaire  conclue ,  à  Paris ,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne ,  le  Q2  mars  i833 ,  relativement  à  la  répression 
du  crime  de  la  traite  des  noirs. 

Sa  Majesté  îe  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Ayant  reconnuïa  nécessité  de  développer  quelques-unes  des 
clauses  contenues  dans  la  convention  siîjnée  entre  Leurs  Ma- 
jestés ,  le  30  novenibie  1831,  relativement  h  la  répression  du 
crime  de  la  traite  des  noirs  ,  ont  nommé  pom'  leurs  plénipo- 
tentiaires «  cet  efl'ct ,  savoir  : 
.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français , 

M.  Ciiarles-Léonce-Achille-Victor  duc  de  Brogïie,  pair 
de  France,  clievalier  de  l'ordre  royal  de  ia  Légion  d'iionneur, 
ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
gères ; 

Et  Sa  Majesté  îe  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande, 

Le  Irès-honorablc  Granvilîe ,  vicomte  Granvilïc,  pair  dti 
royaume-uni,  chevalier  gi'and-croix  du  très-honorable  ordre  du 
bain,  membre  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la  cour 
tie  France  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*^*".  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerce  navi- 
guant sous  le  pavillon  de  l'une  des  deux  nations  aura  été  arrêté 
par  ks  croiseurs  de  l'autre,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  con- 
formément aux  disposiîions  de  ia  convention  du  30  novembre 
1831,  ce  bâtiment ,  ainsi  (iue  le  capitaine  et  l'équipage,  la  car- 
gaison et  les  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  l)Gi'd,  seront 
conduits  dans  tel  port  que  les  deux  parties  contractantes  au 
ront  respectivement  désigne,  pour  qu'il  y  soit  procédé  h  leur 
(^gard  suivant  les  lois  de  chaque  état;  etia  remise  en  sera  faite 
aux  autorités  préposées  dans  ce  but  par  ics  gouvernements 
respectifs. 
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Lorsque  le  comniandant  tlu  croiseur  ne  croira  pas  devoir  se 
charger  lui-mèmc  Je  la  conduite  et  de  la  remise  du  navire 
arrêté,  il  ne  pourra  en  confier  le  soin  à  un  officier  d'un  rang 
inférieur  à  celui  de  lieutenant  dans  la  marine  militaire. 

2.  Les  croiseurs  des  deux  nations  autorises  à  exercer  le 
droit  de  visite  et  d'arrestation,  en  exécution  de  la  convention 
du  30  novembre  1831  ,  se  conformeront  exactement,  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  de  la  visite  et  de  l'arrestation  ,  ainsi 
que  les  mesures  à  prendre  pour  la  remise  à  la  juridiction  res- 
pective des  bâtiments  soupçonnés  de  se  livrer  à  ia  traite,  aux 
instructions  joinlesa  la  présente  convention,  et  qui  seront  cen-. 
sées  en  faire  partie  intégrante. 

.  Les  deux  liantes  parties  contractantes  se  réservent  d'appor- 
ter à  ces  instructions,  d'un  commun  accord,  les  modifications 
que  les  circonstances  pourraient  rendre  nécessaires. 

3.  II  demeure  expressément  entendu  que,  si  le  commandant 
d'un  croiseur  d'une  des  deux  nations  avait  lieu  de  soupçonner 
qu'un  navire  maicliand,  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  com- 
pagnie d'un  bàliincnt  de  guerre  de  l'autre  nation  ,  s'est  livré  à 
la  traite  ou  a  été  armé  pour  ce  trafic,  il  devra  communi(|ut'r  < 
ses  soupçons  au  commandant  du  convoi  ou  du  bâtiment  de 
guerre,  lequel  procédera  seul  à  la  visite  du  navire  suspect;  et 
dans  le  cas  oii  celui-ci  reconnaîtrait  que  les  soupçons  sont  fon- 
dés, il  fera  conduire  le  navire,  amsi  que  le  capitaine  et  l'équi- 
page, la  cargaison  et  les  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à 
bord,  dans  un  port, de  sa  nation,  à  l'effet  d'être  procédé  à  leur 
égard  conformément  aux  lois  respectives. 

4.  Dès  qu'un  bâtiment  de  commerce,  arrêté  et  renvoyé  > 
par-devcrs  les  tribunaux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera 
dans  l'un  des  ports  respectivement  désignés,  le  commandant  ; 
du  croiseur  qui  en  aura  opéré  l'arrestation,  ou  l'officier  charge 
de  sa  conduite,  remettra  aux  autorités  préposées  à  cet  effet  une 
expédition,  signée  par  lui,  de  tous  les  inventaires,  procès-ver- 
baux et  aulres  documents  spécifiés  dans  les  instructions  jointes 

à  la  p;é£ente  convention,  et  lesdites  autorités  procéderjnt  en 
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conséquence  h  la  visite  du  bâtiment  arrête  et  de  sa  cargaison, 
ainsi  qu'à  l'inspection  de  son  équipage  et  des  esclaves  qui  pour- 
ront se  trouver  à  bord,  après  avoir  préalablement  donné  avis 
..  du  moment  de  cette  visite  et  de  cette  inspection  au  comman- 
dant du  croiseur  ou  à  l'officier  qui  aura  amené  le  navire,  afin 
qu  j1  puisse  y  assister  ou  s'y  faire  représenter. 

II  sera  dressé  de  ces  opérations  un  procès-verbai  en  double 
original,  qui  devra  être  signé  par  les  personnes  qui  y  auront 
procédé  ou  assisté,  et  l'un  de  ces  originaux  sera  délivré  au 
commandant  du  croiseur  ou  à  l'officier  qui  aura  été  chargé  de 
la  conduite  du  bâtiment  arrêté. 

5.  Il  sera  procédé  immédiatement  devant  les  tribunaux  com- 
pétents des  états  respectifs,  et  suivant  les  formes  établies,  con- 
tre les  navires  arrêtés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  leurs  capi- 
taines, équipages  et  cargaisons;  et  s'il  résulte  de  la  procédure 
que  lesdits  bâtiments  ont  été  employés  à  la  traite  des  noirs,  ou 
(|u'iïs  ont  été  armés  dans  le  but  de  faire  ce  trafic ,  il  sera  statué 
sur  le  sort  du  capitaine,  de  l'équipage  et  de  leui^s  complices, 
ainsi  que  sur  la  destination  du  bâtiment  et  de  sa  cargaison, 
conformément  à  la  législation  respective  des  deux  pays. 

En  cas  de  confiscation,  une  portion  du  produit  net  de  la 
venîe  desdits  navires  et  de  leurs  cargaisons  sera  mise  à  la  dis- 
position du  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  le 
bâtiment  capteur,  pour  être  distribuée  par  ses  soins  entre  les 
état-major  et  équipage  de  ce  bâtiment  :  cette  portion ,  aussi 
ionatcmps  que  la  base  indiquée  ci-après  pourra  se  concilier 
avec  la  législation  des  deux  états ,  sera  de  soixante-cinq  pour 
cent  du  produit  net  de  la  vente. 

6.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  deux  nations,  visité  et 
arrêté  en  vertu  de  la  convention  du  30  novembre  1831  et  des 
dispositions  ci-dessus,  sera  présumé  de  plein  droit,  à  moins 
de  preuve  contraire ,  s'être  livré  à  la  traite  des  noirs  ou  avoir 
été  armé  pour  ce  tiafic ,  si ,  dans  1  installation ,  dans  l'arme- 
ment ou  à  bord  dudit  navire,  il  s'est  trouvé  l'un  des  objets  ci- 
après  spécifies,  savoir  : 
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l'*  Des  écoiitiHes  en  treillis  et  non  en  planches  entières , 
comme  les  })ortent  ordinairement  les  bâtiments  de  commerce  ; 
2"  Un  pïus  grand  nombre  de  compartiments  dans  l'entre- 
pont ou  sur  le  tillac  qu'il  n'est  d'usage  pour  les  bâtiments  de 
commerce  ; 

3°  Des  planches  en  réserve  actuellement  disposées  pour  cet 
objet,  ou  propres  à  établir  de  suite  un  double  pont,  ou  un 
pont  volant,  ou  un  pont  dit  à  esclaves  ; 

4°  Des  chaînes ,  des  colliers  de  fer,  des  menottes  ; 
5"  Une  plus  grande  provision  d'eau  que  ij'exigent  les  be- 
soins de  l'équipage  d'un  bâtiment  marchand  ; 

6"  Une  quantité  superflue  de  barriques, à  eau,  ou  autres 
tonneaux  propres  à  contenir  de  l'eau,  à  moins  que  le  capitaine 
ne  produise  un  certificat  de  fa  douane  du  lieu  de  départ  cons- 
tatant que  les  armateurs  ont  donné  des  garanties  suffisantes 
pour  que  ces  barriques  ou  tonneaux  soient  uniquement  rem- 
plis d'huile  de  palme,  ou  employés  à  tout  autre  commerce 
licite  ; 

7°  Un  plus  grand  nombre  de  gamelles  ou  de  bidons  que 
l'usage  d'un  bâtiment  marchand  n'en  exige  ; 

8°  Deux  ou  plusieurs  chaudières  en  cuivre  ou  même  une 
seule  évidemment  plus  grande  que  ne  l'exigent  les  besoins  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  marchand  ; 

9°  Enfin  une  quantité  de  riz,  de  farine,  de  manioc  du 
Brésil  ou  de  cassade ,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes,  au-delà 
des  besoins  probables  de  l'équipage,  et  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  manifeste  comme  faisant  partie  du  chargement  com- 
mercial du  navire. 

7.  Il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommage- 
ment, soit  au  capitaine,  soit  à  l'armateur,  soit  à  toute  autre 
personne  intéressée  dans  l'armement  ou  dans  le  chai'genient 
d'un  bâtiment  de  commerce  qui  aura  été  trouvé  muni  d'un 
des  objets  spécifiés  dans  l'article  précédent,  alors  même  que 
les  tribunaux  viendraient  à  ne  prononcer  aucune  condamna- 
tion en  conséquence  de  son  arrestation. 

1833.  35 
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8.  L'orsqii'nn  bâtiment  de  commerce  de  l'une  ou  de  rnutre 
des  deux  nations  aura  été  visité  et  arrêté  indûment  ou  sans 
motif  suffisant  de  suspicion  ,  ou  lorsque  [a  visite  et  l'arrestation 
auroiit  été  accompagnées  d'abus  ou  de  vexations,  le  comman- 
dant du  croiseur  oui'cfficier  q\ii  aura  aljordé  ledit  navire,  ou 
enfin  celui  à  qui  la  conduite  en  ania  été  confiée,  sera,  suivant 
les  circonstances,  passible  de  dommages  et  intérêts  envers  le 
capitaine,  l'armateur  et  les  chargeurs. 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront  être  prononcés  par  le 
tribunal  devant  Ie(juel  aura  été  instruite  la  procédure  contre  le 
navire  arrêté,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  cargaison;  et 
le  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  l'officier  qui 
aura  donné  lieu  à  cette  condanniation  payera  le  montant 
desdits  dommages  et  intérêts  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour  du  jugement. 

9.  Lorsque,  dinis  la  visite  ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de 
commerce ,  opérée  en  vertu  des  dispositions  de  la  convention 
du  30  novembre  1831  ou  de  la  présente  convention,  il  aura 
été  commis  quelque  abus   ou  vexation ,  mais  que  le  navire 
n'aura  pas  été  livré  à  la  juridiction  de  sa  nation,  le  capitaine 
devra  faire  la  déclaration  sous  serment  des  abus  ou  vexations 
dont  il  aura  à  se  plaindre,  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts 
auxquels  il  prétendra,  devant  les  autorités  compétentes  du 
premier  port  de  son  pays  où  il  arrivera,  ou  devant  l'agent 
consulaire  de  sa  nation,  si  le  navire  aborde  dans  un  port  étran- 
ger où  il  existe  un  tel  officier.  Cette  déclaration  devra  être 
vérifiée  au  moyen  de  l'interrogatoire,  sous  serment,  des  prin- 
cipaux  hommes  de  l'équipage  ou  passagers  qui  auront  été 
témoins  de  la  visite  ou  de  l'arrestation,  et  il  sera  dressé  du 
tout  un  seul  procès- verbal ,    dont   deux    expéditions  seront 
remises  au  capitaine ,  qui  devra  en  faire  parvenir  une  à  son 
gouvernement  à  l'appui  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
tîu'il  croira  devoir  former.  11  est  entendu  que,  si  un  cas  de 
force  majeure  empêche  le  capitaine  de  faire  sa  déclaration, 
celle-ci  pourra  être  faite  par  l'armateur  ou  par  toute  autre  per- 
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somic  intéressée  dans  l'armement  ou  clans  le  chargement  cUi 
navire. 

Sur  la  transmission  onTfcielîe  trune  expédition  du  procès- 
verhal  ci-dessus  mentionné,  par  l'intermédiaire  des  am!):iS' 
sades  respectives,  le  gouvernement  du  pays  aucpieï  appar- 
tiendra Vofîicier  h  qui  des  abus  ou  vexations  seront  imputés, 
fera  immédiatement  procéder  à  une  enquête,  et  si  la  validité 
de  la  plainte  est  reconnue,  il  fera  payer  au  capitaine,  à  l'ar- 
mateur ou  à  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'armemc  nt 
ou  le  chargement  du  navire  molesté,  le  montant  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  lui  seront  dus. 

10.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  commu!ii- 
quer  respectivement,  sans  frais  et  sur  leur  simple  demande, 
des  copies  de  toutes  les  procédures  intentées  et  de  tous  les 
jugements  prononcés  relativement  à  des  bâtiments  visités  ou 
arrêtés,  en  exécution  des  dispositions  de  la  convention  du 
30  novembre  183  1  et  de  la  présente  convention. 

11.  Les  deux  gouvernements  conviennent  d'assurer  la 
liberté  immédiate  de  tous  les  esclaves  qui  seront  trouvés  à 
bord  des  bâtiments  visités  et  arrêtés,  en  vertu  des  clauses  de 
fa  convention  principale  ci-dessus  mentionnée  et  de  la  pn'-- 
sente  convention ,  toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aura 
été  déclaré  constant  par  les  tribunaux  respectifs;  néanmoins, 
ils  se  réservent,  dans  l'intérêt  même  de  ces  esclaves,  de  les 
employer  comme  domestiques  ou  comme  ouvriers  libres  con- 
formément à  leurs  lois  respectives. 

12.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent 
que,  toute  les  fois  qu'un  bâtiment  arrêté  sous  îa  prévention 
de  traite  par  les  croiseurs  respectifs,  en  exécution  Je  la  con- 
vention du  30  novembre  1831  et  de  la  présente  convention 
supplémentaire,  aura  été  mis  à  la  disposition  des  gouverne 
ments  respectifs,  en  vertu  d'un  arrêt  de  confiscntion  émané 
des  tribunaux  compétents,  à  l'effet  d'être  vendu ,  ledit  navire, 
préalablement  à  toute  opération  de  vente,  sera  démoli  en 
totalité  ou  en   partie,  si  sa  construction  ou  son  installation 

35. 


536  ANNALES   MARITIMES. 

particîilière  donne  lieu  de  ciainclre  qu'il  ne  puisse  de  nouveau 

servir  à  la  traité  des  noirs  ou  à  tout  autre  objet  illicite. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois ,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut  :  en  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
ci-dessus  nommés  ont  signé  ia  présente  convention  en  double 
original  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  le  22  mars  1833. 

Signe  V.  Broglie  — Granville. 

Annvxe  à  la  convention  supplémentaire  relative  à  la  répression  de 
la  traite  des  noirs,  en  date  du  22  mars  1833. 

Art.    1*"".  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerce  de 
\\\ne  des  deux  nations  sera  visité  [)ar  un  croiseur  de  l'autre, 
fofiicier  commandant  le  croiseur  exhibera  au  capitaine  de  ce 
navire  les  ordres  s|>éciaux   qui  lui  confèrent  le  droit  excep- 
tionnel de  visite,  et  lui  remettra  un  certificat  signé  de  lui  in- 
diquant son  rang  dans  la  marine  militaire  de  son  pays,  ainsi 
q*ve  le  nom  du  vaisseau  qu'il  commande,  et  attestant  que  le 
seul  but  de  la  visite  est  de  s'assurer  si  le  bàtiuient  se  livre  à  ia 
traite  des  noirs  ou  s'il  s'arme  pour  ce  trafic.  Lorsque  la  visite 
d^vra  être  faite  par  un  oificier  croiseur  autre  que  celui   qui 
ie  commande ,  cet  officier  ne  pourra  être  d'un  rang  inférieur 
àc«lui  de  lieutenant  de  la  marine  militaire,  et,  dans  ce  cas, 
ledit  ollicicr  exhibera  au  capitaine  du  navire  marchand  une 
copie  des  ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  signée  par  le 
commandant  du  croiseur,  et  lui  remettra  de  même  un  certi- 
ficat signé  de  lui ,    indiquant   le  rang  qu'il  occupe   dans  la 
marine,  le  nom  du  commandant  parles  ordres  duquel  il  agit, 
celui  du  croiseur  auquel  il  appartient  et  îe  but  de  îa  visite, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Si!  est  constaté  par  la  visite  que 
les  expéditions  du  navire  sont  régulières  et  ses   opérations 
licites,   l'ofijcier  mentionnera  sur  le  journai  du  bord  que  la 
visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  des  ordres  spéciaux  ci-dessus 
mentionnés,  et  le  navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 
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2.  Sr,  d'après  îe  rcsislîat  de  la  visric,  roftîcier  comman- 
dant le  croiseur  juge  qu'il  y  a  des  motifs  suliisants  de  sup- 
poser que  le  navire  se  livre  à  ia  traite  des  noirs,  ou  qu'il  a  été 
équipé  ou  armé  pour  ce  trafic,  et  s'il  se  décide  en  consé- 
quence à  l'arrêter  et  à  le  faire  remettre  à  la  juridiction  res- 
pective, il  fera  dresser  sur-le-champ ,  en  double  original,  inven- 
taire de  tous  les  papiers  trouvés  à  bord,  et  signera  cet  inventaire 
sur  les  deux  originaux,  en  ajoutant  à  son  nom  son  rang  dans  la 
marine  militaire,  ainsi  que  le  nom  du  bàtimentqu'il  commande. 

Il  dressera  et  signera  de  la  même  manière,  en  double  ori- 
ginal, un  procès-verbal  énonçant  i'éj)0(pie  et  ie  lieu  de  l'ar- 
restation, le  nom  du  bâtiment,  celui  de  son  capitaine  et 
ceux  des  hommes  de  son  txfuipage,  aiiîsi  que  le  iwmbre  et 
l'état  corporel  des  esclaves  trouves  à  bord  ;  ce  procès-verbal 
devra  en  outre  contenir  une  description  exacte  de  i'état  du 
navire  et  de  sa  cargaison. 

3.  Le  commandant  du  croiseur  conduira  ou  enverra  sans 
délai  le  bâtiment  arrêté,  ainsi  que  son  capitaine,  son  équipage, 
sa  cargaison  et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  à  l'un  des  ports 
ci-après  spécifiés,  pour  qu'il  soit  procédé  à  leur  égard  confor- 
mément aux  lois  respectives  de  chaque  état,  et  il  en  fera  la 
remise  aux  autorités  compétentes,  ou  aux  personnes  qui  ati^ 
ront  été  spécialement  préposées  à  cet  effet  par  les  gouver- 
nements respectifs. 

4.  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord  du  navire  arrêté  ;  et 
il  ne  sera  enlevé  non  plus  aucune  p;u'tie  de  la  cargaison  ou 
des  esclaves  trouvés  à  bord,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  été  re- 
mis aux  autorités  de  sa  propre  nation,  excepté  dans  le  cas  oii 
la  translation  de  la  totalité  ou  d  une  partie  de  l'équipage  ou 
des  esclaves  trouvés  à  bord  serait  jugée  nécessaire,  soit  pour 
conserver  leA*  vie,  ou  pour  toute  autre  consi^'éralion  d'huma^ 
nité,  soit  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  seront  chargés  de  la  con- 
duite du  navire  après  son  arrestalion.  Dans  ce  cas,  le  com- 
mandant du  croiseur,  ou  l'officier  chargé  de  la  conduite  du 
bâtiment  arrêté,  dressera   de   ladite  translation   un  procès- 
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verbal  dans  lequel  il  en  énoncera  les  motifs,  et  les  capitaines, 
mateiols,  passagers  ou  esclaves  ainsi  transbordés  seront  con- 
duits dans  ie  même  port  que  le  navire  et  sa  cargaison ,  et  la 
remise,  ainsi  que  la  réception,  auront  lieu  de  la  même  ma- 
nière que  celles  du  navire,  conformément  aux  dispositions 
ci-iiprès  énoncées. 

ô.  Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  les  croi- 
seurs de  S.  M.  B.  de  îa  station  d'Afrique  seront  conduits  et 
remis  à  la  juridiction  française  à  Gurce, 

Tous  les  navires  fiançais  qui  seront  arrêtés  par  ia  station 
Lritannicjiie  des  Indes-Occidentaies  seront  conduits  et  remis 
à  la  juridiction  françiùse  à  la  Martinique. 

Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station 
bri-'anniquc  de  ^tïadagascar  seront  conduits  et  remisa  la  juri- 
diction française  à  ïiie  de  Bourbon. 

Tous  les  bâtiments  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station 
britannique  du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction 
française  à  Cayenne. 

Tous  les  navires  britanniques  qui  seront  arrêtés  par  des  croi- 
seurs de  S.  M.  ie  Roi  des  Français  de  la  station  d'Afrique 
seront  conduits  et  remis  à  ia  juridiction  de  S.  M.  B.  à  Bathurst, 
dans  ia  rivière  de  Gambie. 

Tous  les  bâtiments  britanniques  arrêtés  par  la  station  fran- 
çaise des  Indes-Occidentales  seront  conduits  et  remis  à  ia  juri- 
diction britannique  à  Port-lloyai,  dans  la  Jamaïque. 

Tous  les  navires  britanniques  arrêtés  par  la  station  française 
de  Madagascar  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  britan- 
nique au  cap  de  Bonne-Espérance. 

Tous  les  navires  britanniques  arrêtés  par  la  station  française 
du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  ia  juridiction  britannique 
à  ia  colonie  de  Démérary.  * 

6.  Dès  qu'un  bâtiment  marchand ,  qui  aura  été  arrêté 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  i'un  des  ports  ou 
des  lieux  ci-dessus  désignés,  ie  commandant  du  croiseur,  ou 
i'oiiicier  chargé  de  la  conduite  du  navire  arrêté,  remettra  im- 
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médiatemcnt  aux  aiîtoritrs  tlumcitt  pic  posées  ù  cet  effet  par 
les  t(ouveinements  respectifs  le  navire  et  sa  cargaison  ,  ainsi 
que  le  capitaine,  i équipage,  les  pass-.igers  et  les  esclaves  trou- 
vés à  bord,  comme  aussi  les  papiers  saisis  a  bord  et  l'un  des 
deux  exemplaires  de  l'inventaire  desdits  papiers,  l'autre  devant 
demeurer  en  sa  possession. 

Ledit  ofiicier  remettra  en  même  temps  à  ces  autorités  un 
exemplaire  du  procès- verbal  ci-dessus  mentionné;  et  il  y  ajou- 
tera un  rapport  sur  les  changemenls  qui  pourraient  avoir  eu 
lieu  depuis  le  moment  de  rarreslation  jusqu'à  celui  de  la  re- 
mise, ainsi  qu'une  copie  du  rapport  des  transbordements  qui 
ont  pu  avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus.  En  remet- 
tant ces  diverses  pièces,  l'officier  en  attestera  k  sincérité  sous, 
serment  et  par  écrit. 

7.  Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une  des  liantes  parties, 
contractantes,  dûment  pourvu  des  instructions  spéciales  ci- 
dessus  mentionnés,  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  navire  de 
commerce  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  compagnie  d'an  vais- 
seau de  guerre  de  l'autre  partie,  se  livre  à  la  traite  des  noirs 
ou  a  été  équipé  pour  ce  trafic,  il  devra  se  borner  à  communi- 
quer ses  soupçons  au  commandant  du  convoi  ou  du  vaisseau 
de  guerre,  et  laisser  h  celui-ci  le  soin  de  procéder  seul  à  la 
visite  du  navire  suspect,  et  de  ie  placer,  s'il  y  a  lieu,  sous  la 
main  de  la  justice  de  son  pays. 

8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  conformeront  exacte- 
ment h  la  teneur  des  présentes  instructions,  qui  servent  de 
développement  aux  dispositions  de  la  convention  principale 
du  30  novembre  1831,  ainsi  que  de  la  convention  à  laquelle 
elles  sont  annexées. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  convention  signée  entre  eux  sous  la 
date  de  ce  jour,  22  mars  1833,  que  les  instructions  qui  pré- 
cèdent seront  annexées  à  ladite  convention  pour  en  faire  partie 
intégrante. 

Paris,  le  22  mars  1833. 

Signe  V.  Broclie.  —  Gkanville. 
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Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence,  les  présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  25*"  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'année  1  833. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sccanx  de  France,  Le  Pair  de  France  Ministre  secré- 

Ministrc  secrétaire  d'état  au  de-  taire  d'état  au  département  des 

partemcnt  de  la  justice ,  affaires  étrangères  , 

Signe  Barthe.  Signe  V.  Broglie. 


'      [   129.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
•    et  ues  articles  additionnels  conclus  entre  la  France  et  l'Angleterre 
pour  ie  transport  des  dépêches. 

Paris,  le  7  octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  h  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  notre  très-cher  et  très-amé 
bon  frère  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  il  a  été  conclu  et  signé  à  Londres,  le  quatorzième 
jour  du  mois  de  juin  de  la  présente  année  mil  huit  cent  trente- 
trois  ,  une  convention  avec  articles  additionnels  ayant  pour 
objet  de  régler  le  mode  de  transport  des  dépêches  entre  fa 
France  et  le  Royaume -Uni,  et  dont  les  actes  de  ratification 
ont  été  échangés  à  Londres  le  quatorzième  jour  du  mois 
d'août  dernier. 
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Convention  et  articles  additionnels  dont  la  teneur  suit  : 

Traité  pour  le  transport  des  dépêches  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

L'administration  générale  des  postes  de  France,  et  le  maître 
ejénéral  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dé- 
sirant donner  une  nouvelle  activité  aux  relations  des  deux 
pays ,  et  entretenir  les  rapports  d'union  et  de  bonne  intelli- 
gence qui  existent  entre  les  gouvernements  et  les  peuples  des 
deux  états, 

Nous,  Joseph-Xavier-Antoine  Conte,  directeur  de  l'admi- 
nistration et  président  du  conseil  des  postes ,  clievalier  de 
la  Légion  d'honneur,  muni  des  pouvoirs  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français,  en  date  de  Paris,  le  6  septemlare  1832, 
d'une  part  ; 

Et  d'autre  part,  nous,  Charles  Lennox  duc  deRichmond, 
comte  de  March,  duc  de  Lennox,  en  Ecosse,  et  d'Aubigny, 
en  France,  chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  etc., 
maîtregéncral  des  postes  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  etc.,  etc.,  muni  des  pouvoirs 
de  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  en  date  de  Brighthalmstone ,  le  12  novem- 
bre 1832, 

Après  nous  être  communiqué  nos  pouvoirs  respectifs,  nous 
sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  Un  service  régulier  sera  établi  entre  Calais  et 
Douvres,  six  jours  au  moins  de  chaque  semaine,  pour  le  trans- 
port des  dépèches.  Chaque  office  transportera  ses  propres 
lettres  et  dépêclies  administratives  à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant. 

2.  L'administration  des  postes  de  France  expédiera  un 
paquebot  français  de  Calais  (  le  temps  le  permettant) ,  les  di- 
manches, lundis,  mardis,  mercredis,  jeudis  et  vendredis,  avec 
les  dépêches  de  France  et  des  pays  au-delà  de  la  France,  pour 
le  Royaume-  Uni,  ses  colonies  et  ses  dépendances,  lesquelles 
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dépêches  seront  remises  à  i'agcnt  du  maître  général  des  postes 
à  Douvres. 

Le  maître  général  des  postes  expédiera  un  p;u}ucbot  anglais 
de  Douvres,  ies  mardis,  mercredis,  jeudis,  vendredis,  same- 
dis et  dimanches  (le  temps  le  permettant),  avec  les  lettres 
et  dépêches  du  Royaume-Uni  pour  ia  France  et  ies  pays  au- 
delà  de  ia  France,  lescjueiles  dépèches  seront  remises  au  di- 
recteur des  postes  à  Calais. 

3.  Si  l'un  ou  l'autre  des  deux  offices  juge  à  propos  d'en- 
voyer un  paquebot ,  avec  ou  sans  dépêches  ,  le  septième  jour 
de  la  semaine,  il  sera  libre  de  le  faire. 

4.  L'administration  des  postes  françaises  s'engage  à  remettre 
les  dépèches  h  l'agent  du  maître  général  des  postes  à  Douvres, 
à  dix  heures  du  soir,  en  temps  ordinaire,  ou  aussitôt  quo 
possible  après  cette  heure. 

Le  maître  général  des  postes  anglaises  s'engage  à  remettre 
les  dépèches  au  directeur  des  portes  à  Calais,  à  onze  heures 
du  matin  en  temps  ordinaire,  ou  aussitôt  que  possible  après 
cette  heure. 

Apres  l'arrivée  des  paquebots  à  Calais  et  à  Douvres  ,  la  cor- 
respondance sera  expc-diée  à  sa  destination  par  le  premier  et 
ie  plus  prompt  moyen  de  transport  qui  sera  à  la  disposition 
des  deux  offices  respectifs. 

5.  Les  paquebots  employés  par  les  deux  offices  pour  ie 
transport  de  ia  correspondance  seront  des  bateaux  à  vapeur 
d'une  force  et  d'une  dimension  suffisantes  pour  le  service  au- 
quel ils  sont  destinés  ;  ce  seront  des  bâtiments  nationaux  boîiâ 

Jide,  la  propriété  de  i'État.  Ils  seront  considérés  et  reçus  dans 
ies  ports  des  deux  pays  comme  vaisseaux  de  guerre,  et  ils 
jouiront  des  honneurs  et  privilèges  que  réclament  ies  intérêts 
et  l'importance  générale  du  service  qui  leur  est  confié;  enfin,  ils 
ne  pourront  élre  détournés  de  leur  destination  spéciale,  c'est- 
à-dire  du  transport  des  dépèches,  par  quelque  autorité  que  ce 
soit,  ni  être  sujets  à  saisie-arrêt,  embargo  ou  arrêt  de  prince, 
•     6,  Les  paquebots  employés  par  ies  deux  offices  seront  iibre» 
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de  prendre  à  bord,  tant  à  Douvres  qu'à  Calais,  tous  passagers 
de  quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  pour  les  transporter, 
avec  ieurs  hardes  et  efFets  personnels,  de  Douvres  à  Caiais,  et 
de  Calais  à  Douvres ,  sous  la  condition  que  les  capitaines  se 
soumettront  aux  règlements  des  gouvernements  respectifs, 
concernant  l'entrée  et  ia  sortie  des  voyageurs;  mais  il  sera  dé- 
fendu aux  bâtiments  de  transporter  des  marchandises  à  titre 
de  fret. 

7.  Les  capitaines  des  paquebots  des  offices  respectifs,  ou 
les  officiers  chargés  du  soin  des  dépêches,  remettront,  à  leur 
arrivée,  à  l'office  correspondant  un  part  qm  mentionnera  ia 
remise  qui  leur  sera  faite  de  la  valise  ou  des  valises  fermées  et 
cachetées,  et  rapporteront  un  cerlificat  de  leur  exacte  remise, 
de  la  part  du  bureau  qui  les  aura  reçus. 

8. Les  capitaines,  à  moins  d'empêchements  de  force  majeure, 
devront  faire  route  directement  pour  leurs  destinations  respec- 
tives; et  lorsqu'ils  seront  forcés ,  par  force  majeure ,  de  relâcher 
dans  un  port  autre  que  celui  de  Douvres  et  Calais,  ce  sera 
sous  leur  responsabilité,  et  ils  seront  assujettis  à  tel  moyen  de 
surveillance  et  de  justification  que  l'un  ou  l'autre  des  deux 
offices  jugerait  à  propos  d'étabhr. 

En  cas  de  relâche  dans  un  autre  port  que  celui  de  destina- 
tion, l'office  sur  le  territoire  duquel  les  dépêches  seront  ainsi 
débarquées,  prend  l'engagement  de  les  faire  parvenir  sans  délai 
à  leur  destination. 

9.  II  est  défendu  aux  capitaines  des  deux  offices  de  se 
charger  d'aucune  lettre  en  dehors  des  dépêches,  excepté 
toutefois  des  dépêches  de  leurs  gouvernements  respectifs. 
Ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  transporté  de  lettres  en 
fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les  passagers ,  et  ils  dé- 
nonceront à  qui  de  droit  les  infractions  qui  pourraient  être 
commises. 

10.  Les  paquebots  de  malle  anglais  payeront  à  leur  entrée  et 
à  leur  sortie  du  port  de  Calais,  ou  de  tout  autre  port  du  royaume 
de  France ,  tous  ics  droits  de  navigation  et  de  port  tels  qu'ils 
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sont  ou  qu'ils  seront  établis  par  les  lois  ou  les  règlements  cFw 
royaume;  et,  réciproquement,  les  paquebots  de  malle  français 
payeront  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  de  Douvres,  ou  de  tout 
autre  port  de  la  Grande-Bretagne ,  tous  les  droits  de  naviga- 
tion et  de  port,  tels  qu'ils  sont  ou  qu'ils  seront  établis  par  les 
lois  ou  règlements  du  Rovaume-Uni. 

Les  droits  de  tonnage  n'étant  établis  en  Angleterre  que 
pour  compenser  les  droits  que  les  navires  anglais  supportent 
dans  le  Pas-de-Calais,  afin  d'établir  une  balance  entre  les 
deux  offices,  relativement  aux  déboursés  réciproques,  l'oiTice 
français  payera  à  l'office  anglais,  à  titre  de  compensation,  une 
somme,  pour  chaque  passage,  égale  à  celle  que  payerait  à  la 
doua'.ie  de  Calais  un  paquebot  anglais  du  même  tonnage  que 
les  paquebots  français. 

Les  droits  seront  payés  à  Calais  par  le  directeur  des  postes 
de  cette  ville,  pour  le  compte  de  l'office  anglais,  et  à  tout 
autre  port  du  royaume  par  les  capitaines  anglais,  auxquels  le 
directeur  des  postes  à  Calais  les  remboursera  ;  et  ceux  qui 
seront  dus  à  Douvres  seront  acquittés  par  l'agent  des  paque- 
bots de  malle  anglais,  pour  le  compte  de  l'office  français,  et  à 
tout  autre  port  par  les  capitaines  français,  auxquels  cet  agent 
les  remboursera  ;  et  dans  le  cas  oii  le  tonnage  des  paquebots 
anglais  excéderait  celui  des  paquebots  français,  ou  le  tonnage 
des  paquebots  français  excéderait  celui  des  paquebots  anglais, 
le  nîonlant  de  cet  excédant  sera  remboursé  par  l'office  auquel 
appartiendra  le  paquebot  du  tonnage  ïeplus  élevé.  Les  comptes 
relatifs  à  ces  droits  seront  réglés  par  trimestre. 

Dans  le  cas  où  les  paquebots  anglais  pourraient  être  dispen- 
sés de  tout  ou  partie  des  droits  de  tonnage  ou  de  port  en 
France,  l'office  des  postes  françaises  serait  exempt  dans  la 
même  proportion  du  payement  à  faire  à  l'office  britannique, 
arrêté  par  le  présent  article. 

1 1 .  f jCS  lettres  de  France  destinées  aux  lies  anglaises  de 
Jersey,  de  Guernesey  et  d'Aïderney,  |X)urronl,  en  raison  de 
la  grande  proximité   des  côtes  occideutales  de  la  France, 
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être  expédiées ,  selon  le  désir  de  l'en  voyeur,  par  Saint-Malo, 
Cherbourg  ou  Granville,  ou  continuer  à  être  envoyées  parla 
voie  de  Calais  et  Londres. 

12.  Si  plus  tard,  et  d'un  commun  accord,  les  deux'ofEces 
jugeaient  devoir  établir  une  ou  plusieurs  communications 
supplémentaires  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  par 
d'autres  points  de  sortie  que  Calais  et  Douvres,  ces  commu- 
nications pourraient  être  établies  sans  que  rien  fût  changé, 
d'ailleurs,  aux  stipulations  convenues  par  le  présent  traité. 

13.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  paque- 
bots de  poste  des  deux  offices  continueront  leur  navigation 
sans  obstacle  ni  moîeslation ,  jusqu'à  notification  de  la  cessa- 
tion de  leur  service  faite  par  l'un  des  deux  gouvernements; 
auquel  cas  il  leur  sera  permis  de  retourner  librement,  et  sous 
protection  spéciale,  dans  leurs  ports  respectifs. 

14.  Les  stipulations  de  traités  précédents  entre  les  deux 
offices,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  dépêches  sur  le 
canal,  sont  annulées  en  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  dis- 
positions arrêtées  par  la  présente  convention. 

15.  Les  paquebots  français  tels  qu'ils  doivent  être  établis, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  ,  commenceront 
leur  sei vice  au  plus  tard  au  l'""  janvier  prochain,  et  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  Avant  i'époque  où  ce  service  pourra  être  mis 
en  activité,  et  aussitôt  que  l'échange  des  ratifications  aura  eu 
lieu ,  le  service  à  six  ordinaires  par  semaine  commencera  pro- 
visoirement avec  les  moyens  que  l'office  français  aura  à  sa 
disposition ,  et  avec  des  bâtiments  à  vapeur  au  moins  quatre 
fois  par  semaine. 

16.  La  présente  convention,  conclue  pour  un  temps  in- 
déterminé, aura  son  exécution  à  dater  du  l'^'"  juillet  prochain, 
ou  aussitôt  que  possible,  et  après  que  les  ratifications  en  au- 
ront été  échangées  préalal)lcment  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Et  si,  dans  la  suite,  les  circons- 
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tances  faisaient  désirer  quelque  changement  ou  modificatron 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ses  orticles,  les  parties  contractantes 
lâcheront  de  s'entendre  à  i'amialjle  à  cet  égard;  mais,  à 
moins^ique  ce  ne  soit  d'un  commun  accord,  ni  la  conven- 
tion, ni  aucune  de  ses  stipulations  ne  pourront  être  ni  in- 
firmées ni  annulées,  sans  une  notification  faite  six  mois  d'a- 
vance :  pendant  ces  derniers  six  mois ,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  sa  pleine  et  entière  exécution ,  sans  préjudice  de 
la  liquidation  des  comptes  entre  les  deux  offices  après  l'expi- 
ration des  six  mois. 

17.  Fait  et  arrêté  entre  nous,  sauf  Fapprobation  et  la  rati- 
fication de  nos  souverains  respectifs,  la  présente  convention, 
dont  il  sera  fait  trois  copies,  savoir  :  une  en  français  et  en  an- 
glais en  regard  sur  la  même  feuille,  qui  restera  entre  les  mains 
de  l'administration  des  postes  françaises;  et  deux  autres,  l'une 
en  anglais  et  l'autre  en  français,  qui  resteront  entre  les  mains 
de  l'office  des  postes  anglaises. 

A  Londres,  au  Gcneral-Post-Ojffice,  le  14  juin  1833. 

(L.  S.)  Signé  Conte.  —  (L. S.  )  5i^neRicHM0ND. 

Articles  additionnels. 

Art.  l*^  Les  conditions  du  transport  des  lettres  anglaises 
en  transit  par  la  France  seront  le  sujet  d'une  négociation  ulté- 
rieure, et,  provisoirement,  les  droits  de  transit  resteront  tels 
que  les  établit  le  traité  de  180^. 

2.  Le  maître  général  des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
fournira  à  l'administration  des  postes  françaises  une  liste  des 
taxes  qui  seront  appliquées  aux  correspondances  françaises 
qui  emprunteraient  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne,  et 
qui  seraient  destinées  pour  des  pays  avec  lesquels  le  Post- 
OJficc  anglais  entrctii  nf  des  relations  régulières. 

3.  Le  nombre  et  la  forme  des  dépêches  que  chacun  des 
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offices  fera  pour  l'autre  seront  convenus  d'un  commun  accoid 
entre  les  Jeux  oiïïces,  et  pourront  C-lrv  modifiés  par  commun 
consentement,  chaque  fois  que  le  bien  du  service  fexigera. 

4.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  par  quelque  cause  que  ce 
soit ,  seront  renvoyées  réciproquement  à  l'office  oi^i  elles  au- 
ront pris  naissance,  après  les  délais  exigés  par  les  lois  des 
deux  pays ,  et  sans  aucun  compte  de  taxe. 

5.  Le  prix  du  transport  des  passagers  sur  les  paquebots 
tant  anglais  que  français  sera  réglé  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  offices  :  le  taux  fixé  pourra  être  augmente  ou 
diminué  par  consentement  mutuel;  mais  aucun  des  deux 
offices  ne  pourra  modifier  ou  réduire  seul  son  prix ,  h  l'efTet 
de  se  procurer  un  plus  grand  nombre  de  passagers,  ou  pour 
toute  autre  cause. 

6.  Les  cinq  articles  additionnels  qui  précèdent,  quoique 
séparés  du  traité,  auront  la  même  valeur  que  s'ils  avaient  été 
insérés  dans  le  traité  même. 

Fait  et  arrêté  entre  nous,  sauf  l'approbation  et  la  rati- 
fication de  nos  souverains  respectifs,  ces  articles  additionnels, 
dont  il  sera  fait  trois  copies,  savoir:  une  en  français  et  en 
anglais  en  regard  sur  la  même  feuille,  qui  restera  entre  les 
mains  de  l'administration  des  postes  françaises;  et  deux  autres, 
i'une  en  anglais  et  l'autre  en  français,  qui  resteront  entre  les 
mains  de  l'office  des  postes  anglaises. 

A  Londres,  au  Gcnci-al-Post-OJfice ,  le  14  juin  1833. 

(  L.  S.  )  Signé  Conte.  —  (  L.  S.  )  Signé  Richmond. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera  ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlement de  la  justice,   et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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au  département  des  afîaires  étrangères ,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  ïc  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  pafais  des  Tuileries,  ie  septième  jour  du 
mois  d'octobre  de  l'anne'e  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Pair  de  France  Ministre  et  secré- 

Ministre  et  secrétaire  d'état  au  taire  d'état  au  département  des  af- 

département  de  la  justice ,  faires  étrangères , 

Signé  Barthe.  Signe  V.  Broglie. 


[  N»  130.  ] 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  transport  des  lettres  de  France 
pour  l'Angleterre  et  les  pays  d'outre-mer  avec  lesquels  roffice  des 
postes  anglais  entretient  des  communications  régulières,  et  des 
lettres  d'Angleterre  et  desdits  pays  pour  la  France. 

Paris,  ie  7  octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  5  du  traité  signé  à  I^ondres  le  14  juin  dernier; 

Vu  l'article  supplémentaire  du  même  traité,  qui  donne  à 
la  France  l'autorisation  d'expédier  en  transit  par  l'Angleterre 
les  lettres  pour  les  pays  d'outre-mer  avec  lesquels  l'Angleterre 
entretient  des  relations  régulières; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  poste  anglais; 

VuTarticIe  2  de  la  loi  du  4  juillet  1829,  qui  établit  une 
surtaxe  de  trois  décimes  par  lettre  simple ,  pour  toutes  les 
lettres  transportées  par  estafettes  entre  Paris  et  Calais; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  X  (article  4  )  ; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toutes  les  lettres  de  France  pour  l'Angleterre 
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€t  d'Angleterre  pour  îa  France  seront  transportées  par  la  voie 
(le  l'estafette,  de  Paris  à  Calais,  à  l'exception  de  celles  de  la 
partie  du  nord  et  nord-ouest  qui,  pouvant  être  transmises  avec 
plus  d'accélération  par  des  communications  directes  avec  Ca- 
lais, ne  passent  pas  par  Paris. 

2.  Les  lettres  transportées  par  estafette  supporteront  fa 
surtaxe  de  trois  décimes  par  lettre  simple ,  établie  par  la  loi 
du  4  juillet  1829. 

3.  Les  lettres  que  des  particuliers  voudraient  envover  aux 
colonies  et  pays  d'outre-mer  avec  iesqueîs  l'office  des  postes 
anglais  entretient  des  communications  régulières,  seront  ro- 
ques à  TafFranchissement  dans  tous  les  bureaux  des  postes  de 
France. 

Le  transport  de  ces  lettres,  indépendamment  du  port  ordi- 
naire des  lettres  de  la  France  pour  l'Angleterre,  sera  assujetti 
au  droit  du  transit,  à  travers  l'Angleterre,  établi  conformé- 
ment aux  tarifs  des  postes  anglaises  ci-an nexés. 

4.  Les  lettres  des  pays  avec  lesquels  l'office  des  postes  an- 
glais entretient  des  communications  régulières,  lorsqu'eïles 
seront  à  la  destination  de  îa  France ,  payeront  à  leur  arrivée 
en  France  le  même  droit  de  transit  2i  travers  l'Angleterre, 
et  la  taxe  française  proportionnellement  au  poids  des  lettres 
et  à  la  distance  parcourue  en  France. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  HuMANN. 
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Etat  des  possessions  anglaises  et  juiys  d'oui rc-mer  ai>ec  lesquels  l'oj/ïce 
des  postes  britanniques  entretient  des  eominnnicalions  rcgiilières  ,  et  des 
taxes  à  percevoir  en  France ,  pour  le  compte  de  cet  office  ,  sur  les  lettres 
à  ces  destinations  ,  que  le  public  voudra  faire  ilirigei-  par  la  voie  de  l' An- 
gleterre. (  Ledit  ctat  conirmnii(|ni;  par  lu  k'Kre  de  M.  le  secrétaire  gênerai 
(les  postes  anglaises  ,  en  date  du  4  juillet  1833.  ) 


ORIGINES    OU    DESTINATIONS 

des 
correspondances. 


Europe  . 
Afrique. 

Asie  .  .  . 


Amérique  ( 


Porto 

LisI)onne 

Madère 

Les  Acores 

Les  Canaries 

Bengale 

Coroiiiaiidel 

Malabar 

Bombay 

Suralc 

Calcutta 

I^a  Jamaïque 

La  Earbade 

Halifax 

Québec 

Honduras 

Flaïti.  (  Saint-Do- 
mingue, ) 

Carthagènc.  (  Co- 
lombie. )....... 

La  Guayra 

Mexique 

Rio-Janciro 

Bahia 

Fcrnambouc , 

Buenos- Ayres 

Chili 

Pérou , 


EPOQUES 

des  expéditions 
de  Londics. 


iTous  les  mardis. 

i 

I 

ITous  les  mnrdis. 


^Tous  les  mois 


leretS^mercredi  de  chaque 
mois 


l'RlX  DU  PORT, 

par 
lettre  simiile , 

à  percevoir 
pour  le  coiiii)U' 

de 
l'ollice  anglais 
iii(le|ii'n(lailini 

tlii 
iiirt  ftanrais. 


l^r  mercredi  de  chaque  mois 

j  3*^  mercredi  de  chaque  mois 

3^  mercredi  de  chaque  mois 

1 1«' mercredi  de  chaque  mois 

I 

1 3«mercredi  de  chaque  mois 


)  l«r  mardi  de  chaque  mois.  • 


32  décimes. 

33  décimes. 

17  décimes. 

28  décimes. 

38  décimes. 
28  décimes. 

38  décimes, 
44  décimes 


Certifié  conforme  : 
En  l'absence  du  directeur  de  l'administration  des  postes,  et  par  autorisation  : 

Le  sous-directeur ,  signt- A.  Piron. 

Vu  pour  «tre  annexe  à  l'ordonnance  royale  en  date  du  7  octobre  1833. 

Z,e  Ministre  Spcrctaire  d'état  dcf finances  ,   signr  Hl'MaNN. 
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[  N°   131.  ] 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  transport  des  journaux  et  autres 
hupriaies   expédies  de   France  en   Angleterre  ou   d'Angleterre 
en  France- 
Paris  ,  le  7  octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  lois  des  2  2  juillet  1796,15  mars  1 8  2  7,  4  juillet  1829 
(articles)  et  1 4  décembre  1830; 

Voulant  faire  jouir  les  journaux  et  imprime's  de  la  marche 
accëlere'e  que  présente  le  transport  par  estafette  de  Paiis 
à  Calais; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  1*"".  Les  journaux  et  autres  imprimes,  expédiés  de 
France  en  Angleterre  ou  d'Angleterre  en  France,  seront 
admis  à  circuler  par  estafette  de  Paris  à  Calais. 

La  taxe  à  percevoir  pour  le  transport  par  estafette,  de  Paris 
à  Calais  et  de  Calais  à  Paris,  sera  de  cinquante  centimes  par 
feuille,  savoir  :  vingt  centimes  pour  le  transport  extérieur  et 
trente  centimes  pour  le  transport  par  estafette. 

Cette  taxe  de  cinquante  centimes  sera  fixe,  quelle  que  soit 
la  tlimension  de  chaque  feuille. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PKILIPPE. 

Par   le   Roi  : 
Le  Ministre  sccrclairc  d'état  desjinanccs, 
Signe'  HuMANN. 


36. 
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[  N°   132.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  de  la  taxe  supple'mcntaire 
à  percevoir  sur  ia  correspondance  de  BouIogne-sur-Mer  avec 
l'Angleterre,  pour  le  transport  par  estafette  entre  ladite  vilie  et 

Calais. 

Paris,  le  18  octobre  1833. 

LOUIS-PHÎLIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  proposition  de  faire  jouir  la  ville  de  BouIogne-sur-Mer, 
pour  sa  corresponJance  avec  Londres,  de  l'accélération  ob- 
tenue par  l'estafette  entre  Paris  et  Calais; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  4  juillet  1829  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  octobre  courant ,  qui  étend 
à  toutes  les  correspondances  de  la  France  pour  l'Angleterre  et 
de  l'Angleterre  pour  la  France  qui  sont  transportées  par  esta- 
fette, la  perception  delà  taxe  supplémentaire  de  trois  décimes, 
pour  le  parcours  entre  Paris  et  Calais; 

Considérant  que  cette  taxe  de  trois  décimes,  en  ce  qui  touche 
les  lettres  de  Boulogne-sur-Mer,  est  hors  de  proportion  avec 
la  distance  parcourue  par  l'estafette  entre  Boulogne  et  Calais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  La  taxe  supplémentaire  d'estafette  pour  le  par- 
cours entre  Boulogne  et  Calais  est  fixée  à  un  décime  par  lettre 
simple,  c'est-à-dire  pesant  moins  de  sept  demi-grammes.  Cette 
taxe  s'élèvera,  selon  la  pesanteur  de  ia  lettre,  conformément 
aux  progressions  établies  par  ia  loi  du  1 5  mars  1827. 

2.  La  taxe  d'un  décime  pour  transport  par  estafette  est  in- 
dépendante de  ia  taxe  ordinaire  établie  par  les  lois. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUÏS-PKILIPPE. 
Par  te  Roi  : 
Lis  Ministre  secrétaire  d' é  fat  des  finances. 
Signe'  HuMANN. 
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[  N"   133.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  cinq  le  nombre  des  courtiers  de 
Honfleur,  et  les  autorise  à  cumuler  le  courtage  de  marchandises, 
celui  d'assurances  maritimes  et  la  conduite  des  navires. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  10  octobre  1833. 

LOUIS-PHILÎPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  1 3  thermidor  an  IX  ,  qui  a 
fixé  à  huit  le  nombre  des  courtiers  à  établir  à  Honfleur  pour 
les  marchandises,  le  rouîage  et  la  conduite  des  navires; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  1  du  Code  de  com- 
merce, ie  courtage  du  rouîage  a  cessé  d'être  au  nombre  de 
de  ceux  que  ces  courtiers  étaient  destinés  à  exercer  ; 

Que  ies  anciens  titulaires  ont  successivement  renoncé  à 
leurs  places,  et  que,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  cinq 
seulement  restent  en  exercice  et  suiTisent  aux  besoins  de  la 
place ,  suivant  les  délibérations  réitérées  du  tribunal  de  com- 
merce , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    ce    qui    Suil  : 
Art.    l^''.  Le  nombre  des  courtiers  de  Honfleur  est  fixé  à 
cinq;  ils  cumuleront  îe  courtage  de  marchandises,  celui  d'as- 
surances maritimes  et  la  conduite  des  navires. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexécution  de 
Ja  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thiers. 
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[  N"   134.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  tie  nouvelles  mesures  d'ordre 
concernant  les  de'|)eiises  des  exercices  clos. 

A  Paris,  le  12  octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 
Vu  les  dispositions  sur  les  dépenses  des  exercices  clos,  qui 
ont  déjà  élé  réglées  par  les  ordonnances  royales  des  1 4  sep- 
tembre 1822  (article  21),  10  décembre  18  23  (troisième 
paragraphe  de  l'article  5  )  ,  1*"'  septembre  1  82  7  (  article  6  )  y 
et  2  3  décembre  1  8  2  9  (  article  2  )  ; 

Voulant  ajouter  à  ces  dispositions  de  nouvelles  mesures 
d'ordfe  au  moyen  desquelles  l'apurement  des  exercices  réglés 
léefislativement  puisse  être  suivi  et  justifié  dans  les  comptes 
des  ministres,  jus(ju'au  terme  de  déchéance  fixé  par  l'article  9 
de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  A  partir  de  l'exercice  1834,  les  dépenses  des 
exercices  clos,  à  imputer  sur  Fexercice  courant,  en  vertu  de 
rarticie  2  1  de  l'ordonnance  royale  du  14  .septembre  1822, 
seront  classées  dans  les  budgets  et  dans  ies  comptes  à  un  cha- 
pitre spécial,  pour  chaque  ministère,  sous  le  titre  de  dvpcnscs 
des  exercices  clos.  Les  ordonnnances  que  nos  ministres  déli- 
vreront avec  imputation  sur  ce  chajMtre,  amsi  que  leurs 
comptes  annuels,  énonceront  la  nature  de  la  dépense  et  l'exer- 
cice arriéré  auquel  elle  se  rapportera. 

En  conséquence  les  projets  de  budget  qui  seront  proposés 
à  l'avenir  exprimeront  au  nouveau  chapitre  ci-dessus  indi- 
qué la  dépense  probable  que  chaque  ministre  présumera 
devoir  y  être  appliquée  pour  rappel  sur  les  exercices  clos.  A 
l'égard  de  l'exercice  1834,  dont  le  budjet  déjà  voté  par  les 
chambres  ne  contient  pas  de  chapitres  distincts  pour  cette  na- 
ture de  dépense,  il  y  sera  pourvu,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  au 
irioyen  de  crédits  supplémentaires  dans  la  forme  réglée  par  la 
loi  du  24  avril  1S33. 
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2.  Jusqu'à  Icpofjuc  de  dccliéancc  fixcc  par  l'article  9^  de 
la  loi  du  29  janvier  1831,  chacun  des  exercice  clos  formera, 
dans  les  comptes  annuels  de  nos  ministres,  l'objet  d  un  tableau 
spécial  présentant,  selon  les  divisions  îi'^^isîatives  de  cet  exer- 
cice, l'ensemble  des  droits  constatés  et  des  payements  jusqu'au 
jour  de  l'arrêté  du  compte,  savoir  : 

I  °  Les  dépenses  restant  à  payer  d'après  les  états  annexés  à 
la  loi  de  règlement  ; 

2"  Les  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  de  cliaque 
exercice,  ou  qui  en  ont  été  retranchées,  depuis  sa  clôture, 
avec  l'explication  des  motifs  pour  lescjuels  ces  modifications 
n'ont  pu  être  comprises  dans  le  règlcmen-t  législatif; 

3"  Les  payements  effectués  par  imputation  sur  les  budgets 
des  exercices  courants,  et  classés,  à  partir  de  1834,  à  un 
chajjitre  spécial  dans  les  budgets  de  chaijue  ministère; 

4"  Enfin  les  créances  restant  à  solder,  et  renonciation  des 
causes  pai  ticulières  qui  ont  pu  s'opposer  à  leur  acquittement. 

II  sera  formé  un  tableau  distinct  pour  les  exercices  1822 
et  antérieurs  qui  ont  précédé  îe  régime  de  Tordonnance  du 
1 4  septembre  182  2. 

Le  compte  général  des  finances  récapitulera  tes  résultats 
des  tableaux  susmentionnés  qui  seront  rédigés  uniformément 
selon  le  modèle  ci-joint. 

3.  Les  crédits  spéciaux  qui  auront  été  ouverts  à  nos  mi- 
nistres pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  en  conformité 
de  l'article  1*"^  de  la  présente  ordonnance,  remplaceront  les 
autorisations  partielles  prescrites  par  les  articles  2  1  de  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822  et  6  de  l'ordonnance  du 
l*"" septembre  1827,  lesquels articlessontetdemeurentabrogés. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  tjui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Sipic  LOUIS-PHILIPPE. 

i'ar  le  Roi  : 
Le  Ministre  sco  claire  d'état  des  finances, 
Siiino  HuMANN. 


»oG 
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[  N"  135.  ] 

Rapport  ad  Roi  concernant  les  changements  que  les  ordonnances 
constitutives  du  gouvernement  colonial  doivent  subir  par  l'effet 
de  la  loi  du  24  avril  1833. 

Paris,  le  22  août  1833. 

Sire,  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Bourbon 
et  de  la  Guyane  française,  a  apporté  de  nombreux  change- 
ments à  l'organisation  de  leur  gouvernement,  telie  qu'elle  a 
été  établie  par  îes  ordonnances  royales  des  21  août  1825, 
9  février  1827  et  27  août  1828. 

Ces  changements  auraient  rendu  désirable,  sans  doute,  une 
refonte  immédiate  du  système  actuel  de  gouvernement  colo- 
nial, auquel  l'expérience  a  déjà  fait  éprouver  diverses  modi- 
fications; mais  pour  que  cette  refonte  pût  être  complètement 
opérée,  il  faudrait  qu'il  eût  été  statué  par  les  chambres  sur 
les  pouvoirs  spéciaux  des  gouverneurs,  en  ce  qui  est  relatif 
aux  mesures  de  haute  police  et  de  sûreté  générale,  que  la  loi 
organique  a  placées  dans  ïcs  attributions  législatives;  et  j'ai 
besoin  de  consulter  les  conseils  coloniaux  sur  cette  matière 
avant  de  proposer  à  Votîc  Majesté  un  projet  de  loi.  D'un  autre 
côté  les  colonies  éprouvent  le  besoin  d'une  organisation  mu- 
nicipale qui,  en  amenant  divers  changements  darns  les  attri- 
butions de  plusieurs  chefs  do  service,  doit  modifier  aussi  l'or- 
ganisation administrative  actuellement  en  vigueur.  Enfin,  Sire, 
la  prudence  veut  que  l'on  voie  s'exécuter  le  nouveau  régime 
législatif  dont  la  loi  vient  de  doter  les  colonies,  avant  d'arrêter 
un  système  définitif  de  gouvernement. 

Par  ces  diverses  considérations,  je  me  borne  à  proposer, 
quant  à  présent,  à  Votre  Majesté,  de  pourvoir,  en  ce  quia  rap- 
port à  l'organisation  administrative,  h  l'exécution  de  l'article 
24  de  la  loi  du  24  avril,  lequel  prononce  l'abrogation  de  toutes 
dispositions  contraires  à  celles  que  cette  loi  vient  de  consacrer. 

C'est  l'objet  des  trois  ordonnances  que  je  mets  sous  les  yeux 
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de  Votre  Majesté,  et  qui  comprennent  quelques  modifications 
que  les  ordonnances  organiques  de  1825,  de  1827  et  de 
1828  avaient  déjà  subies  en  vertu  d'ordonnances  ou  de ''lé- 
cisions  spéciales.  Je  joins  aux  projets  d'ordonnances  trois  ex- 
posés destinés  à  indiquer,  outre  les  motifs  des  divers  change- 
ments, les  dispositions  qui  demeurent  maintenues. 

Ces  exposés  resteront  annexés  aux  nouvelles  ordonnances^ 
comme  une  sorte  de  commentaire  propre  à  servir  d'instructions 
aux  fonctionnaires  chargés  de  leur  exécution. 
Je  suis,  etc. 

hc  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Si^né  C'"-"   DE   RlGNY. 


[N°  130.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  modifications  à  l'ordonnance  royale 
du  9  février  1  827,  sur  le  gouvernement  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

A  Paris,  le  22  août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  .SALUT. 

Vu  î'arJicIe  24  de  la  loi  du  24  avril  dernier  sur  le  régime 
législatif  (!es  colonies,  ainsi  conçu:  «  Sont  abrogées  toutes  dis- 
«  positions  de  lois,  édits,  déclarations  du  Roi,  ordonnances 
«  royales  et  autres  actes  actuellement  en  vigueur  dans  lesdites 
«  colonies,  en  ce  ({u'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi  ;  » 

Considchant  (jue  l'ordonnance  royale  du  9  février  182  7, 
concernant  le  gouvernement  de  ia  Martinicpie  et  de  la  Guade- 
ïouj)e,  comprend  un  grand  nombre  de  dispositions  dont 
l'abrogation  résulte  de  la  loi  précitée; 

Consid(Mant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  subir  à  la  même  ordon- 
nance organique  diverses  modifications  pour  la  mettre  en  har- 
monie, soit  avec  i'ordoniiance  royale  du  31  aoiit  1830,  con- 
cernant les  pouvoirs  des  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de 


PARTIE    OFFICIELLE.  559 

la  Guadeloupe,  soit  avec  d'autres  ordonnances  on  décisions 
spéciales  intervenues  sur  plusieurs  des  matières  qui  avaient 
été  réglées  par  l'ordonnance  organique; 

En  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  défmitivement  à  ï'organi- 
saîion  administrative  et  à  l'organisation  municipale  des  deux 
colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequi  Suit  : 

ARTICLE    1". 

Les  articles  ci-après  de  Tordonnance  royale  du  9  février 
1827,  concernant  le  gouvernement  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe,  sont  et  demeurent  abrogés  ou  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

4.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régularité  du  service 
administratif,  et  requiert  à  cet  effet  l'exécution  des  lois,  ordon- 
nances, décrets  coloniaux  et  règlements. 

G.  Abro.^-e. 

7,  §  l*"".  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  notre  autorité 
dans  la  colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois  et  par  nos  ordonnances. 

10.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les  ordres  directs 
du  gouverneur  :  il  en  aie  commandement  général. 

20,  §  l*^'.  Le  gouverneur  arrête,  chacjuc  année,  pour  être 
soumis  au  conseil  colonial. 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
intérieur  de  la  colonie, 

Les  projets  des  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  doit 
être  supportée  par  les  fonds  coloniaux. 

§  2.  Le  gouverneur,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  colo- 
nial, arrête  chaque  année,  pour  être  soumis  à  f.'ipprobation  de 
notre  ministre  de  la  marine,  l'état  des  dépenses  à  faireH.lans  la 
colonie  pour  les  services  à  la  charge  de  la  métropole. 
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;  ^Ij  ^  \".  Les  mémoires,  plans  et  devis  relatifs  aux  travaiir 
projelcs  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  îa 
marine,  îorsque  ia  dépense  proposée  excède  5,000  francs  et 
qu'elle  doit  être  supportée  par  ia  métropole,  ou  lorsque  cette 
dépense,  étant  à  la  charge  de  la  colonie,  excède  1 0,000  francs. 
Toutefois,  l'exécution  peut  avoir  iieu  sans  attendre  l'approba- 
tion ministérielle,  s'il  s'agit  de  travaux  de  routes,  ou  de  répa- 
rations urgentes. 

2'2.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  du  budget  du 
service  intérieur  voté  par  le  conseil  colonial  et  sanctionné  par 
nous. 

II  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  à  Texécution  provisoire,  sans  at- 
tendre notre  sanction. 

23,  §  1"'".  II  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes, et  statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement;  mais  il  ne 
peut,  en  matière  de  contributions  indirectes,  accorder  ni  remise 
ni  modération  de  droits. 

§  3.  II  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  contri- 
butions, tient  la  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  réguliè- 
rement, comme  aussi  h  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  autre  per- 
ception que  celles  qui  sont  dûment  autorisées,  et  fait  pour- 
suivre les  contrevenants. 

.  S  4.  11  se  lait  également  rendre  compte  des  contraventions 
aux  lois,  ordonnances  et  décrets  coloniaux  sur  le  commerce 
étranger,  sur  les  douanes  et  sur  les  contributions;  il  tient  la 
main  à  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées. 

25,  §  !"'■.  Le  gouverneur  soumet  chaque  année,  au  con- 
seil colonial  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  service 
intérieur. 

§  2.  'Il  arrête  chaque  année,  et  transmet  à  notre  ministre 
de  la  marine,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  des  services 
à  la  charge  de  la  métropole.  Ce  compte  est  conmiuniqué  au 
conseil  colonial. 

§  3.  il  aricte  également  chaque  année  les  comptes  d'appli- 
cation en  matière  et  en  mai n-d  œuvre. 
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Il  communique  au  conseil  colonialles  comptes  qui  sont  re- 
latifs au  service  intérieur,  et  adiesse  au  ministre  ceux  qui  con- 
cernent ies  services  à  la  charge  de  la  métropole. 

26,  §  l*"".  II  convoque  les  conseils  municipaux,  fixe  la  durée 
de  leurs  sessions,  et  détermine  l'objet  de  leurs  délibérations, 

§  3.  II  pourvoit  à  l'exécution  des  budgets  des  recettes  et 
dépenses  municipales  votées  par  ie  conseil  colonial  et  sanc- 
tioiniées  par  nous;  il  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  à  l'exécution  pro- 
visoire^ sans  attendre  notre  sanction. 

lï  soumet  chaque  année  au  conseil  colonial  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  municipales. 

30,  §  1".  Abrogé. 

§  2.  Le  gouverneur  délivre,  en  se  conformant  aux  règles 
établies,  les  titres  de  liberté. 

34,  §  l^"".  Il  propose  au  ministre  de  la  marine  les  acquisi- 
tions, échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte  de  la 
métropole;  il  statue  définitivement  à  l'égard  des  acquisitions 
et  des  échanges  de  cette  nature  dont  Ja  valeur  n'excède  pas. 
3,000  francs. 

§  2.  Il  soumet  au  conseil  colonial  les  projets  d'acquisitions, 
échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte  du  domaine 
colonial. 

§  3.  Il  lui  soumet  également,  les  conseils  municipaux  préa- 
lablement entendus,  les  opérations  de  même  nature  qui  inté- 
ressent les  communes. 

§  4.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'im- 
meubles, elles  se  font  avec  concurence  et  publicité. 

§  5.  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques  ré- 
servés sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni  aliénée. 

§  6.  Le  gouverneur  soumet  au  conseil  colonial  les  projets 
de  concessions  des  terrains  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  ser- 
vice. 

II  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  la  ré- 
vocation des  concessions  et  pour  leur  retour  au  domaine  lors- 
que ies  concessionnaires  Ji'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 
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-  38.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congréga- 
tion ou  communauté  religieuse  ne  s'établisse  clans  la  colonie 
sans  notre  autorisation  spéciale. 

39,  S  !"•  Le  gouverneur  accorde,  en  se  conformant  aux 
règles  établies,  îes  dispenses  de  mariage,  dans  les  divers  cas 
prévus  par  l'article  145  du  Code  civil  et  par  la  loi  du  16  avril 
1832. 

§  3.  Il  propose  au  gouvernement,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  25  juin  1833,  l'acceptation  dos  dons  et  legs 
pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de  3,000 
francs. 

5  4,  Il  statue  sur  l'acceptation  de  ceux  de  3,000  francs  et 
au-dessous,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine. 

47.  II  a  entrée  à  la  cour  royale  et  y  occupe  le  fauteuil  du 
Roi  pour  faire  enregistrer  les  lois  et  les  ordonnances  royales. 
II  a  également  entrée  et  séance  à  la  cour  lors  de  la  rentrée  des 
tribunaux. 

L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

50.  En  matière  criminelle,  il  ordonne,  en  conseil  privé, 
l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  ou  prononce  ie  sursis 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence. 

51.  li  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour  objet  le 
payement  des  amendes ,  lorsque  l'insolvabilité  des  contreve- 
nants est  reconnue,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  ministre 
de  la  marine. 

52.  II  rend  exécutoires  les  jugements  administratifs  pro- 
noncés par  le  conseil  privé,  conformément  aux  dispositions 
de  la  section  4  du  chapitre  m,  titre  VI, 

66.  §  1^^  Le  gouverneur  promulgue  les  lois  ordonnances, 
décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règlements  et  en  ordonne  l'en- 
registrement 

67.  Abrogé. 

68.  Abrogé. 

69.  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations  conformes 


PARTIE   OFFICIELLE.  «63 

aux  lois,   ordonnances  royales  et  décrets  coloniaux,  et  pouf 
leur  exécution. 

70.  Le  ijouverneur  exerce,  en  conseil  privé,  les  pouvoirs 
extraordinaires  qui  lui  sont  conférés  ci-après. 

71.  Abroge. 

72.  Abroge. 

73.  Abrogé. 

74.  Abrogé. 

76.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tranquillité 
de  la  colonie  sont  envoyés  par  le  gouverneur  au  Sénégal ,  et 
remis  à  la  disposition  de  l'autorité  locale,  sauf  à  indemniser  le 
propriétaire,  sans  que  l'indemnité  puisse  excéder  celle  qui 
est  fixée  par  les  règlements  pour  les  noirs  justiciés ,  et  sans 
qu'elle  puisse  être  acquise  pour  l'esclave  infirme  ou  âgé  de  plus 
de  soixante  ans. 

Toutefois  le  gouverneur  peut,  conformément  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  9  novemijre  1831,  ordonner 
que  préalablement  ces  esclaves  soient,  pendant  un  temps  dc-= 
terminé,  conservés  dans  la  colonie,  et  détenus  dans  un  lieu  de 
dépôt  spécial. 

81.  Le  gouverneur  a  seuîTinitiiitive  des  mesures  à  prendre 
en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés;  il 
en  est  personnellement  responsable. 

82,  §  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
la  colonie,  il  ne  peut  être  recherché  lorsqu'il  a  agi  conformé- 
ment aux  propositions  ou  aux  représentations  des  chefs  d'admi- 
nistration. 

103,  §  1".  L'ordonnateur  prend  les  ordres  généraux  du 
gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est  confié, 
dirige  et  surveille  leur  exécution  en  se  conformant  aux  lois, 
ordonnances,  décrets  coloniaux,  règlements  et  décisions  minis- 
térielles, et  rend  compte  au  gouverneur  périodiquement,  et 
toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  ad- 
ministration. 

113.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil  privé,  d'après  les  ordres 
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dû  gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige  : 

1°  Les  projets  de  décrets  coloniaux,  d'arrêtés  et  de  règle» 
ments  ; 

2  "  Les  rapports  concerna  n  t 

Les  plans,  devis  et  comptes  des  travaux  ; 

Les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des  lois, 
ordonnances ,  décrets  coloniaux ,  arrêtés  et  règlements  en  ma- 
tière administrative  ; 

Les  affaires  contentieuses  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou  em- 
ployés sous  ses  ordres  dans  les  cas  prévus  par  ïes  articles  6 1 
et  79; 

Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à  l'occasion 
de  leurs  attributions,  rangs  et  prérogatives  ; 

Enfin  les  autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions,  et 
<|ui  doivent  être  portées  au  conseil. 

114.  Il  contresigne,  en  ce  qui  a  rapport  à  son  administra- 
lion,  les  décrets  coloniaux  ainsi  que  les  arrêtés,  règlements, 
ordres  généraux  de  service,  décisions  du  gouverneur  en  conseil, 
et  autres  actes  de  l'autorité  locale,  et  veille  à  leur  enregistre- 
ment partout  où  besoin  est. 

120,  §  43.  Les  mesures  à  prendre  envers  ïes  contrevenants 
aux  lois,  ordonnances  et  décrets  coloniaux  sur  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs,  sur  le  commerce  national  et  étranger,  et  sur 
la  perception  de  tous  les  impôts. 

551.  L'état  civil. 

§  52.  Abrogé. 

§  63.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons  ci- 
viles et  des  ijeôles,  la  direction  et  l'emploi  des  noirs  condamnés 
aux  travaux  forcés,  ou  détenus  par  mesure  administrative. 

§  72.  Abrogé. 

§  73.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations  or"* 
dinaires  et  extraoixîinaires  du  conseil  colonial. 

128.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empê- 
chement qui  oblige  le  directeur  de  l'administration  intérieure 
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à  quitter  son  service  ou  à  le  cesser  momentanément,  il  est  rem- 
placé provisoirement  ou  suppléé  par  un  des  conseillers  privés 
désigné  par  nous  ;  et  lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'a- 
vance, par  un  conseiller  privé  ou  par  un  autre  fonctionnaire  au 
choix  du  gouverneur. 

130.  Le  procureur  général  prépare  et  soumet  au  conseil 
privé,  d'après  les  ordres  du  gouverneur,  1"  les  projets  de  dé- 
crets coloniaux ,  d'arrêtés,  dérèglements  et  d'instructions  sur 
les  matières  judiciaires. 

131,  ^  7.  Le  contreseing  des  décrets  coloniaux,  ainsi  que 
des  arrêtés,  règlements,  décisions  du  gouverneur,  et  autres 
actes  de  l'autorité  locale,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
de  la  justice. 

147,  §  2.  L'inspecteur  colonial  est  chargé  de  l'enregistre- 
ment, du  dépôt  et  de  la  classification  des  lois,  ordonnances, 
décrets  coloniaux,  règlements,  décisions  et  ordres  du  ministre 
et  du  gouverneur,  des  brevets,  commissions,  devis,  plans, 
cartes,  mémoires  et  procès-verbaux  relatifs  à  tous  les  services 
administratifs  de  la  colonie  ;  il  en  délivre  au  besoin  des  copies 
collationnées,  et  ne  peut  se  dessaisir  des  originaux  que  sur 
l'ordre  du  gouverneur. 

148,  §  2.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  service 
administratif  de  la  colonie,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme, 
l'exécution  ponctuelle  des  lois,  des  ordonnances,  des  décrets 
coloniaux,  des  règlements,  des  ordres  ministériels,  des  arrêtés 
et  décisions  du  gouverneur;  iî  adresse  à  cet  effet  aux  chefs  de 
service  toutes  les  représentations  et  observations  qu'il  juge 
utiles  :  s'il  n'y  est  pas  fait  droit,  il  en  informe  le  gouverneur. 

150,  5  2.  II  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et  vérifica- 
teurs des  administrations  financières  en  tout  ce  qui  concerne 
la  régularité  du  service,  la  surveillance  et  la  poursuite  des 
contraventions  aux  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et 
règlements;  toutefois  il  prévient  \e  directeur  de  l'intérieur  des 
ordres  qu'il  donne  à  cet  égard, 

1833.  37 
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156.  Lorsque  le  conseil  privé  est  appelé  à  prononcer  sur 
les  matières  spécifiées  à  la  section  4  du  chapitre  m  du  titre  VJ, 
deux  magistrats  lui  sont  adjoints. 

Ils  sont  choisis  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  179, 
5  1''',  et  ont  voix  délibérative. 

157,  §  2.  Abrogé. 

172,  §  1^'.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  con- 
férés au  gouverneur  par  ies  articles  17,  §  S;  18,  §  2  ;  24,  §§  1 
et  2;  25;  26,  §  1";  27;  28,  §  2  ;  29,  §  2;  33;  35  ;  36,  §  3; 
39,  §3;  42,  Si";  44,  §2;  59;  62,  §  2;  63,  §  1";  65,  §S  2 
et  3;  69;  100;  118,  S  2;  128;  140  et  153,  sont  exercés 
par  lui  sans  qu'il  soit  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil  privé. 

S  2.  Il  est  également  facultatif  au  gouverneur  de  prendre 
l'avis  du  conseil. 

Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de  l'ad- 
ministration de  la  colonie,  qui  doit  être  produit  au  conseil 
colonial  par  les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ; 

Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par  le 
conseil  colonial; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiments  flottants  atta- 
chés au  service  de  la  colonie  ; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  approvi- 
sionnements nécessaires  aux  différents  services, 

173.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés  au 
gouverneur  par  les  articles  17,  §  6;  20;  21;  23,  SS  l"et  2; 
26,  S§  2  et  3;  30;  31,  §§2,  3  et  4;  32;  34;  36,  ^2;  39, 
§§l"et4;  42,  S  2;  50;  51;  61,  ^^M"  et  2;  63,  §  2;  75;  76; 
77;  78  et  79,  ne  sont  exercés  par  lui  qu'après  avoir  prisi'avis 
du  conseil,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  conformer. 

175,  §  10.  Abrogé. 

178.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  en  cassation ,    j 
sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première 
instance,   relativement  aux  contraventions  aux  lois,  ordon- 


PARTIE   OFFICIELLE.  567 

tianccs  et  règlements  sur  le  commerce  étranger  et  sur  le  ré- 
gime des  douanes. 

180.  Abrogé. 

181.  Abrogé. 

182.  Abrogé. 

183.  Abroge. 

188.  Abrogé. 

189.  Abroge. 

190.  Abrogé. 

191.  Abrogé. 

192.  Abrogé. 

193.  Abrogé. 

194.  Abrogé. 

195.  Abrogé. 

196.  Abi'ogé. 

197.  Abrogé. 

198.  Abrogé. 

199.  Abrogé. 

200.  Abrogé. 
^201.  Abrogé. 

202.  Abrogé. 
'    203.  Abrogé. 

204.  Abrogé. 

205.  Abrogé. 

ARTICLE    2. 

Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  9  fé- 
vrier 1827,  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  l'art,  l" 
de  la  présente  ordonnance,  continueront  d'être  exécutées  se- 
lon leur  forme  et  teneur. 

Toutefois,  d'après  l'article  l^'  de  la  loi  du  24  avril  et  notre 
décision  spéciale  du  28  juin,  les  dénominations  de  conseil  gé- 
néral, de  directeur  général  de  l'intérieur,  de  contrôleur  colo- 
nial et  de  conseiller  colonial,  seront  remplacées  par  celles  de 
conseil  colonial,  de  directeur  de  l'intérieur,  d'inspecteur  colo- 
nial et  de  conseiller  privé. 

37. 
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ARTICLE    3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colc- 
nies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  août  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  de  la  viarine  et  des  colonies. 
Signé  C'^  DE  RiGNY. 


EXPOSE 

Dca  chnngcmenis  à  faire  aux  dispositions  de  l' ordonnance 
roijalc  du  0  février  IS27 ,  concernant  le  gouvernement 
de  la  Martinique  et  celui  de  la  Guadeloupe. 

TITRE  PREMIER. 

Formes  du  gouvernement. 

Art.  P"".  A  mainte?iir. 

2.  A  maijîtenir. 

3.  A  maintenir,  sauf  substitution  du  titre  de  directeur  de 
l'intérieur  à  celui  de  directeur  général  ;  ce  changement  ré- 
sulte d'une  décision  royale  du  28  juin  1  833. 

4.  En  vertu  de  la  décision  royale  précitée ,  le  titre  de  con- 
trôleur colonial  doit  être  remplacé  par  celui  àiinspecteur  co- 
lonial. 

II  y  a  lieu,  dans  le  même  article,  de  joindre  à  la  mention 
des  divers  actes  dont  ce  fonctionnaire  doit  requérir  l'exécution, 
la  désignation  des  décrets  coloniaux,  dont  l'émission  a  été 
prévue  par  la  loi  du  24  avril  concernant  le  régime  législatif 
Aq's  colonies. 

5.  A   maintenir. 

6.  A  supprimer,  en  exécution  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  2  4  avril  1833,  qui  porte  que,  dans  les  colonies  de  la 
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Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  ïa  Guyane  française  et  de 
Bourbon,  le  conseil  général  est  remplacé  par  un  conseil  colo- 
nial dont  les  attributions  sont  réglées  par  ladite  loi. 

TITRE  IL 
Du  gouverneur. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Dispositions  préliminaires. 

7.  Le  second  alinéa  du  §  l**"  porte  que  les  pouvoirs  du  gou- 
verneur sont  réglés  par  les  ordonnances  du  Roi.  En  effet,  sous 
f empire  de  la  Charte  de  1814,  il  était  statué  par  des  ordon- 
nances royales  sur  les  pouvoirs  les  plus  importants  des  gou- 
verneurs. Mais  la  loi  du  24  avril  ayant,  d'après  i'article  64  de 
la  Charte  de  1830,  établi  d'autres  bases,  il  y  a  lieu  d'indiquer 
au  second  alinéa  du  §  l*""  de  farticle  6  que  les  pouvoirs  du 
gouverneur  sont  réglés  par  les  lois  et  par  les  ordonnances. 

Les  autres  dispositions  de  cet  article  doivent  être  main- 
tenues. 

CHAPITRE  II.  —  Des  pouvoirs  militaires  du  gouverneur. 

8.  A  maiîitcnir. 

9.  A  maintenir. 

10.  La  loi  du  24  avril  place  dans  les  attributions  du  pou- 
voir royal  (article  3)  l'organisation  et  le  service  des  milices. 
L'attribution  exclusive  qui  avait  été  donnée  au  gouverneur 
sur  ces  deux  points  doit  disparaître  de  l'article  10. 

11.  A  maintenir. 

12.  A  TTiaintcnir. 

13.  A  maintenir  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  far- 
ticle 2  de  la  loi  du  24  avril,  il  ait  été  statué  par  une  loi  sur 
les  pouvoirs  spéciaux  des  gouverneurs,  en  ce  qui  est  relatif 
aux  mesures  de  haute  police  et  de  sûreté  générale. 

14.  A  maintenir  par  les  motifs  énoncés  à  l'article  pré- 
cédent. 
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CHAPITRE   III.  —  Des  pouvoirs  adininistratifs  du  gouverneur, 

15.  A   mainteiîir. 

16.  A   maintenir, 

17.  A  maintenir. 
J8.  A  maintenir. 
19.-4  maintenir. 

20.  D'après  l'article  5  de  la  loi  du  24  avril,  c'est  au  cori' 
.  seil  colonial  que  doivent  être  soumis  le  projet  de  budget  du 
,   service  intérieur  de  la  colonie ,  ainsi  que  les  projets  de  travaux 

qui  en  sont  des  annexes. 

D'après  l'article  7  de  la  même  loi,  l'état  des  dépenses  à  faire 
dans  la  colonie  pour  le  service  à  la  charge  de  la  métropole  doit 
être  communiqué  au  conseil  colonial  pour  avoir  son  avis. 

La  formation  de  l'état  des  approvisionnements  à  demander 
en  France  étant  une  opération  purement  administrative,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  communiquer  au  conseil  colonial  cet  état,  ni  par 
conséquent  d'en  faire  mention  dans  l'article  20. 

21,  §  1"".  Plusieurs  fois  des  observations  ont  été  adressées 
au  département  de  la  marine,  au  sujet  de  l'obligation  que  les 
ordonnances  organiques  imposaient  aux  gouverneurs  de  ne 
faire  exécuter,  sur  les  fonds  coloniaux,  aucune  construction 
d'une  valeur  supérieure  à  10,000  francs,  avant  que  les  plans 
et  devis  y  relatifs  eussent  reçu  l'approbation  ministérielle. 

Ces  observations  ont  conduit  le  ministre  de  la  marine  à 
notifier  dans  plusieurs  colonies  des  décisions  spéciales  prises 
sous  la  sanction  du  Roi ,  et  ayant  pour  objet  d'affranchir  de  la 
nécessité  de  l'approbation  préi.lable  de  la  métropole  les  travaux 
de  routes,  ainsi  que  les  réparations  d'une  urgence  réelle  et 
dûment  constatée,  quelle  qu'en  dût  être  la  dépense. 

D'après  les  garanties  nouvelles  que  doit  procurer,  en  sem- 
blable matière,  l'institution  du  conseil  colonial  qui  sera  né- 
cessairement appelé  à  exam.iner  les  plans  et  devis  de  tous  les 
travaux  et  constructions  d'intérêt  colonial,  il  y  a  lieu  de  con- 
sacrer d'une  manière  définitive  les  dérogations  précitées  aux 
principes  des  ordonnances  organiques. 
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52.^  maintenir. 

22.  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril,  le  gou- 
verneur a  la  faculté  de  déclarer  provisoirement  exécutoires  les 
décrets  adoptés  par  le  conseil  colonial;  iî  peut  donc,  en  atten- 
dant la  sanction  royale,  user  de  cette  f  t  alté  à  l'égard  du  bud- 
get intérieur,  dont  le  vote  appartient  au  conseil  colonial. 

II  y  a  lieu  de  modifier  en  ce  sens  l'article  22. 

23.  L'article  6  de  la  loi  du  24  avril  ayant  attribué  au  con- 
seil colonial  le  droit  de  déterminer,  sur  la  proposition  du  gou- 
verneur, l'assiette  eî  la  répartition  des  contributions  directes, 
il  y  a  lieu  de  supprimer  du  §  1^'  de  l'article  23  les  mots  :  il 
cmet  les  ordonnances  annuelles  de  contrihutions . 

Les  troisième  et  quatrième  paragraphes  doivent  subir  des 
changements  résultant  de  l'attribution  donnée  au  pouvoir  lé- 
gislatif ainsi  qu'au  conseil  colonial  d'intervenir  désormais,  sui- 
vant les  matières  ,  dans  l'émission  des  actes  destinés  à  autoriser 
la  perception  des  impôts  directs  et  indirects. 

2A.   A  maintenir. 

25.  L'attribution  conférée  au  conseil  colonial  de  voter  le 
budget  du  service  intérieur  de  la  colonie  entraîne  nécessaire- 
ment celle  d'arrêter  pour  le  même  service  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Quant  aux  comptes  qui  se  rapportent  aux  services  à  la 
charge  de  la  métropole,  il  convient  que,  conformément  à 
i'esprit  de  la  loi  organique,  ils  soient  communiqués  au  conseil 
coloniai  pour  avoir  ses  obsei-vations  :  mais  it  faut  que  cette 
communication  ne  retarde  dans  aucun  cas  l'envoi  au  ministre 
de  ces  sortes  de  comptes,  dont  les  résultats  doivent  figurer 
dans  les  comptes  à  rendre  aux  chambres. 

A  l'égard  des  comptes  d'application  ,  ils  doivent  être  com- 
muniqués au  conseil  colonial  sans  transmission  au  ministre, 
ou  adressés  au  ministre ,  selon  qu'ils  concernent  le  service  in- 
térieur ou  les  services  à  la  charge  de  la  métropole. 

C'est  en  ce  sens  que  doit  être  rédigé  l'article  25,  dont  il  y 
a  lieu  d'ailleurs  de  faire  disparaître  la  mention  des  inventaires 
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gcncraux,  attendu  que  la  formation  et  i' envoi  périodique  de 
ces  documents  ont  été  supprimes  par  une  dépêche  ministé- 
rielle du  10  février  1829. 

26.  Les  articles  1 2  et  1 5  de  la  loi  du  24  avril  ayant  confié 
au  gouverneur  le  droit  de  convotpier  le  conseil  colonial,  soit 
en  session  ordinaire,  soit  en  session  extraordinaire,  et  ie  droit 
de  le  proroger  et  de  le  dissoudre ,  les  §§  1  et  2  ne  doivent  plus 
se  rapporter  qu'aux  conseils  municipaux. 

Le  conseil  colonial  étant  naturellement  appelé  à  exercer 
lin  contrôle  suivi  sur  la  comptabilité  des  communes,  il  y  a 
lieu  de  modifier  le  troisième  paragraphe,  relatif  aux  budgets  et 
comptes  municipaux  ,  dans  le  sens  de  ce  qui  a  été  énoncé  plus 
haut,  quant  aux  budgets  et  aux  comptes  des  recettes  et  dépenses 
du  service  intérieur. 

27.  A  maintenu'. 

28.  A  maintenir . 

29.  A  maintenir. 

30.  La  loi  du  24  avril  1833,  concernant  i'exercice  des 
droits  civils  et  politiques  aux  colonies,  ayant  admis  à  fexercice 
de  ces  droits  tous  les  individus  libres  de  naissance  ou  autre- 
ment, sans  distinction  de  couleur,  le  §  1"  de  cet  article  doit 
être  supprimé. 

Le  §  2  doit  être  modifié,  attendu  que,  d'après  l'ordonnance 
royale  du  12  juillet  1832,  il  n'y  a  plus  lieu  à  ce  que  le  gou- 
verneur donne  des  permissions  d'affranchissement ,  mais  seu- 
lement des  titres  de  liberté. 

31.  A  maintenir. 

32.  A  maijitenir. 

33.  A  maintenir. 

34.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  d'immeubles 
pour  le  compte  de  la  métropole,  doivent  continuer  d'être 
proposés  par  le  gouverneur  au  ministre  de  la  marine ,  ou  au- 
torisés directement  par  le  gouverneur,  suivant  les  distinctions 
déterminées  par  le  §  V\  Quant  aux  opérations  de  même  na- 
ture qui  intéressent  le  service  intérieur,  elles  rentrent  dans  les 
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altributions  du  conseil  colonial,  ainsi  que  celles  qui  concernent 
les  communes,  et  sur  lesquelles  toutefois  les  conseils  munici- 
paux doivent  être  préalablement  entendus. 

Nonobstant  le  principe  prohibitif  des  concessions  de  ter- 
rains posé  par  le  §  2  de  l'article  34,  il  s'est  présenté  dans  plu- 
sieurs colonies  des  cas  exceptionnels  où  les  gouverneurs  ont 
eu  à  proposer  au  ministre  des  concessions  de  cette  nature  : 
jusqu'ici  il  a  été  statué  par  le  Roi  sur  ces  sortes  de  proposi- 
tions ;  elles  seront  désormais  soumises  directement  au  conseil 
colonial,  sans  que  d'ailleurs  le  gouverneur  doive  cesser  de 
considérer  comme  devant  être  fort  rares  les  cas  de  concessions 
de  terrains  à  faire  à  titre  gratuit. 

II  y  a  lieu  de  maintenir  purement  et  simplement  les  deux 
derniers  alinéa  de  l'article  34,  qui  doit  subir  dans  ses  autres 
dispositions  les  modifications  résultant  des  explications  qui 
précèdent. 

35.  A  maùitenir. 

36.  A  maintenir. 

37.  A  maintenir. 

38.  A  maintenir,  sauf  dans  la  disposition  qui  imposait  la 
nécessité  de  l'autorisation  royale  pour  les  réceptions  de  novices 
dans  les  communautés  religieuses.  Cette  autorisation,  qui 
n'est  pas  nécessaire  en  France,  ne  doit  pas  non  plus  être  exi- 
gée dans  les  colonies. 

39.  §  1'^'".  A  maintenir,  sauf  à  comprendre  dans  les  cas  de 
dispenses  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  con- 
formément à  la  loi  du  16  avril  1832. 

§  2.  ^  maintenir. 

§§3  et  4.  D'après  l'ordonnance  royale  intervenue  le  25  juin 
1833,  la  limite  des  pouvoirs  du  gouverneur,  en  matière  d'ac- 
ceptations de  dons  et  legs  en  faveur  des  établissements  publics, 
doit  être  portée  de  1,000  à  3,000  francs. 

40.  A  maintenir. 

41.  A  maintenir. 

42.  A  maintenir. 
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43.   A  maintenir. 
4  4.   A  maintenir. 

45.  A  maintenir  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  l'articie  2 
de  la  ici  du  24  avril ,  il  ait  été  statué,  par  le  pouvoir  législatif 
de  la  métropole,  sur  îes  pouvoirs  spéciaux  du  gouverneur,  en 
ce  qui  est  relatif  aux  mesures  de  haute  police  et  de  sûreté  gé- 
nérale. 

CHAPITRE  IV. — Des  pouvoirs  du  gouverneur,  relativement  à 
l'administration  de  la  justice. 

46.  A  mainte?iir. 

47.  A  maintenir,  sauf  h  faire  précéder  le  mot  ordonnances 
du  mot  lois,  et  à  supprimer  la  formule  et  pour  faire  con- 
naître nos  ordres,  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  régime 
légal  sous  lequel  les  colonies  sont  actuellement  placées. 

48.  A  maintenir. 

49.  A  maintenir. 

50.  Le  conseil  privé  n'étant  plus  que  consultatif  dans  l'es- 
pèce ,  la  fin  de  l'article  doit  être  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence. 

51.  A  retrancher  les  mots  qui  statue  définitivement.  Il 
n'y  a  pas  ici  à  statuer  en  pareille  matière,  attendu  que  le  sursis 
accordé  dans  la  colonie  cesserait  nécessairement  si  l'insolvabi- 
îité  qui  l'a  motivé  Venait  elle-même  à  cesser.  La  suppression 
dont  il  s'agit  a  déjà  été  consacrée  par  l'ordonnance  organique 
concernant  la  Guyane.  (Article  50  correspondant  à  celui-ci.) 

52.  A  supprimer  la  mention  de  la  section  5  (soit  de  l'ar- 
ticle 180)  concernant  l'exercice  des  pouvoirs  extraordinaires, 
article  dont  l'exécution  a  été  suspendue  par  l'ordonnance  royale 
du  31  août  1830,  qui  a  modifié  les  cas  et  le  mode  de  parti- 
cipation du  conseil  privé  aux  actes  du  gouverneur. 

53.  A  mainte7iir. 

CHAPITRE  V.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  à  1  égard  des  fonctionnaires 
et  des  agents  du  gouvernement, 

54.  A  maintenir. 

55.  A  maintenir. 
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56.  A  maintenir.  * 

57.  A  maintenir. 

58.  A  maintenir. 

59.  A  maintenir, 

60.  A  maintenir, 

61.  A  maintc7iir. 

62.  A  maintenir. 

63.  A  maintenir. 

64.  A  maintenir, 

CHAPITRE  VI.  —  Des  lapports  du  gouverneur  avec  les  gouvernements 

étrangers. 

65.  A  maintenir. 

CHAPITRE  VII,  —  De.;  pouvoiis  du  gouverneur  à  l'égard  de  îa  législation 

coloniale. 

66.  A  ajouter  les  décrets  coloniaux  à  la  nomenclature  des 
actes  designés  dans  le  §  1"  de  cet  article. 

67.  A  supprimer,  par  suite  de  i  article  11  de  la  loi  du 
24  avril ,  ainsi  conçu  :  «  Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et  des 
«  décisions  pour  régler  les  matières  d'administration  et  de  po- 
«lice,  et  pour  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  décrets 
«  publiés  dans  la  colonie.  » 

68.  A  supprimer,  d'après  les  modifications  que  la  loi  du 
24  avril  a  introduites  dans  la  nature  et  dans  le  mode  de  con- 
fection des  actes  concernant  la  législation  coloniale, 

69.  A  maintenir,  en  ajoutant  à  lu  mention  des  lois  et  or^ 
donnances  celle  des  dccrcis  coloniaux . 

CHAPITRE  VIII,  —  Des  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur. 

70.  A  maintenir,  sauf  la  mention  de  la  section  5,  qui  doit 
être  supprimée  d'après  ce  quia  été  dit  plus  haut  (article  52), 

7 1 .  Le  budget  ne  pouvant  être  modifié  que  selon  les  formes 
prescrites  par  l'article  5  de  la  loi  du  24  avril,  cette  partie  des 
pouvoirs  extraordinaires  qui  avaient  été  conférés  au  gouver^ 
neur  ne  peut  plus  être  exercée  par  lui  scuL 

iVarticlc  7 1  doit  en  conséquence  être  abrogé, 
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72.  Il  en  est  de  même  de  cet  article,  attendu  qu'il  est  in- 
terdit au  gouverneur  de  statuer  sur  les  matières  autres  que 
celles  qui  sont  prévues  dans  l'article  11  de  la  loi  du  24  avril. 

73.  Comme  aucune  considération  d'urgence  ne  peut,  dans 
aucun  cas ,  faire  lever  l'interdiction  relatée  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle 72,  l'article  73  doit  également  être  abrogé. 

74.  La  défense  absolue  qui  est  faite  au  gouverneur,  par  cet 
article,  de  changer  la  législation  relative  à  l'état  des  personnes, 
celle  qui  est  contenue  dans  les  cinq  codes,  et  l'organisation 
judiciaire,  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  24  avril;  mais 
cette  défense  ne  se  borne  pas  à  ces  matières,  elle  comprend 
toutes  celles  qui  sont  dans  les  attributions  des  chambres,  du 
pouvoir  royal  et  du  conseil  colonial.  L'article  74  doit  donc 
être  abrogé. 

75.  A  maintenir  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  24  avril,  il  ait  été  statué  par  le  pouvoir  législatif 
de  la  méti'opole ,  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur,  en  ce  qui 
est  relatif  aux  mesures  de  haute  police  et  de  sûreté  générale. 

76.  D'après  les  observations  parvenues  des  colonies  relati- 
vement aux  difficultés  et  aux  inconvénients  de  l'exécution 
absolue  de  l'article  76,  qui  prescrit  l'envoi  au  Sénégal  des 
esclaves  dangereux,  il  est  intervenu,  sous  la  date  du  9  no- 
vembre 1831,  une  ordonnance  royale  portant  que  ces  esclaves 
pourront  préalablement,  et  en  quelque  sorte  à  titre  d'épreuve, 
être  conservés  dans  la  colonie,  et  détenus  pendant  un  temps 
déterminé  dans  un  lieu  de  dépôt  spécial;  à  l'expiration  de 
ce  temps,  ils  devront  être  rendus  à  leurs  maîtres,  ou,  en  cas 
de  refus  de  ceux-ci,  subir  leur  expulsion  de  la  colonie. 

Une  addition  en  ce  sens  doit  être  faite  à  l'article  76. 

77.  A  maintenir,  selon  ce  qui  est  exprimé  à  l'article  75. 

78.  A  maintenir,  selon  ce  qui  est  exprimé  à  l'article  75. 

79.  A  maintenir,  selon  ce  qui  est  exprimé  à  l'article  75. 

80.  A  mainfcnir. 

SLA  maintenir.  Toutefois  le  gouverneur  n'étant  plus  tenu, 
d'après  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  31  août  1830, 
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relatée  plus  haut,  de  se  conformer  à  l'avis  du  conseil  privé 
dans  Texercice  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  con- 
férés, il  convient  de  retrancher  de  i'article  81  ces  mots:  no- 
nobstant la  participation  du  conseil  privé  à  ses  actes. 

CHAPITRE  IX.  —  De  la  responsabilité  du  gouverneur. 

82.  §  1^"".  A  maintenir. 

§  2.  Le  gouverneur  n'étant  plus  tenu  de  se  conformer,  en 
matière  administrative,  à  l'avis  du  conseil  privé,  sa  responsa- 
bilité devient  générale  en  cette  matière ,  sauf  les  cas  où ,  sans 
l'intervention  de  ce  conseil,  il  a  agi  conformément  aux  propo- 
sitions ou  aux  représentations  des  chefs  d'administration.  II 
n'y  a  donc  plus  h  mentionner  l'exception  basée  sur  le  cas  de 
coopération  du  conseil,  ni  à  maintenir  les  mots  sauf  l' excep- 
tion jwrtéc  en  l'article  S/. 

83.  A  maintenir. 

84.  A  maintenir. 

CHAPITRE  X.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  gouverneur^ 

85.  A  maintenir. 

86.  A  maintenir. 

87.  A  maintenir. 

88.  A  maintenir. 

89.  ^  V^ .  A  maintenir. 

§  2  (premier  aUnéa).  A  maintenir. 

Idem  (deuxième  alinéa),  à  maintenir  jusqu'à  ce  que,  con- 
formément à  i'article  2  de  la  loi  du  24  avril,  il  ait  été  statué 
par  ie  pouvoir  législatif  de  ia  métropole  sur  les  pouvoirs  du 
gouverneur  en  matière  de  haute  police  et  de  sûreté  générale. 

TITRE  in. 

Du  Commandant  militaire. 

90.  A  maintenir. 

91.  A  mainte?iir. 

92.  A  maintenir. 
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93.  A  maintenir. 

04.  A  maintenir. 

95.  A  maintenir. 

96.  A  maintenir. 

97.  A  inaintenir. 

98.  A  maintenir. 

99.  A  maintenir. 

100.  A  maintenir. 

TITRE  IV. 

Des  chefs  d'administration, 

CHAPITRE  1er.  _  De  l'ordonnateur. 

SF.CT10N   i"^.  —  Des  attributions  de  rorc/onnatcur, 

101.  A  maintenir. 

102.  A  maintenir. 

srcTioN   II.  —  Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  gouverneur. 

103.  A  maintenir,  en  ajoutant  les  décrets  coloniaux  aux 
actes  qui  sont  ënumérés  dans  ie  §  l^"", 

104.  A  maintenir. 

105.  A  maintenir. 

106.  A  maintenir. 

sr.cTiON  m.  — ^  Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  les  fonclionnaire^ 
et  les  agents  du  gouvernement. 

107.  A  maintenir. 

108.  A  maintenir. 

109.  A  maintenir. 

110.  A  maintenir 

111.  A  maintenir. 

SECTION  IV.  —  Dispositions  diverses  relatives  à  l'otdonnateur. 

112.  A  maintenir. 

113.  A  maintenir,  en  substituant  dans  le  n"  l^""  les  dé- 
crets coloniaux  aux  ordonnances,  et  en  relatant  les.iois  et 
décrets  coloniaux  dans  le  3^  alinéa  du  n"  2. 
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114.  A  inaÙ2tc?iir,  avec  mention  des  décrets  coloniaux. 

115.  A  maifiiefiir. 

116.  A  mamtcnir. 

117.  A  maintenir. 

118.  A  maintenir. 

CHAPITRE  II.  —  Du  directeur  de  l'acIministratioT  intc'rieure. 
SECTION  1'^'=.  —  Des  attributions  du  directeur. 

119.  A  maintenir. 

1 20.  §  43.  II  y  a  lieu  de  mentionner  les  de'crets  coloniaux 
par  lesquels  sera  réglée  désormais  une  partie  des  maières 
comprises  dans  ce  paragraphe. 

§51.  Attendu  qu'il  n'y  a  plus  de  distinction  légale  entre 
les  biancs  et  les  gens  de  couleur  libres ,  il  faut  se  borner  à  dire 
\ctat  civil. 

§  52.  A  supprimer,  attendu  que  les  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  les  £;ens  de  couleur  et  affranchis  ont  été 
aJirogés  par  la  loi  spéciale  du  24  avril  dernier. 

§  63.  II  faut  étendre  l'attribution  aux  noirs  détenus  par 
mesure  administrative  ;  c'est  une  conséquence  de  l  addition  à 
faire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  à  l'article  76. 

§  72.  A  supprimer,  attendu  que  les  opérations  relatives 
aux  élections  pour  le  conseil  colonial  ont  été  réglées  par  une 
ordonnance  royale  du  1 3  mai  dernier. 

§  73.  A  maintenir,  sauf  les  mots  :  cf ,  dans  ce  dernier 
cas ,  la  jjroposition  des  matières  sur  lesquelles  il  est  appelé 
à  délibérer,  attendu  qu'il  a  été  statué  à  ce  sujet  par  la  loi  du 
24  avril. 

Les  autres  paragraphes  sont  à  maintenir  purement  et  sim- 
plement. 

SECTION  II.  — '  Des  rapports  du  directeur  de  l'intérieur  avec  le  gouverneur 
et  avec  les  fonctionnaires  et  les  agents  du  isauverurfueiit. 

121.  A  maintenir. 

122.  A  maintenir. 
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123.  A  maintenir. 

124.  A  maintenir. 

125.  A  maintenir. 

126.  A  maintenir. 

SECTION  III.  —  Dispositions  relatives  au  directeur  de  l'intérieur. 

127.  A  maintenir. 

128.  Le  titre  de  conseiller  colonial  doit  être  remplacé  par 
celui  de  conseiller  privé,  aux  termes  de  la  décision  royale  du 
28  juin  1833. 

En  second  lieu,  le  secrétaire-archiviste  étant  maintenant 
un  commis  principal  de  marine,  et  ces  fonctions  pouvant 
même  être  remplies  par  un  commis  ordinaire,  il  y  a  lieu  de 
désigner  à  sa  place  un  autre  fonctionnaire,  au  choix  du  gou- 
verneur, comme  apte,  concurremment  avec  un  conseiller  privé, 
à  remplacer  le  directeur  de  l'intérieur. 

CHAPITRE  III.  —  Du  procureur  général  ea  sa  qualité  de  chef 
d'administration. 

SECTION  !•*.  —  Des  attributions  du  procureur  général.  ^ 

129.  A  mainte?iir. 

130.  11  y  a  lieu  de  dire,  dans  la  nomenclature  du  n°  1^% 
décrets  coloniaux  au  lieu  ^ordonnances ,  le  mode  de  pré- 
paration de  cette  dernière  nature  d'actes  ayant  été  réglé  par  la 
loi  du  24  avril. 

131.  A  maintenir ,  avec  mention  des  décrets  coloniaux 
et  retranchement  des  mots  en  conseil  au  ^  7. 

132.  A  maintenir. 

133.  A  maintenir. 

SECTION  îi.  —  Rapports  du  procureur  général  avec  le  gouverneur. 

134.  A  maintenir. 

135.  A  maintenir. 
13G.   A  maintenir. 

137.  A  maintenir. 

138.  A  maintenir. 
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SÉtTiON    NI.  —  Dts/iasùwns  diverses  relatives  au  procureur  généraL 

139.  A  maintenir. 

140.  A  mainienir. 

TITRE  V. 

De  l'inspecteur  coloniui. 

141.  A  maintenir 

142.  A  maintenir. 

143.  A  maintenir. 

144.  A  maintenir. 

145.  A  maintenir. 

146.  A  maintenir. 

147.  A  maintcîiir,  sauf  à  faire  mention  des  décrets  colo^ 
niaux  dans  le  §  2. 

148.  A  maintenir,  avec  addition  dans  îe  §  2  des  mots 
lois  et  décrets  coloniaux,  et  sauf  suppression  dans  le  même 
paragraphe  des  mots  en  conseil,  les  actes  du  gouverneur  sur 
certaines  matières  pouvant  aujourd'hui  être  rendus  sans  Tin- 
tervention  du  conseil  privé. 

149.  A  maintenir. 

150.  A  maintenir,  avec  addition  au  §  2  des  vaoXslois  et 
décrets  coloniaux. 

151.  A  maiîitenir. 

152.  A  maintenir. 

153.  A  maintenir. 

TITRE   Vî. 

Du  conseil  privé. 
CHAPITRE  I*""".  —  De  la  composition  du  conseil  privé.      o« 

154.  A  maintenir. 

155.  A  maintenir, 

156.  L'article  180,  qui  forme  la  section  5  du  chapitre  lil, 
titre  Vi,  ayant  été  abrogé  par  l'ordonnance  royale  du  31  août 

1833.  38 
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1  830,  cli'jà  reïatee,  il  y  a  lieu  de  s'abstenir  fie  citer  cette  sec- 
tion 5  dîins  le  1"  alinéa  de  l'article  156. 

Par  la  même  raison,  il  faut  supprimer  du  second  alinéa  la 
mention  de  l'article  18  0. 

157,  §  2.  A  supprimer,  attendu  que  la  loi  du  24  avril  n'a 
prescrit  ni  explicitement  ni  implicitement  l'adjonction  au  con- 
seil privé  de  deux  membres  du  conseil  colonial,  dont  l'inter- 
vention dans  les  matières  législatives  e^t  d'ailleurs  réglée  par 
d'autres  dispositions  de  ladite  loi. 

5§  1"  et  3.  A  inainte7iir. 

CHAPITRE  II.  —  Des  séances  du  conseil  prive,  et  de  la  forme  de  ses 
délibérations. 


158. 

A 

maintenir. 

159. 

A 

maintenir. 

IGO. 

A 

maintenir. 

IGl. 

A 

maintenir. 

1G2. 

A 

maintenir. 

163. 

A 

maintenir 

164. 

A 

maintenir. 

165. 

A 

maintenir. 

166. 

A 

maintenir. 

167. 

A 

maintenir. 

168. 

A 

maintenir. 

CHAriTRE  III.- 

SECTION    I^c, 

169. 

A 

maintenir. 

170. 

A 

maintenir. 

171. 

A 

maintenir. 

SECTION 

II. 

—  Des  matière 

Des  attributions  du  conseil  privé. 
—  Dispositions  géiiéralcs. 


Des  matières  sur  lesquelles  le  gouverneur  prend  l'avis 
du  conseil. 


Ce  titre  doit  être  remplacé  par  celui-ci 

2S  matières  sur  lesquelles  le  gouverneur  petit,  s 
se  dispenser  de  considler  le  cor 

172.  L'ordonnance  du  31  août  1830,  dont  if  a  déjà  été 


Des  matières  sur  lesquelles  le  gouverneur  petit,  s'il  le  juge  nécessaire, 
se  dispenser  de  considler  le  conseil. 
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question  plus  haut,  porte  (article  l""")  :  «  Dans  les  cas  spécifies 
par  l'article  172  de  l'ordonnance  royale  du  9  février  1827,  ie 
gouverneur  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  se  dispenser  de 
consulter  le  conseil  privé,  » 

Les  deux  paragraphes  de  l'article  172  doivent  être  modifiés 
dans  îe  sens  de  cette  disposition,  qui  doit  aussi  avoir  pour 
résultat  la  suppression  du  dernier  alinéa  du  §  2,  lequel  est 
ainsi  conçu  :  «Eiifin,  sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  ÏQ 
gouverneur  juge  convenable  de  le  consulter.  » 

SECTION   III.  — Des  matières  qui  sont  décidées  ou  arréiées  par  le  conseil. 

Ce  titre  doit  être  reinplacé  par  celui-ci  : 

Des  matières  sur  lesquelles  le  conseil  doit  être  consulté,  et  de  celles  sur 
lesquelles  il  statue. 

173.  La  même  ordonnance  du  3  1  août  1830  porte  (art.  2): 
«Le  gouverneur  continuera  h  prendre  i'avi^^du  conseil  privé, 
mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer,  dans  les  cas  déterminés 
par  farticle  173  de  la  même  ordonnance.  » 

L'article  1  73  en  question  est  à  modifier  en  ce  sens. 

174.  A  tnaintenir. 

175.  5  10.  A  supprimer,  attendu  que  ce  qui  concerne  les 
opérations  relatives  à  la  liste  des  éîigibles  au  conseil  colonial 
et  la  clôture  définitive  de  cette  liste  est  compris  dans  l'ordon- 
nance royale  du  13  mai  18  33  sur  la  matière. 

Les  autres  paragraphes  sont  à  maintenir. 

.SECTION   IV.  —  Des  matières  que  le  conseil  juge  ad minis  fictivement. 

170.    A  maintenir. 

177.  A  maintenir. 

178.  Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  rendue,  le 
1"  août  182  7,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  25  aviil  précé- 
dent, la  connaissance  des  affaires  relatives  à  la  traite  des  noirs 
a  été  retirée  au  conseil  privé  pour  être  soumise  à  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires. 

38. 
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L'altriLulion  du  conseil,  quant  à  cette  matière,  doit  donc 
disparaître  de  l'article  178. 

179.  A  maiiitcnir. 

SECTION  V.  —  De  la  participation  du  conseil  aux  pouvoirs  extraordinaires 
du  gouverneur. 

180.  A  supprimer,  d'après  l'article  3  ainsi  conçu  de  l'or- 
donnance précitée  du  3  1  août  1830  : 

«  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par 
les  articles  71,  75,  76,  77,  78  et  79,  peuvent  être  exercés 
par  îui  sans  qu'il  soit  tenu  de  se  confoniier  à  l'avis  du  conseil 
privé. 

«  Ucxcculion  de  l'article  iSO  est  en  conséquence  sus- 
j)C7îdue.  » 

SECTION  VI.  —  Dispositions  transitoires. 

181 .  182  et  183.  La  législation  de  (a  colonie  devant  être 
successivement  révisée  par  les  pouvoirs  auxquels  la  loi  du 
24  avril  confère  cette  attribution,  il  n'y  a  plus  lieu  de  main- 
tenir les  articles  181,  182  et  183,  par  lesquels  le  soin  d'une 
révision  analogue  était  confié  au  conseil  privé. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  conseillers  coloniaux  et  de  leurs  attributions 
particulières. 

184.  A  maintenir. 

185.  A  maintenir. 

186.  A  maintenir. 

187.  A  maintenir. 

TITRE  VII. 

Du  conseil  général  de  la  colonie. 

Ce  titre,  qui  comprend  deux  chapitres,  le  premier  sur  la 
composition  du  conseil  général  et  la  forme  de  ses  délibé- 
rations (article  188  jusqu'à  195  inclus);  le  second,  sur  les 
attributions  du  coîiseil  général  (art.   190  à  205  inclus), 
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doit^  être  supprimé  en  entier  par  l'efTet  de  la  loi  du  24  avril, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  Iiaut  à  l'occasion  de  l'article  6, 

TITRE   VIIL 

Dispositions  diverses^ 

206.  A  maintenir. 

207.  A  maintenir. 

208.  A  maiîilenir. 

209.  A  maintenir. 

210.  A  maiHlcnii\ 

211.  A  maintenir. 

A  Paris,  le  22  août  1833» 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  C^*  De  Ricny. 


[  N"   137.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  modificaîions  à  l'ordonnance  royale 
du  27  août  1828  sur  le  gouvernement  de  la  Gayane  française. 

A  Paris,  le  22  août  1833. 

LOUîS-PHlLTPPE ,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  Tarticle  24  de  la  loi  du  24  avril  dernier  concernant  le 
régime  législatif  des  colonies,  ainsi  conçu  :  «  Sont  abrogées 
toutes  dispositions  de  lois,  édits,  déclarations  du  Roi,  ordon- 
nances royales  et  autres  actes  actuellement  en  vigueur  dans 
leiditcs  colonies,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente 
loi;  » 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  2  7  août  18  28  coii^ 
cernant  le  gouvernement  de  la  Guyane  française  comprend  un 
grand  nombre  de  dispositions  dont  l'abrogation  résulte  de  Ii 
ioj  précitée; 
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Considérant  qu'il  y  a  iii  u  de  ÏAre  subir  à  îa  même  ordon- 
nance organique  diverses  inodificalions,  pour  ia  mettre  en 
liarmonie  soit  avec  les  ordonnances  royales  des  24  septembre 
et  1  3  octobre  1831.  concernant  ia  suppression  de  ia  place  de 
directeur  de  l'intérieur,  et  ies  pouvoirs  du  gouverneur,  soit 
avec  d'autres  ordonnances  ou  décisions  spéciales  intervenues 
sur  plusieurs  des  matières  qui  avaient  été  réglées  par  l'ordon- 
nance orpanique; 

En  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  définitivement  à  l'orga- 
nisation administrative  et  à  l'organisation  municipale  de  la 
colonie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar^ 
tement  de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  articles  ci-après  de  l'ordonnance  rovaîe  du  27  août 
18  28  concernant  ie  gouvejnemont  de  la  Guyane  ^-ançaise 
sont  et  demeurent  abrogés  ou  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

2.  Deux  chefs  d'adminii^lration,  savoir:  un  oidonnateur 
et  un  procureur  génénd,  dirigent,  sous  les  ordres  du  guuvef' 
neur,  les  difîerentes  parties  du  service. 

3.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  ia  régularité  du  service 
administratif,  et  requiert  à  cet  effet  fexécution  des  lois,  orden-- 
lîances,  décrets  coloniaux  et  règlements. 

5.  Abrogé. 

G.  §  \".  Le  gouverneur  est  le  dtpositaiie  de  notre  auto- 
rité dans  la  colonie  ; 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois  et  par  nos  ordonnances. 

9.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les  ordres  directs  du 
gouverneur  :  il  en  a  le  commandement  général. 

12,  S  5.  Le  conseil  de  défense  est  convo;|ué  et  présidé 
par  le  gouverneur. 

Il  est  com^iosé  du  gouverneur^  de  l'ordonnateur,  du  com- 
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m.indant  des  forces  navales,  Je  rofliciercommanJanl  les  troupes 
(l'infanterie,  du  commandant  des  milices  de  la  ville  de  Cayenne, 
des  officiers  chargés  de  la  direction  de  rartillerie  et  du  génie, 
et  du  capitaine  de  port  du  chef-lieu. 

1  9,  §  1".  Le  gouverneur  arrête  chaque  année,  pour  être 
soumis  au  conseil  colonial  : 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
intérieur  à  effectuer  sur  les  fonds  provenant  des  revenus  de 
la  colonie; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense 
doit  être  supportée  par  ces  fonds. 

S  2.  Le  gouverneur,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  co- 
lonial, arrête  chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  de  la  marine  : 

L'état  des  dépenses  à  faiVe  dans  la  colonie  pour  les  services 
à  la  charge  de  la  métropole; 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
intérieur  en  ce  qui  concerne  la  dotation  accordée  par  la  mé- 
tropole à  la  colonie; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense 
est  à  la  charge  de  cette  dotation. 

'20,  §  l"^"".  Les  mémoires,  plans  et  devis  relatif  aux  tra- 
vaux projetés  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de 
la  marine  lorsque  la  dépense  proposée  excède  5,000  francs 
cl  qu'elle  concerne  les  services  militaires,  ou  lorsque  cette 
dépense,  étant  relative  au  service  intérieur,  excède  10,000  fr. 
Toutefois  f  exécution  peut  avoir  lieu  sans  attendre  fapprobation 
ministérielle,  s'il  s'agit  de  travaux  de  routes  et  de  canaux,  ou 
de  réparations  urgentes. 

21.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  du  budget  vote 
par  le  conseil  colonial  et  sanctionné  par  nous  ; 
,0     11  le  rend  exécutoire,  s'il  y  a  lieu,  sans  attendre  notre  sanc- 
tion. 

II  pourvoit  également  h  l'exécution  du  budget  arrêté  par  le 
minisire  de  la  marine. 
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22,  §  l®*".  Il  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions; 
directes,  et  statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement;  mais  ii 
ne  peut,  en  matière  de  contributions  indirectes,  accorder  ni 
remise,  ni  modération  de  droils. 

§  3.  II  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  contri- 
butions; tient  la  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  régulière^ 
ment,  comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  autre  per- 
ception qvie  celles  qui  sont  dûment  autorisées,  et  fait  poursuivre 
les  conlrevenanîs. 

^  4.  II  se  fait  également  rendre  compte  des  contraventions 
aux  lois,  ordonnances  et  décrets  coloniaux  sur  les  douanes , 
sur  le  commerce  étranger  et  sur  les  contributions.  II  tient  la 
main  à  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées. 

24,  ^  l""".  Le  gouverneur  soumet,  chaque  année,  au  conseil 
c^'orijal  îe  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
intérieur  dont  le  vote  est  réservé  à  ce  conseil. 

5  2.  Il  arrête  chaque  année  et  transmet  à  notre  ministre 
de  fa  marine  : 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  conçernei^t 
les  services  militaires;    . 

Le  comple  des  recettes  et  des  dépenses  efFectuées  sur  la 
dotation  accordée  par  la  métropole  à  la  colonie; 

Ces  comptes  sont  communiqués  au  conseil  colonial. 

§  3.  II  arrête  également  clsaque  année  les  comptes  d'appli- 
cation en  matière  et  en  ma  in -^d  oeuvre. 

Il  communique  au  conseil  colonial  les  comptes  qui  sont 
relatifs  au  service  intérieur,  et  adresse  au  ministre  ceux  qui 
concernent  les  services  militaires. 

25,  5  !"•  Ii  convoque  les  conseils  municipaux  et  fixe  I^ 
durée  de  ieurs  sessions. 

Ii  détermine  l'objet  de  ieurs  délibérations. 

^  3.  Il  pourvoit  à  l'exécution  des  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  municipales  volés  par  le  conseil  coloniai  et  sanc- 
tion n<'S  par  nous.  II  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  h  l'exécalion  pro- 
\lsnire,  sanf  attendre  notre  sanction, 
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Il  soumet  chaque  année  au  conseil  colonial  les  comptes  cîes 
recettes  et  des  dépenses  municipales. 

29,   $   1".  Abrogr. 

5   2.  Le  gouverneur  délivre,  en  se  conformant  aux  règles    . 
établies  ,  les  titres  de  liberté. 

33,  §  1*'',  11  propose  au  ministre  de  la  marine  les  acquisi- 
tions, échanges  et  aUénations  d'immeubles  au  compte  de  lu 
métropole;  il  statue  définitivement  à  l'égard  des  acquisitions 
et.  des  échanges  de  cette  nature  dont  la  valeur  n'excède  pas 
3,000  francs. 

§  2.  Il  soumet  au  conseil  colonial  les  projets  d acquisitions, 
échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte  du  domaine 
colonial. 

§  3.  If  lui  soumet  également ,  les  conseils  municipaux  préa- 
lablement entendus,  les  opérations  de  même  nature  qui  inté- 
ressent les  communes. 

5  4.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'immeubles^ 
elles  se  font  avec  concurrence  et  publicité. 

§  5..  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques  ré- 
servés sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni  aliénée. 

§  6.  Le  gouverneur  soumet  au  conseil  colonial  les  projets  de 
concession  des  terrains  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service. 

Il  veille  h  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  la 
révocation  des  concessions  et  pour  leur  retour  au  domaine, 
lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

37.  Le  gouverneur  tient  ïa  main  à  ce  qu'aucune  congré- 
gation ou  communauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie 
saiis  notre  autorisation  spéciale. 

3S,  §  1"".  Le  gouverneur  accorde^  en  se  conformant  aux 
règles  établies,  les  flispenses  de  mariage  dans  les  divers  ca^s 
prévus  par  l'article  145  du  Code  civil  et  par  la  loi  du  16  avril 
18  32. 

^  3.  Il  propose  au  gouvernement,  conformément  à  notre 
exdounaiîcc  du  2  5  juin  1833,  l'acceptation  des  dons  et  legs. 
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pieux  on  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
3,000  francs. 

§  4.  Il  statue  sur  l'acceptation  de  ceux  de  3,000  francs  et 
au-dessous,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine. 

44,  §  4.  Aucun  individu  libre  ne  peut  être  arrêté  par 
mesure  de  haute  police  que  sur  un  ordre  signé  du  gouver- 
neur. 

Le  gouverneur  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit  le  faire 
remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  la 
justice,  sauf  le  cas  où  il  est  procc^é  contre  lui  extrajudiciai- 
rement,  conformément  à  l'article  74. 

46.  Le  gouverneur  a  entrée  à  ia  cour  royale,  et  y  occupe 
le  fauteuil  du  Roi,  pour  faire  enregistrer  les  lois  et  les  ordon- 
nances royafes.  11  a  également  entrée  et  séance  à  la  cour  lors 
de  la  rentrée  des  tribvmaux. 

L'exercice  de  ce  tlroit  est  facultatif. 

49.  En  matière  criminelle,  il  ordonne  en  conseil  privé 
l'exéculion  de  l'arrêt  de  condamnation,  ou  prononce  Je  sursis 
lorsiju'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence. 

Gi,  §  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui 
ne  sont  pas  à  notre  nomination  ou  h  celle  de  notre  ministre  de 
ia  marine,  à  la  réserve  de  ceux  des  agents  inférieurs  (jui  sont 
nommés  par  les  chefs  d'administration,  ainsi  (ju'd  sera  déter- 
miné aux  articles  98,  et  120,  §  9- 

65,  $  1'^''.  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  ordonnances,, 
décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règlements,  et  en  ordonne  l'en- 
reiristrement. 

67.  Abroge. 

68.  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations  conformes 
aux  lois,  ordonnances  royales  et  décrets  coloniaux,  et  pour 
leur  exécution. 

71.  A  brom''. 

o 

72.  Abroqé. 

73.  yibroi^r. 
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75.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  ïa  tranquillité 
de  la  colonie  sont  en.voyos  par  le  gouverneur  au  Sénégal,  et 
remis  à  la  disposilion  de  l'autorité  locale,  sauf  à  indemniser  le 
propriétaire,  sans  que  l'indemnité  puisse  excéder  celie  qui  est 
fixée  par  les  règlements  pour  les  noirs  justiciés,  et  sans  qu'elle 
puisse  être  acquise  pour  i'esclave  infirme  ou  âgé  de  plus  de 
soixante  ans. 

Toutefois  le  gouverneur  peut ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  notre  oidonnance  du  9  novembre  1831,  ordonner 
que  préalablement  ces  esclaves  soient,  pendant  un  temps  dé- 
terminé, conservés  dans  la  colonie  et  détenus  dans  un  lieu  de 
dcpôt  spécial. 

81,  §  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
de  ia  colonie,  le  gouverneur  ne  peut  être  recherché  lorsqu  il 
a  agi  conformément  aux  propositions  ou  aux  représentations 
des  chefs  d'administration. 

88,  §  1".  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empêche- 
ment, et  lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  le  gou- 
verneur est  remplacé  provisoirement  par  l'ordonnateur. 

89.  Un  Oilicier  d'administration  de  îa  marine  remplissant  les 
fonctions  d'ordonnateur  est  chargé,  sous  îes  ordres  du  gouver- 
neur, de  l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  du  trésor; 
de  ia  direction  supérieure  des  travaux  de  toute  nature;  de  la 
com'j-tabiiité  générale  pour  tous  les  services;  de  l'administration 
intéricue;  de  îa  police  générale,  et  de  l'administration  des 
contributions  directes  et  indirectes. 

Il  e.t  adjudant-commandant  des  milices  de  ïa  colonie. 

En  cette  qualité,  ii  transaiet  et  fait  exécuter  les  ordres  du 
gouverneur. 

90.   Les  attributions  de  l'ordonniteur  comprennent  : 

^  4.  La  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  à 
la  lîier,  tles  foitifications  et  autres  travaux  militaires,  et  des 
bâtiments  civils  c!e  toiite  nature; 

§  18.  L'appel  et  le  payement  des  salaires  des  ouvriers 
civils  libres  ou  esclaves  employés  5iii'  les  travaux  de  la  cuh)nic  ^ 
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§    19.   La  levée  des  noirs  de  réquisition,  îcur  subsistance > 
leur  répartition  entre  les  divers  services,  îa  direction  et  fa 
surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux  publics; 
§  43.  La  rédaction  des  projets  de  bcidgefs; 

S  44.  Abi'ogé. 

S  45.  Abrogé. 

S  46.  La  direction  et  la  surveillance  de  l'administratioiî 
des  communes,  la  proposition  des  ordres  de  convocation  des 
conseils  municipaux^  et  celle  des  matières  sur  lesquelles  ils 
doivent  d('iibérer; 

§  47.  L'esomen  des  projets  de  budgets  présentés  par  les 
communes,  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  communaux,, 
la  vérification  des  comptes  y  relatifs,  îa  surveillance  des  rece- 
veurs municipaux  et  la  vérification  de  leurs  caisses; 

§  48.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions,  ventes ^ 
locations,  échanges  et  partages  des  biens  communaux; 

§  49.  La  surveillance  de  l'atlministration  des  noirs  appar- 
tenant aux  communes; 

§  50.  Celle  relative  à  la  construction,  la  réparation  et 
l'entretien  ^igs  bâtiments  et  chemins  commuiîaux,  et  à  la  voi- 
rie municipale  ; 

5  51.  La  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des 
grandes  routes,  canaux,  digues,  ponts,  fontaines,  et  tous 
autres  travaux  d'utilité  publique  qui  dépendent  de  ia  grande 
voirie  ; 

§  52.  Les  propositions  relatives  à  l'ouverture ,  au  redres- 
sement et  à  l'ekrgissement  des  canaux,  des  routes  et  des  che- 
Pîins; 

§  53.  La  police  rurale;  les  conduites  et  prises  d'eau;  les 
mesures  à  prendre  coiître  les  débordements  et  les  inondations^ 
contre  les  incendies  des  bois  et  savanes,  et  contre  les  déM- 
chements  ; 

S  54.  Les  ports  d'armes,  la  chasse,  la  pêche  dans  les  rivières 
et  les  éîaugs; 

S   5  5.   Les  salines; 
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§  5G.  La  direction  de  l'^gricullurc  et  de  l'industrie,  ics 
améliorations  à  introduiie  et  ia  proposition  des  encourage- 
ments à  donner; 

§  57.  Les  troupeaux  et  haras  du  gouvernement,  les  me- 
sures pour  l'amélioration  des  races; 

§  58.  La  publication  des  découvertes  nouvelles,  des  pro- 
cédés utiîes ,  et  spécialement  de  ceux  (ji,ii  ont  pour  objet  d'aug- 
menter et  de  perfectionner  les  produits  coloniaux,  d'économiser 
la  main-d'œuvre  et  de  suppléer  au  travail  de  l'homme; 

^  59.  Les  biljliothcques  publiques;  les  jardins  du  Roi  et 
de  naturalisation,  et  la  distribution  aux  habitants  des  plantes 
utiles;  les  pépinières  nécessaires  à  la  plantation  des  routes  et 
promenades  pubîiqnes-; 

§  60.  La  statistique  de  la  colonie,  la  formatiou  des  tableaux 
annuels  relatifs  à  ia  population  et  à  la  situation  agricole  et  in- 
dustrielle ; 

§  61.  I^a  surveillance  des  approvisionnements  généraux 
de  la  colonie ,  et  la  proposition  des  mesures  à  prendre  à  cet 
égard  ; 

S  62.  Le  système  monétaire; 

§  63.  Les  propositions  relatives  aux  sociétés  anonymes; 
ia  surveillance  des  comptoirs  d'escompte; 

§  6î.  La  surveillance  des  agents  de  change  courtiers,  et 
des  préposés  aux  ventes  publiques  autres  que  celles  faites  par 
autorité  de  justice; 

§  65.  L'exécution  des  édiîs,  déclarations,  ordonnances  et 
règlements  relatifs  au  cuite ,  aux  ecclésiastiques  et  aux  commu- 
nautés religieuses  ;  ia  police  et  la  conservation  des  églises  et  des 
iieux  de  sépulture;  les  tarifs  et  règlements  sur  ie  casueï,  les 
convois  elles  inhumations; 

§  66.  L'examen  des  budgets  des  fabriques,  la  surveillance 
de  i'ernuloi  des  fonds  qui  leur  appartiennent,  la  vérification  et 
l'apurement  des  comptes; 

§  67.  L'administration  des  bureaux  de  bienfaisance,  îa  vé- 
rification et  î'apurenicnt  de  leur  comptabilité; 
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5  &é.  Les  propositions  concernant  îes  dons  de  bienfaisance 
et  Icg^  pieux; 

§  G9.  Les  mesures  sanitaires  à  l'intérieur  de  la  coîonie;  les 
précautions  contre  les  maladies  épidémiqucs,  les  épizootics  et 
riiydrophobie;  la  propagation  de  la  vaccine;  îes  secours  à 
donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés; 

§  70.  La  surveillance  des  officiers  de  santé  et  des  piiarma- 
ciens  non  attacnés  au  service,  les  examens  à  leur  faire  subir, 
ia  surveiilance  du  commerce  de  droguerie; 

§   71.  Les  lépreux,  les  insensés,  les  enfants  abandonnés; 
§   7  2.   Les  propositions  relatives  à  l'admission  dans  les  hô- 
pitaux militaires  des  malades  civils  indigents  et  incurables, 
libres  ou  esclaves  ; 

§  73.  Les  secours  contre  les  incendies,  rétablissement  des 
pompes  à  incendie  dans  les  divers  quartiers  de  la  colonie; 

5  74.  Les  propositions  de  secours  à  accorder  dans  les  cas 
d'incendies,  ouragans  ou  autres  calamités  publiques; 

§  7  5.  La  surveillance  administrative  de  la  curatelle  des 
successions  vacantes; 

§  7 G.  L'administration  du  domaine;  ia  revendication  des 
terrains  envahis  ou  usurpés;  les  demandes  en  réunion  au  do- 
maine des  biens  concédés,  lorsqu'il  y  aura  lieu;  la  conservation 
des  cinquante  pas  géométriques,  et  de  toute  autre  réserve  faite 
dans  l'intérêt  des  divers  services  publics; 

§  77.  Les  propositions  d'acquisitions,  ventes  ou  échanges 
des  propriétés  domaniales; 

§  7  8 .  La  désignation  des  propriétés  particulières  nécessaires 
au  service  public  ; 

§  79.  La  réunion  au  domaine  des  biens  abandonnés  ou 
acquis  par  prescription  ; 

§   80.  Les  propositions  relatives  aux  concessions  de  terres; 
5   8  1.   La  vente  des  épaves; 

^82.  L'administration  des  contributions  directes  ;  ïa  con- 
fection des  rôles;  l'établissement  et  la  vérification  des  recense- 
ments; la  délivrance  des  patentes,  le  cadastre,  pour  servir  à 
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rétablissement  de  l'impôt  sur  les  maisons;  les  propositions  de 
dégrèvement; 

§   83.   Les  opérations  d'arpentage; 

§    84.   La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  colonie; 

§  8  5.  L'administration  des  donanes,  de  l'eniegistrement , 
des  hypothèques  et  des  au  très  contributions  indirectes  de  toute 
nature  ; 

§   86.  L'expédition  des  actes  de  francisation. 

^  87.  La  proposition  des  mercuriales  pour  la  perception  des 
droits  de  douanes; 

§  88.  Les  mouvements  du  commerce,  rétablissement  des 
états  annueïs  d'importations  et  d'exportations; 

§  89.  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenants  aux 
lois,  ordonnances,  règlements  et  décrets  coloniaux  sur  l'aboli- 
tion de  la  traite  des  noirs  ,  sur  le  commerce  national  et  étran- 
ger, et  sur  la  perception  de  tous  les  impôts; 

§  90.  L'administration  de  ia  poste  aux  lettres,  tant  pour 
l'intérieur  que  pour  l'extérieur; 

§  91.  La  vérification  des  comptes  des  administrations  finan- 
cières, et  la  surveillance  des  receveurs; 

§  92.  La  surveillance  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique; les  examens  à  faire  subir  aux  chefs  d'institutions, 
professeurs  et  maîtres  d'écoles,  qui  se  destinent  à  l'enseigne- 
ment dans  la  colonie; 

§  93.  L'administration  des  écoles  primaires  gratuites,  l'é- 
tablissenient  de  ces  écoles  dans  les  quartiers  qui  en  sont  privés , 
la  surveillance  administrative  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne et  des  soeurs  (jui  se  livrent  à  l'instruction  ; 

§  91.  La  proposition  au  gouverneur  des  candidats  pour 
îes  bourses  accordées  aux  jeunes  créoles  dans  les  collèges  royaux 
cfe  France  et  dans  les  maisons  royales  de  la  Légion  d'honneur , 
ia  régularisation  des  pièces  qu'ils  ont  à  produire; 

§  95.  La  surveillance  de  l'usage  de  fa  presse ,  la  censure 
des  journaux  et  de  tous  les  écrits  destinés  à  l'impresiion,  aulrcs 
que  ceux  conccruLint  les  matitTcs  judiciaires; 
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§  93.  La  surveillance  de  la  librairie,  en  ce  qui  ihlëresse  \à 
religion,  le  bon  ordre  et  les  mœurs; 

§   97.   L'état  civil; 

5  98.  L'exécution  des  règlements  concernant  le  régime 
<les  escfaves,  et  les  propositions  relatives  à  l'amélioration  de.  ce 
régime; 

§  89.  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  des  fêtes  et  céré' 
monies  publiques  ; 

^  100.  L'exécution  des  obligations  imposées  par  les  règle- 
ments aux  personnes  qui  arrivent  dans  la  colonie,  ou  qui  en 
partent;  l'expédition  et  l'enregistrement  des  passeports; 

§  10  1.  La  surveillance  des  auberges ,  calés ,  spectacles  et 
autres  lieux  publics; 

§  102.  La  suppression  des  cantines  et  échoppes  établies 
ailleurs  que  dans  l'intérieur  des  villes  et  quartiers  ; 

§  103.  Les  mesures  répressives  du  marronage,  et  l'allo* 
cation  des  primes  dues  aux  capteurs  conformément  aux  or- 
donnances; 

Ç  104.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons 
civiles  et  des  geôles;  la  direction  et  l'emploi  des  noirs  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  ou  détenus  par  mesure  adminis- 
trative ; 

§  105.  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun 
m.oven  d'existence  connu;  des  vagabonds,  gens  sans  aveu, 
inalfaiteurs  et  perturbateurs  de  l'ordre  public;  des  noirs  qui 
se  mêlent  de  prétendus  maléfices  et  sortilèges ,  ou  qui  sont 
suspectés  d'eoi poison nem^ent;  des  empiriques; 

§  1(\6.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés 
comme  receleurs  ; 

§   10  7.  L'exécution  des  règlements  concernant  : 

Les  poids  et  mesures; 

Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent; 

La  tenue  des  marchés  publics  ; 

L'approvisionnement  des  boulangers  et  boulangers; 

Le  colportage; 
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Les  coalitions  d'ouvriers; 

Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées  ; 

Enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative 

^  108.  Les  rapports  administratifs  avec  les  troupes  cliar- 
gées  du  service  de  ia  gendarmerie  ; 

§  109.  La  proposition  et  l'exécution  des  mesures  relatives 
à  la  sûreté  intérieure  de  la  colonie  ;  * 

§  110.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations 
ordinaires  et  extraordinaires  du  conseil  colonial; 

§  111.  L'exposé  de  ia  situation  de  son  service,  qui  doit 
être  présenté  annuellement  au  conseil  colonial; 

91,  5  1^"".  L'ordonnateur  prend  les  ordres  généraux  du 
gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est  confié, 
dirige  et  surveille  leur  exécution  en  se  conformant  aux  lois , 
ordonnances,  décrets  coloniaux,  règlements  et  décisions  minis- 
térielles, et  rend  compte  au  gouverneur  périodiquement,  et 
toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  ad- 
ministration. 

95.   L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres: 

Les  officiers  et  employés, de  l'administration  de  fa  marine; 

Les  gardes-magasins  de  tous  les  services; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine  ; 

Les  ingénieurs  civils; 

Les  officiers  de  port; 

Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides  ; 

Les  fonctionnaires  municipaux  ; 

Les  agents  du  domaine,  de  l'enregistrement,  des  douanes , 
des  contributions  directes  et  indirectes  ; 

Les  agents  de  police  ; 

Les  agents  salariés  de  l'instruction  publique  ; 

Les  arpenteurs  du  gouvernement  ; 

Les  jardiniers  botanistes;  les  médecins  vétérinaires; 

Et  les  autres  agents  civils,  entretenus  et  non  entretenus, 
qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son  ser- 
vice. 

1833.  39 
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99.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  provisoires 
ou  définitives,  des  congés  et  des  ordres  de  service  qui  émanent 
du  gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  agents  rétribués  sous  ses 
ordres,  ou  à  tous  ofliciers  civils  et  militaires  employés  dans  la 
colonie. 

li  pourvoit  également  à  l'expédition  des  brevets  provisoires 
des  officiers  de  milice,  d^  commissions  ou  diplômes  des  agents 
de  change  courtiers,  des  officiers  de  santé  et  pharmaciens  des 
instituteurs,  maîtres  d'école  et  professeurs,  et  autres  agents 
civils  non  rétribués. 

II  contresigne  les  commissions,  congés,  ordres  de  service, 
brevets  et  diplômes,  et  pourvoit  à  leur  enregistrement  partout 
où  besoin  est. 

101.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil  privé,  d'après  les 
ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  au  service  qu'il 
dirige , 

1"  Les  projets  de  décrets  coloniaux,  d'arrêtés  et  de  règle- 
ments; 

2°  Les  rapports  concernant  : 

Les  plans ,  devis  et  comptes  des  travaux  ; 

Les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des  lois , 
ordonnances,  décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règlements  en  ma- 
tière administrative  ; 

Les  affaires  contentieuses  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou  em- 
ployés sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  60 
et  78; 

Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à  l'occasion 
de  leurs  attributions,  rangs  et  prérogatives; 

Enfin ,  les  autres  affiiires  qui  sont  dans  ses  attribiitions  et 
qui  doivent  être  portées  au  conseil, 

102.  Il  contresigne,  en  ce  qui  a  rapport  à  son  administra- 
tion, les  décrets  coloniaux ,  ainsi  que  les  arrêtés,  ordres  géné- 
raux de  service,  décisions  du  gouverneur  en  conseil,  et  autres 
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actes  de  l'administration  locale,  et  veille  à  leur  enregistrement 
partout  où  besoin  est. 

107.  Abrogé 

108.  Abrogé. 

109.  Abrogé. 

110.  Abrogé. 

111.  Abrogé. 

112.  Abrogé. 

113.  Abrogé. 

114.  Abrogé. 

115.  Abrogé. 

116.  Abrogé. 

117.  Abrogé. 

119.  Le  procureur  général  prépare  et  soumet  au  conseil 
privé,  d'après  les  ordres  du  gouverneur: 

§  1^'".  Les  projets  de  décrets  coloniaux,  d'arrêtés,  de  règle- 
ments et  d'instructions  sur  les  matières  judiciaires. 

120,  §  6.  Le  contre-seing  des  décrets  coloniaux ,  arrêtés , 
règlements,  décisions  du  gouverneur,  et  autres  actes  de  l'auto- 
rité locale  qui  ont  rapport  à  l'administration  de  la  justice. 

136,  §  2,  L'inspecteur  colonial  est  chargé  de  l'enregistre- 
ment, du  dépôt  et  de  la  classification  des  lois,  ordonnances, 
décrets  coloniaux ,  règlements ,  décisions  et  ordres  du  ministre 
et  du  gouverneur;  des  brevets,  commissions,  devis,  plans, 
cartes,  mémoires  et  procès- verbaux  relatifs  à  tous  les  services 
administratifs  de  la  colonie.  Il  en  délivre  au  besoin  des  copies 
collationnées,  et  ne  peut  se  dessaisir  des  origin^x  que  sur 
l'ordre  du  gouverneur.  ? 

137,  §  2.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  service 
administratif  de  la  colonie,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme, 
l'exécution  ponctuelle  des  lois,  des  ordonnances,  des  décrets 
coloniaux,  des  règlements,  des  ordres  ministériels,  des  arrêtés 
«l  décisions  du  gouverneur.  Il  adresse  à  cet  effet  aux  chefs  de 
service  toutes  les  représentations  et  observations  qu'il  juge 
utiles.  S'il  n'y  est  pas  fait  droit,  il  en  informe  le  gouverneur. 

39. 
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139,  §  2.  II  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et  vérifica- 
teurs des  administrations  financières  en  tout  ce  qui  concerne 
la  régularité  du  service ,  la  surveillance  et  la  poursuite  des 
contraventions  aux  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et 
règlements.  Toutefois  il  prévient  l'ordonnateur  des  ordres  qu'il 
donne  à  cet  égard. 

143,   §    1".  Le  conseil  privé  est  composé: 

Du  gouverneur , 

De  Fordonnateur, 

Du  procureur  général , 

De  deux  conseillers  privés. 

146,  §   2.  Abrogé. 

147,  §  1^"^.   Le  gouverneur  est  président  du  conseil. 

§  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence  appartient  à 
l'ordonnateur,  et  à  défaut  de  celui-ci  au  procureur  général. 

161,  §  1*"^.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  con- 
férés au  gouverneur  parles  articles  16,  §  3;  17,  §2;  23, 
§§  l"et2;  24;  25,  S  1";  26,  §§  l"et  2  ;  27,  §  2  ;  28,  §  2  ; 
32;  34;  35,  S  3  ;  38,  §  3  ;  41,  S  1";  43,  §2;  58;  61,  §2; 
62,  §  1";  64,  §§  2  et  3;  68;  106,  §2;  129  et  142,  sont 
exercés  par  lui  sans  qu'il  soit  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil 
privé  ; 

§  2.  Il  est  également  facultatif  au  gouverneur  de  prendre 
Favis  du  conseil  : 

Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de  l'ad- 
ministration de  la  colonie,  qui  doit  être  produit  au  conseil  co- 
lonial par i^eso chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ; 

Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par  le 
conseil  colonial; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiments  flottants  attachés 
au  service  de  la  colonie  ; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  approvi- 
sionnements nécessaires  aux  différents  services. 

162.  Les  pouvoiî's  et  les  attributions  qui  sont  conférés  au 
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gouverneur  parles  articles  16,  §  6  ;  19;  20  ;  22,  §§  1"  et  2  ; 
25,  S§  2  et  3;  29;  30,  §§  2  et  3  ;  31  ;  33  ;  35,  §  2  ;  38, 
§S  1"  et  4;  41,  S  2;  49;  50;  60,  §§  1"  et  2,  et  62,  §  2,  ne 
sont  exercés  par  iui  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé, 
mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  conformer. 

164,  §    10.   Abrogé. 

169.  §  l^^  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gou- 
verneur par  les  articles  70,  74,  75,  76,  77  et  78,  ne  peuvent 
être  exercés  que  collectivement  avec  le  conseil  privé,  qui  alors 
nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de  la  cour  royale. 

^  2 .  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  par  les  susdits 
articles  ne  peuvent  être  adoptées  qu'à  ia  majorité  de  cinq  voix 
sur  sept. 

170.  Abrogé. 

171.  Abrogé. 
17â.   Abrogé. 

177.  Abrogé. 

178.  Abrogé. 

179.  Abrogé. 

180.  Abrogé. 

181.  Abrogé. 

182.  Abrogé. 

183.  Abrogé. 

184.  Abrogé. 

185.  Abrogé. 

186.  Abrogé. 

187.  Abrogé. 

188.  Abrogé. 

189.  Abrogé. 

190.  Abrogé. 

191.  Abrogé. 

192.  Abrogé. 

193.  Abrogé. 

194.  Abrogé. 
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ART.    2. 

Toutes  les  dispositions  de  rordonnance  royale  du  27  août 
1828  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  l'article  1*^*^  de  la 
présente  ordonnance  continueront  d'être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Toutefois,  d'après  l'article  l'''"  de  la  loi  du  24  avril  et  notre 
décision  spéciale  du  28  juin,  les  dénominations  de  conseil  gé- 
nérai, de  contrôleur  colonial ,  et  de  conseiller  colonial  seront 
remplacées  par  celles  de  conseil  colonial,  d'inspecteur  colonial 
et  de  conseiller  privé. 

ART.    3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  de  lois. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-deux  août  mil  huit  cent  trente-trois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.      • 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies j^ 

Signé    C^«    DE    RiGNY. 


EXPOSE 

Des  changements  à  faire  aux  dispositions  de  l' ordonnance 
royale  du  27  août  -1828 ,  conccrnayit  le  gouvernement 
de  la  Guyane  française. 

TITRE  P'. 

Formes  du  gouvernement. 

Art.  1".  A  maintenir. 

2.  L'emploi  de  directeur  de  l'intérieur  ayant  été  supprimé 
à  Cayenne  par  une  ordonnance  royale  du  24  septembre  1831, 
qui  a  en  même  temps  réuni  les  fonctions  de  cet  emploi  à  celles 
de  l'ordonnateur,  il  ne  doit  plus  être  fait  mention  dans  l'ar- 
ticle 2  que  de  deux  chefs  d'administration,  l'ordonnateur  et  le 
procureur  général. 
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3.  En  vertu  de  la  décision  royale  du  28  juin  1 833,  le  titre 
de  contrôleur  colonial  doit  être  remplacé  par  celui  ai  inspec- 
teur colonial. 

Il  y  a  lieu  dans  le  même  article  de  comprendre,  parmi  les 
divers  actes  dont  ce  fonctionnaire  a  à  requérir  l'exécution,  les 
décrets  coloniaux  qui  seront  rendus  d'après  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies. 

4.  A  maiîitenir. 

5.  A  supprimer,  en  exécution  de  l'article  l*""  de  îa  loi  du 
24  avril,  qui  porte  que  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon ,  le 
conseil  général  est  remplacé  par  un  conseil  colonial  dont 
les  attributions  sont  réglées  par  ladite  loi. 

TITRE  II. 

Du  gouverneur. 

CHAPITRE  ler.  —  Dispositions  préliminaires. 

6.  Le  second  alinéa  du  §  1*"^  porte  que  les  pouvoirs  du  gou- 
verneur sont  réglés  par  les  ordonnances  du  Roi.  En  effet , 
sous  l'empire  de  la  Charte  de  1814,  il  était  statué  par  des 
ordonnances  royales  sur  les  pouvoirs  les  plus  importants  des 
gouverneurs.  Mais  la  loi  du  24  avril  ayant,  d'après  l'article  64 
de  la  Charte  de  1  8  3  0,  établi  d'autres  bases,  il  y  a  lieu  d'indiquer, 
au  second  alinéa  du  §  1^""  de  l'article  6,  que  les  pouvoirs  du 
gouverneur  sont  réglés  par  les  lois  et  par  les  ordonnances. 

Les  autres  dispositions  de  cet  article  doivent  être  mainte- 
nues. 

CHAPITRE  II.  —  Des  pouvoirs  militaires  du  gouverneur. 

7.  A  maintenir. 

8.  A  maintenir. 

9.  La  loi  du  24  avril  place  dans  les  attributions  du  pouvoir 
royal  (article  3),  l'organisation  et  le  service  des  milices.  L'at- 


604  ANNALES    MARITIMES. 

tribution  exclusive  qui  avait  été  donnée  au  gouverneur  sur  ces 
deux  points  doit  disparaître  de  l'article  9. 

10.  ^  maintenir. 

11.^  maintenir . 

12.  Les  55  l^"^?  2,  3  et  4  «  maintenir. 

II  y  a  lieu  au  ^  5  de  cesser  de  faire  figurer  dans  la  composi- 
tion du  conseil  de  défense  le  directeur  de  ^intérieur  comine 
adjudant  commandant  des  milices.  Ces  fonctions  sont  actuel- 
lement remplies  par  l'ordonnateur,  qui,  en  cette  qualité,  est 
déjà  appelé  à  faire  partie  dudit  conseil. 

13.  A  maintenir. 

14.  A  maiîitenir. 

15.  A  maintenir. 

16.  A  maintenir. 

17.  A  maintenir. 

18.  ^  maintenir. 

19.  D'après  les  articles  5,  6  et  7  de  la  loi  du  24  avril  1833 
sur  le  régime  législatif  des  colonies,  le  conseil  colonial  discute 
et  vote,  sauf  la  restriction  portée  à  l'arlicle  5,  les  recettes  et 
les  dépenses  à  effectuer  sur  les  fonds  provenant  des  revenus 
coloniaux,  mais  il  donne  seulement  son  avis  lorsqu'il  s'agit  de 
dépenses  à  la  charge  de  l'Etat. 

C'est  dans  le  sens  de  cette  distinction  que  doit  être  modifié 
l'article  19.  Le  gouverneur  soumettra  au  vote  du  conseil 
colonial  le  projet  de  budget  concernant  la  partie  du  service 
intérieur  dont  les  dépenses  seront  supportées  par  la  colonie  ; 
et  quant  aux  dépenses  du  même  service  dont  l'imputation  doit 
avoir  lieu  sur  la  dotation  qui  figure  pour  Cayenne  au  budget 
de  l'État,  ie  gouverneur  se  bornera  à  demander  l'avis  du  conseil 
colonial. 

La  même  distinction  doit  être  observée  en  ce  qui  concerne 
les  projets  de  travaux  à  exécuter,  soit  sur  les  fonds  de  la  colonie, 
soit  sur  les  foud^  de  fa  dotation  qu'elle  reçoit  de  la  Uîétropole. 

La  formation  de  l'état  des  approvisionnements  à  demander 
en  France  étant  une  opération  purement  administrative,  il  n'y 
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a  pas  lieu  de  communiquer  cet  état  au  conseil  colonial,  ni  par 
conséquent  d'en  faire  mention  dans  l'article  19. 

20.  Plusieurs  fois,  des  observations  ont  été  adressées  au 
département  de  la  marine  au  sujet  de  l'obligation  que  les  ordon- 
nances organiques  imposaient  aux  gouverneurs  de  ne  faire 
exécuter,  sur  les  fonds  coloniaux,  aucune  construction  d'une 
valeur  supérieure  à  1 0^000  francs,  avant  que  les  plans  et  devis 
y  relatifs  eussent  reçu  l'approbation  ministérielle. 

Ces  observations  ont  conduit  le  ministre  de  la  marine  à  no- 
tifier dans  plusieurs  colonies  des  décisions  spéciales  prises  sous 
la  sanction  du  Roi ,  et  ayant  pour  objet  d'atfranchir  de  ïa 
nécessité  de  l'approbation  préalable  de  la  métropole  les  travaux 
de  routes  ainsi  que  les  réparations  d'une  urgence  réelle  et 
dûment  constatée,  quelle  qu'en  dut  être  la  dépense. 

D'après  les  garanties  nouvelles  que  doit  procurer  en  sem- 
blable matière  l'institution  du  conseil  colonial,  qui  sera  néces- 
sairement appelé  à  examiner  les  plans  et  devis  de  tous  les 
travaux  et  constructions  d'intérêt  colonial,  il  est  convenable  de 
consacrer  d'une  manière  définitive  les  dérogations  précitées  aux 
principes  des  ordonnances  organiques.  A  Cayenne,  la  plupart 
des  communications  ayant  lieu  par  eau,  la  disposition  dont  il 
s'agit  doit  être  appliquée  aux  canaux. 

§  2.  A  maiutoiir. 

21.  La  modification  que  doit  subir  cet  article  consiste  dans 
la  mention  du  budget^,  qui  est  voté  par  le  conseil  colonial,  et 
que  le  gouverneur  peut  rendre  exécutoire  sans  attendre  la 
sanction  royale,  par  application  de  l'article  8  de  la  loi  du 
24  avril  1833. 

22.  L'article  6  de  la  loi  du  24  avril  ayant  attribue  au  conseil 
colonial  le  droit  de  déterminer ,  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur, l'assiette  et  la  répartition  des  contributions  directes,  il  y 
a  lieu  de  supprimer  du  ^  1"  de  l'article  22  ,  les  mots  :  il  émet 
les  ordotDiances  annuelles  de  contrihuiions. 

Les  §§  3  et  4  doivent  subir  des  changements  résultant  de 
l'attribution  donnée  au  pouvoir  législatif  ainsi  qu'au  conseil 
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colonial,  d'intervenir  désormais,  suivant  ies  matières,  dans 
rémission  des  actes  destinés  à  autoriser  la  perception  des  impôts 
directs  ou  indirects. 

23.  A  maintenir. 

24.  L'attribution  conférée  au  conseil  colonial  de  voter  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  effectuer  sur  ies  fonds  colo- 
niaux, entraîne  nécessairement  celle  d'arrêter  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  effectuées  sur  les  mêmes  fonds. 

Quant  aux  comptes  qui  se  rapportent  aux  services  à  la 
charge  de  ia  métropole,  il  convient  que,  conformément  à 
l'esprit  de  la  loi  organique,  ils  soient  communiques  au  conseil 
colonial  pour  avoir  ses  observations;  mais  il  faut  que  cette 
communication  ne  retarde  dans  aucun  cas  l'envoi  au  ministre 
de  ces  sortes  de  comptes,  dont  les  résultats  doivent  figurer 
dans  les  comptes  à  rendre  aux  chambres. 

A  i'égard  des  comptes  d'application,  ils  doivent  être  commu- 
niqués au  conseil  colonial,  sans  transmission  au  ministre,  ou 
adressés  au  ministre,  selon  qu'ils  concernent  ie  service  intérieur 
ou  les  services  militaires  de  la  colonie. 

C'est  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent  que  doit 
être  rédigé  l'article  24,  dont  il  y  a  heu  d'ailleurs  de  faire  dis- 
paraître la  mention  des  inventaires  généraux ,  attendu  que 
la  formation  et  l'envoi  périodique  de  ces  documents  ont  été 
supprimés  par  une  dépêche  ministérielle  du  10  février  1829. 

25.  Les  articles  12  et  15  de  la  loi  du  24  avril  ayant 
confié  au  gouverneur  le  droit  de  convoquer  le  conseil  colonial, 
soit  en  session  ordinaire,  soit  en  session  extraordinaire,  et  le 
droit  de  le  proroger  et  de  le  dissoudre,  les  §§  l*^""  et  2  ne  doivent 
plus  se  rapporter  qu'aux  conseils  municipaux. 

Le  conseil  colonial  étant  naturellement  appelé  à  exercer  un 
contrôle  elîicace  sur  la  comptabilité  des  communes  ,  il  y  a  lieu 
Ae  modifier  le  §  3,  relatif  aux  budgets  et  comptes  municipaux, 
dans  le  sens  de  ce  qui  a  été  énoncé  plus  haut  quant  aux  budgets 
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et  aux  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  service  intérieur 
à  la  cliarse  de  la  colonie. 

26.  A  maintenir. 

27.  A  maiîitenir. 

28.  A  maintenir. 

29.  La  loi  du  24  avril  1833,  concernant  l'exercice  des  droits 
civils  et  politiques  aux  colonies,  ayant  admis  à  l'exercice  de 
ces  droits  tous  les  individus  libres  de  naissance  ou  autrement 
sans  distinction  de  couleur,  le  ^  1"  de  cet  article  doit  être 
supprimé. 

Le  §  2  doit  être  modifié ,  attendu  que ,  d'après  l'ordonnance 
royale  du  1 2  juillet  1832,  il  n'y  a  plus  lieu  à  ce  que  le  gouver- 
neur donne  des  permissions  d'affranchissement,  mais  seulement 
des  titres  de  liberté. 

30.  A  maintenir. 

31.  A  maintenir, 

32.  A  maintenir. 

33.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  d'immeubles 
pour  ie  compte  de  la  métropole  doivent  continuer  d'être  pro- 
posés au  ministre  de  la  marine,  ou  ordonnés  par  le  gouverneur, 
suivant  les  distinctions  établies  par  le  §  1*^'. 

Quant  aux  opérations  de  même  nature  qui  intéressent  le 
service  intérieur,  elles  rentrent  (sans  distinction  de  fonds) 
dans  les  attributions  du  conseil  colonial ,  ainsi  que  celles  qui 
concernent  les  communes,  et  sur  lesquelles  toutefois  les  conseils 
municipaux  doivent  être  préalablement  entendus. 

D'après  les  pouvoirs  dont  la  loi  du  24  avril  a  investi  le 
conseil  colonial ,  c'est  à  ce  conseil  que  doivent  être  dorénavant 
soumises  les  propositions  relatives  aux  concessions  de  terrains, 
sans  que  d'ailleurs  le  gouverneur  perde  de  vue  îa  nécessité  de 
restreindre  autant  que  possible  le  nombre  des  concessions  à 
titre  gratuit. 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  purement  et  simplement  les  deux 
derniers  alinéa  de  l'article  3  3 ,  qui  doit  subir  dans  ses  autres 
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dispositions  les  modifications  résultant  des   explications   qui 
précèdent. 

34.  A  maintenir. 

35.  A  mainteiiir. 

36.  A  maintenir. 

37.  A  maintenir,  sauf  la  disposition  qui  imposait  la  néces- 
site de  l'autorisation  royale  pour  les  réceptions  de  novices 
dans  les  communautés  religieuses.  Cette  autorisation  n'étant 
pas  nécessaire  en  France ,  elle  ne  doit  pas  être  exigée  dans  les 
colonies. 

38.  l  \",  A  maintenir,  sauf  à  comprendre  dans  les  cas  de 
dispenses  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs ,  con- 
formément à  la  loi  du  1 6  avril  1832. 

5  2.  yl  maintenir. 

^§  3  et  4.  D'après  l'ordonnance  royale  du  25  juin  1 833,  la 
limite  des  pouvoirs  du  gouverneur  en  matière  d'acceptation 
de  dons  et  legs  en  faveur  des  établissements  publics  doit  être 
portée  de  1,000  à  3,000  francs. 

39.  A  maintenir. 

40.  A  maintenir. 

41.  A  maintenir. 

42.  A  maintenir. 

43.  A  maintenir. 

44.  A  maintenir  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  24  avril  dernier,  il  ait  été  statué  par  le  pouvoir 
législatif  de  la  métropole  sur  les  pouvoirs  spéciaux  du  gouver- 
neur ,  en  ce  qui  est  relatif  aux  mesures  de  haute  police  et  de 
sûreté  générale. 

Seulement,  la  disposition  qui  forme  le  §  4  étant  actuellement 
applicable  aux  gens  de  couleur  comme  aux  blancs,  il  y  a  lieu  de 
rendre  cette  disposition  générale  par  la  substitution  des  mots 
individu  libre  à  ceux-ci  individu  blanc. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  relativement  à  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

;     45.  A  maintenir. 
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46.  A  mainten'r,  sauf  à  faire  précéder  le  mot  ordonnances 
du  mot  lois ,  et  à  supprimer  la  ioxviwAQ  pour  faire  connaître 
nos  ordres ,  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  régime  logal 
sous  lequel  les  colonies  sont  actuellement  placées. 

47.  A  maintenir. 

48.  A  maintenir. 

49.  Le  conseil  privé  n'étant  plus  que  consultatif  dans  l'es 
pèce,  la  fin  de  l'article  doit  être  modifiée  ainsi  qu'il  suit:  Lors 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence. 

50.  A  maintenir. 

51.  A  maintenir. 

52.  A  maintenir. 

CHAPITRE  V. — Des  pouvoirs  du  gouverneur  à  l'e'garddes  fonctionnaires  et 
des  agents  du  gouvernement. 

53.  A  maintenir. 

54.  A  maintenir. 

55.  A  maintenir. 

56.  A  maintenir.  • 

57.  A  maintenir. 

58.  A  maintenir. 

59.  A  maintenir.   . 

60.  A  maintenir. 

61.  A  maintenir,  sauf  la  mention,  au  ^  3,  de  l'article  1 14, 
lequel  était  relatif  à  des  attributions  du  directeur  de  l'intérieur. 

62.  A  maintenir. 

63.  A  maintenir. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  rapports  du  gouverneur  avec  les  gouvernements 

étrangers. 

64.  A  maintenir. 

CHAPITRE  V^II.  —  Des  rapports  du  gouverneur  à  l'e'gard  de  la  législation 

coloniale. 

65.  Ajouter  les  </<''c7'c^5  coloniaux  à  la  nomenclature  des 
actes  désignés  dans  le  §  1^""  de  cet  article. 
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66.  A  supprimer  par  suite  de  l'article  11  de  la  loi  du  24 
avril ,  ainsi  conçu  :  «  Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et  des 
décisions  pour  régler  ies  matières  d'administration  et  de  police^ 
et  pour  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  décrets  publiés 
dans  la  colonie.  » 

67.  A  supprimer,  d'après  les  modifications  que  la  loi  du 
24  avril  a  introduites  dans  la  nature  et  le  mode  de  confection 
des  actes  concernant  la  législation  coloniale. 

68.  A  maintenir,  en  ajoutant  à  la  mention  des  lois  et  or- 
donnances celle  des  décrets  coloniaux. 

CHAPITRE  VIII.  —  Des  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur. 

69.  A  maintenir. 

70.  A  maintenir. 

71.  A  abroger,  attendu  qu'il  est  interdit  au  gouverneur 
de  statuer  sur  les  matières  autres  que  celles  qui  sont  prévues 
dans  l'article  11  de  la  loi  organique  du  24  avril. 

72.  Comme  aucune  considération  d'urgence  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  faire  lever  l'interdiction  relatée  à  l'occasion  de 
de  l'article  7 1 ,  l'article  7  2  doit  également  être  abrogé. 

73.  La  défense  absolue  qui  est  faite  au  gouverneur  par  cet 
article  de  changer  la  législation  relative  à  l'état  des  personnes , 
celle  qui  est  contenue  dans  les  cinq  codes ,  et  l'organisation 
judiciaire,  résulte  de  la  loi  du  24  avril;  mais  cette  défense  ne 
se  borne  pas  à  ces  matières,  elle  comprend  toutes  celles  qui 
sont  dans  les  attributions  des  chambres,  du  pouvoir  royal  et 
du  conseil  colonial.  L'article  73  doit  donc  être  abrogé. 

74.  A  maintenir  jusqu'à  ce  que,  conformément  h  l'article  2 
de  la  loi  du  24  avril,  il  ait  été  statué  par  le  pouvoir  législatif 
de  la  métropole  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur,  en  ce  qui  est 
relatif  aux  mesures  de  haute  police  et  de  sûreté  générale. 

75.  D'après  les  observations  parvenues  des  colonies  relati- 
vement aux  difficultés  et  aux  inconvénients  de  l'exécution  ab- 
solue de  l'article  76,  qui  prescrit  l'envoi  au  Sénégal  des  escla- 
ves dangereux,  il  est  intervenu,  sous  la  date  du  9  novembre 
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1831,  une  ordonnance  royale  portant  que  ces  esclaves  pour- 
ront préalablement ,  et  en  quelque  sorte  à  titre  d'épreuve,  être 
conservés  dans  la  colonie  et  détenus  pendant  un  temps  dé- 
terminé dans  un  lieu  de  dépôt  spécial.  A  f  expiration  de  ce 
temps,  ils  doivent  être  rendus  à  leurs  maîtres,  ou,  en  cas  de 
refus  de  ceux-ci ,  subir  leur  expulsion  de  la  colonie. 
Une  addition  en  ce  sens  doit  être  faite  à  l'article  75. 

76.  A  maintenir,  selon  ce  qui  vient  d'être  exprimé  à  Foc- 
casion  de  l'article  74. 

77.  A  maintenir,  selon  ce  qui  vient  d'être  exprimé  à  l'oc- 
casion de  l'article  74. 

78.  A  maintenir,  selon  ce  qui  vient  d'être  exprimé  à  l'oc- 
casion de  l'article  74. 

79.  A  maintenir. 

80.  A  maintenir. 

CHAPITRE  IX.  —  De  la  responsabilité  du  gouverneur. 

81.  §   1".  A  maintenir. 

§  2.  Le  gouverneur  n'étant  plus  tenu  de  se  conformer  en 
matière  administrative  à  l'avis  du  conseil  privé,  sa  responsa- 
bilité devient  générale  en  cette  matière ,  sauf  les  cas  où ,  sans 
l'intervention  du  conseil ,  il  a  agi  conformément  aux  proposi- 
tions ou  aux  représentations  des  chefs  d'administration. 

Le  §  2  de  l'article  8 1  doit  être  modifié  en  conséquence. 

82.  A  maintenir. 

83.  A  maintenir. 

CHAPITRE  X.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  gouverneur. 

84.  A  maintenir. 

85.  A  maintenir. 

86.  A  maintenir. 

87.  A  maintenir. 

88.  Attendu  la  suppression  de  l'emploi  de  directeur  de 
l'intérieur,  il  n'y  a  plus  à  mentionner  ici  d'autre  chef  d'admi- 
nistration que  l'ordonnateur. 
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TITRE  III. 

Des  chefs  d' administration. 

CHAPITRE  !«•.  —  De  l'ordonnateur. 
SECTION  ire,  —  Des  attributions  de  l'ordonnateur. 

89.  Les  fonctions  du  directeur  de  l'intérieur  ayant  été  réu- 
nies à  celles  de  l'ordonnateur ,  il  y  a  lieu  d'ajouter  dans  cet  ar- 
ticle, aux  attributions  générales  du  second  de  ces  emplois, 
celles  du  premier,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  arti- 
cles  107  et  109  de  l'ordonnance  royale  du  2  7  août  1828. 

90.  §  4.  A  maintenir,  sauf  ces  mots:  à  l'exception  de 
ceux  (bâtiments  civils)  qui  appartiennent  aux  communes , 
attendu  que,  l'ordonnateur  étant  actuellement  chargé  de  l'ad- 
ministration intérieure,  la  construclion  et  l'entretien  des 
bâtiments  des  communes  font  partie  de  ses  attributions  comme 
toutes  les  autres  consti  uctions. 

§  18.  D'après  ce  paragraphe,  l'ordonnateur  avait  dans  ses 
attributions  le  payement  des  ouvriers  de  tous  les  sei'vices ,  et 
l'appel  de  ceux  qui  dépendaient  du  sien. 

Par  suite  de  la  réunion  des  fonctions  du  directeur  de  Tinté- 
rieur  à  celles  de  l'ordonnateur,  ce  dernier  fait  actuellement 
l'appel  de  tous  les  ouvriers  employés  sur  les  travaux  de  la  co- 
lonie, et  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  modifié  le  §  18. 

§  19.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  2  7  août  1828,  Je 
directeur  de  l'intérieur  avait  dans  ses  attributions  (article  108, 
^56),  la  levée  des  noirs  de  requisiticn  ;  leur  rcpartitioii 
entre  les  divers  services ,  la  direction  et  la  surveillance  de 
ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux  qu'il  dirige. 

Depuis  l'émission  de  l'ordonnance  royale  du  24  septembre 
1831,  qui  a  supprimé  la  place  de  directem-  de  l'intérieur, 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  noirs  de  réquisition  fait  partie  des 
attributions  de  l'ordonnateur;  le  §  19  doit  être  modifié  en 
conséquence. 

§  ,43.   A  maintenir,  sauf  ces  mots  :  relatif  à  son  adminis- 
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trntion ,  attendu  que  c'est  à  Forclonnateur  qu'il  appartient  de 
préparer  les  budgets  généraux  de  ia  colonie. 

§  44.  A  abroger,  parce  que  les  dispositions  qu'il  contient 
sont  explicitement  ou  implicitement  comprises  dans  ie  §  43. 

S  45.  A  abroger,  attendu  qu'il  ferait  doubie  emploi  avec 
le  S  111?  lequel  impose  à  l'ordonnateur  l'obligation  de  pré- 
senter annuellement  au  conseil  colonial  l'exposé  de  la  situation 
de  son  service. 

Le  §  45  est  le  dernier  de  l'article  90  de  l'ordonnance  du 
27  août  1828.  Mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cet  article  la  série 
des  paragraphes  depuis  1  jusqu'à  73,  qui  formaient  l'article 
108  et  comprenaient  les  attributions  du  directeur  de  l'inté- 
rieur, attributions  (jui  sont  aujourd'hui  dévolues  à  l'ordonna- 
teur. Ces  paragraphes,  en  passant  de  l'article  108  à  l'article 
90,  devraient  prendre  les  numéros  depuis  46  jusqu'à  118, 
mais  la  séiie  s'arrête  au  n"  111,  attendu  la  suppression  de 
sept  paragraphes  pour  les  motifs  ci-après  indiqués. 

Ancien  ^36,  qui  deviendra  le  §  SI  ,  à  maintenir,  sauf  le 
retranchement  de  ces  mots  :  autres  que  celles  de  tuer,  at- 
tendu que  par  suite  de  la  réunion  des  fonctions  de  directeur 
de  l'intérieur  à  celles  d'ordonnateur,  c'est  à  ce  dernier  fonc- 
tionnaire qu'il  appartient  de  pourvoir  à  lu  vente  de  toutes 
les  épaves. 

Ancien  §  44,  qui  deviendra  le  §  89.  II  y  a  lieu  de  men- 
tionner les  décrets  coloniaux  par  lesquels  sera  réglée  désor- 
mais une  partie  des  matières  comprises  dans  ce  paragraphe. 

Ancien  §  52,  qui  deviendra  le  §  97.  Attendu  qu'il  n'y  a 
jjIus  de  distinction  légale  entre  les  blancs  et  les  gens  de  cou- 
leur libres ,  il  faut  se  borner  à  dire  l'état  civil. 

Ancien  ^  53.  A  supprimer,  attendu  que  les  ordonnances 
et  règlements  concernant  spécialement  les  gens  de  couleur  et 
affranchis  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  24  avril  dernier,  sur 
l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  aux  colonies. 

Ancien  5  55.  A  supprimer,  par  suite  de  la  réunion  deà 
fonctions  du  directeur  de  l'inlcrieur  à  celles  de  l'ordonnalcur. 

1833.  4!) 
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L'altribution  de  ce  dernier,  en  ce  qui  concerne  la  direction 
et  la  surveillance  des  noirs  atlaclies  aux  travaux  et  êla- 
hlissemcnls  qui  sont  dans  ses  attributions ,  résulte  du  §  20 
de  i'articïe  90. 

Ancien  S  56.  A  supprimer,  attendu  que  tout  ce  qui  con- 
cerne les  noirs  de  réquisition  se  trouvera  régîë  par  le  §  1 9  ci- 
dessus. 

Ancien  §  5  7.  A  supprimer,  l'attribution  de  l'ordonnateur, 
relativement  à  l'appel  des  ouvriers,  étant  déterminée  par  le 
S  1  8  ci-dessus. 

Ancien  §  69.  A  supprimer,  attendu  que  les  termes  géné- 
raux dans  les(|uels  est  conçu  le  S  43  ci-dessus  comprennent 
toutes  les  attributions  de  l'ordonnateur  en  ce  qui  concerne  les 
budgets. 

Anciens  70.  A  supprimer,  attendu  que  l'ordonnateur  con- 
naît aujourd'hui  directement  de  toutes  les  dépenses  qui  sont 
faites  pour  le  service  de  l'intérieur. 

Ancien  §  7  1.  A  supprimer,  attendu,  que  les  opérations  re- 
latives aux  élections  pour  le  conseil  colonial  ont  été  réglées 
par  une  ordonnance  royale  du  13  mai  dernier. 

Ancien  §  72,  qui  deviendra  le  §  110.  A  maintenir,  sauf 
les  mots:  et  dans  ce  dernier  cas,  la  proposition  des  ma- 
tières, sur  lesquelles  il  est  appelé  à  dclihcrer,  attendu  qu'il  a 
été  statué  à  ce  sujet  par  la  loi  du  24  avril.  Les  mots  conseil 
colonial  doivent  aussi  être  substitués  à  ceux  de  conseil  général. 

Ancien  S  73,  qui  deviendra  le  §   111.  A  maintenir,  sauf 

la  substitution  des  mots  conseil  colonial  h  ceux  de  conseil 

frénéral. 
o 

Les  autres  paragraphes  des  articles  90  et  108  sont  à  main- 
tenir. 

SECTION   II.  —  Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  gouverneur. 

91.  A  maintenir,  en  ajoutant  les  décrets  coloniaux  aux 
actes  qui  sont  énumerés  dans  le  §  l•'^ 

92.  A   maintenir. 
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93.  A  maintenir. 

94.  A   maiittc7tir. 

SECTION   m.  — Des  rapports  de  Vorâujinaleur  avec  les  fonctionnaires  et 
les  agents  du  gouvernement. 

95.  A  maintenir,  en  ajoutant  à  la  nomenclature  des  fonc- 
tionnaires et  agents  qui  dépendent  du  service  de  l'ordonnateur 
celle  des  fonctionnaires  et  agents  qui  dépendaient  du  service 
du  directeur  de  l'intérieur,  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
sous  les  ordres  de  l'ordonnateur. 

96.  A  mainleiiir. 

97.  A  niainlenir. 

98.  A   maintenir. 

99.  Par  suite  de  la  réunion  entre  les  mains  d'un  seul  fonc- 
tionnaire des  attributions  de  l'ordonnateur  et  de  celles  du  di- 
recteur de  l'intérieur,  il  y  a  lieu  de  fondre  avec  ies  disposi- 
tions de  farticle  99  celles  de  l'article  115  qui  concerne  l'ex- 
pédition, l'enregistrement  et  ie  contre-seing  des  commissions, 
congés,  ordres,  brevets  et  diplômes  relatifs  aux  fonction- 
naires, otTiciers  de  milices  et  agents  civils  rétribués  et  non 
rétribués  qui  dépendaient  du  directeur  de  l'intérieur.  Lenouvel 
article  99  doit  être  rédigé  en  conséquence. 

SECTION    IV.  —  Dispositions  diverses  relatives  ii  l'ordonnateur. 

100.  A  maintenir. 

101.  A  maintenir,  en  substituant  au  n°  1"'"  les  décrets  co- 
loniaux axw  ordonnances ,  et  en  relatant  les  lois  et  décrets 
coloniaux  au  troisième  alinéa  du  n"  2. 

102.  A  maintenir  avec  mention  des  dccrcts  coloniaux. 

103.  A   maintenir. 

104.  A   maintenir. 

105.  A    maintef/ir. 

106.  A  maintenir. 

40. 
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CHAPITRE  II.  —  Du  directeur  de  l'administration  inte'rieure. 

Ce  ch.ipitre,  qui  comprend  trois  sections,  la  première  in- 
titulée: Des  attiibuttons  du  directeur  [arùcles  107,  108  et 
109);  la  deuxième  :  Des  rapports  du  directeur  avec  le  gou- 
verneur et  avec  les  fotictioimaires  et  les  age72ts  du  gouver- 
7/ewjewf  (article  110  jusqu'à  115  inclus);  ia  troisième:  Dis- 
jwsifious  diverses  relatives  au  directeur  de  l'intérieur  (ar- 
ticles 116  et  117),  doit  être  supprimée  en  entier  par  suite  de 
i'ordonnance  rovale  du  24  septembre  1831  qui  a  réuni  les 
fonctions  du  directeur  de  ï'intérieur  à  celles  de  l'ordonnateur. 

CHAPITRli  III.  —  Du  procureur  général  en  sa  qualité'  de  chef 
d'administration. 

SECTION   i""^.  —  Des  attributions  du  procureur  général. 

118.  A  maintenir. 

1 19.  A  maintenir  en  substituant  au  n°  1"  les  décrets  co- 
loniaux aux  ordonnances ,  le  mode  d'après  lequel  cette  der- 
nière nature  d'actes  doit  être  préparé  ayant  été  réglé  par  la  loi 
du  24  avril  dernier. 

120.  A  maintenir,  avec  mention  des  décrets  coloniaux  et 
retranchement  des  mots  en  conseil  au  §  6. 

121.  A  maintenir. 

122.  A  maintenir. 

SECTION   II.  —  Rapports  du  procureur  général  avec  le  gouverneur. 

123.  A  maintenir. 

124.  A  maintenir, 
12.5.  A  maintetiir. 
12(î.  A  maintetiir. 

127.  A  maintenir. 

SECTION  m.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  procureur  général. 

128.  A  maintenir. 

129.  A  maintenir. 
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TITRE  IV 

De  iinspcclcur  colonial. 

130.  A  maintenir. 

131.  A  maintcjiir. 

132.  A  maintenir. 

133.  A  maintenir. 

134.  A  maintenir. 

135.  A  maintenir. 

136.  A  maintenir,  sauf  h  faire  menlion  des  dcercls  colo- 
niaux dans  îe  §  2. 

137.  A  maintenir,  avec  addition  dans  le  §  2  des  mots  lois 
et  dccrel.t  coloniaux ,  sauf  suppression  dans  ie  mêhie  païa- 
graphc  des  mots  en  conseil ,  les  actes  du  gouverneur  sur  cei- 
taines  m.itières  pouvant  aujourd'hui  être  rendus  sans  l'inter- 
vention du  conseil  prive. 

13S.    A  maintenir. 

130.  A  maintenir,  avec  addition  au  §  2  des  mots  décrets 
coloniaux. 

140.  A   maintenir. 

141.  A  maintenir. 

142.  A  maintenir. 

TITRE  V. 

Du  conseil  prive. 
CHAPITRE  I^^  —  De  la  composition  du  conseil  privé. 

1  43.  A  maintenir,  en  retranchant  au  ^  1"  le  dirceleur  de 
r intérieur  de  la  composition  du  conseil  privé,  et  en  substi- 
tuant, confoiinénient  à  la  décision  royale  du  28  juin  183;i, 
ia  déiion)ir.ation  de  conseiller  privé  k  ceWa  éic  conseiller  colo- 
nial, iaqueîlo  doit  appartenir  exclusivement  au.x  membres  du 
conseil  coloniid, 

in.   .1  mainicnir. 

lij.   A  maintenir. 
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1  ÎG.  3  2  A  supprimer,  atlciKlu  que  la  ioi  du  24  avri!  n'a 
prescrit  lîi  explicitement  m  implicitement  l'adjonction  au  con- 
seil privé  de  deux  membres  du  conseil  colonial ,  dont  l'inter- 
vention dans  les  matières  législatives  est  d'ailleurs  spéciale- 
ment réglée  par  les  dispositions  de  ladite  loi. 

55    1"^  et  3.  A  maintenir. 

CHAPITRE  II.  —  Des  séances  du  cor.scil  privé  et  de  la  forme  de  ses 
ilélibéraiions. 

147.  §  1".  A  înaintcnir. 

S  2.  Par  suilc  de  la  suppression  de  la  place  de  directeur 
de  l'intérieur,  le  §  2  de  cet  article  doit  êlic  ainsi  rédigé  : 

««Lorsqu'il  (le  gouverneur)  n'y  assiste  pas,  la  présidence 
apjiartient  à  i'ordonnalcur  et,  à  défaut  de  celui-ci^  au  procureur 
général.  » 

148.  A   maintoiir. 

149.  A  viaintcnir. 

150.  A  maiîitcîiir. 

151.  A   maintenir. 

152.  A   maintenir. 

153.  A  maintenir. 

154.  A  maintenir. 
]  55  A  maintenir. 
15G.    A   maintenir. 

157.  A   mainte/tir. 

CHAPITRE  III.  —  Des  attributions  du  conseil  privé, 
SECTio.N    i""*".  —  Disposùiuns  générales. 

158.  A  maintenir. 
1.59.  A  maintenir. 
IGO.   A   maintenir. 

SECTION   II.  —  Des  riiaticrcs  sur  Icsqnciies  le  gouverneur  prend  l'aviii 
ihi  voiisctl. 

Ce  litre  doit  être  remplacé  par  celui-ci  : 


PARTIE  OFFICIELLE.  619 

Des  matières  sur  lesquelles  le  gouverneur  peut ,  s'il  le  juge  ne'cessaire ,  se 
dispenser  de  consulter  le  conseil. 

161.  S  !"•  L'ordonnance  du  13  octobre  1831  ,  dont  il  a 
déjà  été  question  plus  haut,  porte,  article  1"  :  «Dans  les  cas 
spécifiés  par  l'article  161  de  l'ordonnance  royaîedu2  7  août 
1828  ,  le  gouverneur  pourra,  sil  le  juge  nécessaire,  se  dis- 
penser de  consulter  le  conseil  privé.  » 

Les  deux  paragraphes  de  i'articîe  161  sont  à  modifier  dans 
le  sens  de  cette  disposition,  qui  doit  aussi  avoir  pour  résultat 
la  suppression  du  dernier  alinéa  du  §  2. 

SECTION  III.  —  Des  matières  qui  sont  décidées  ou  arrêtées  par  le  conseil. 

Ce  titre  doit  être  remplacé  par  celui-ci  : 

Des  matières  sur  lesquelles  le  conseil  doit  être  consulte ,  et  de  celles  sur 
lesquelles  il  statue. 

162.  La  même  ordonnance  du  13  octobre  183  1  porte, 
article  2  :  «  Le  gouverneur  continuera  à  prendre  l'avis  du  con- 
seil privé,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer,  dans  les  cas 
déterminés  par  l'article  1  62  de  la  même  ordonnance.  » 

L'article  162  est  à  modifier  en  ce  sens. 

163.  A  maintenir. 

164.  §  10.  A  supprimer,  attendu  que  ce  qui  concerne  les 
opérations  relatives  à  la  liste  deséligibles  au  conseil  colonial,  et 
la  clôture  définitive  de  cette  liste,  est  compris  dans  l'ordon- 
nance royale  du  13  mai  1833  ,  sur  la  matière. 

Les  autres  paragraphes  sont  à  maintenir. 

SECTION   IV.  —  Des  matières  que  le  conseil  juge  administrativement. 

165.  A  maintenir. 

166.  A  maintenir. 

167.  A  mainteîiir. 

168.  A  maintenir. 

SECTION  v.  —  De  la  participation  du  conseil  aux  pouvoirs  extraordinaires 

du  gouverneur. 

« 

169.  §  1".  A  maintenir,  sauf  la  mention  de  i'articîe  71  , 
lequel  doit  être  abrogé. 
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§  2.  Aux  termes  de  l'article  2  de  l'ordonnance  déjà  citée, 
du  24  septembre  1 83  1  ,  la  majorité  de  six  voix  sur  huit  exigée 
par  ce  paragraphe  doit  être  remplacée  par  celle  de  cinq  voix 
sur  sept. 

SECTION  VI.  —  Dispositions  transitoires. 

170,  171  et  172.  La  législation  de  la  colonie  devant  être 
successivement  revisée  par  les  [pouvoirs  aiix(|uels  la  loi  du  24 
avril  confère  cette  attribution,  il  n'y  a  plus  heu  de  maintenir 
les  articles  170,  171  et  17  2,  par  lesquels  ie  soin  d'une  révi- 
sion analogue  était  confié  au  conseil  privé. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  conseillers  coloniaux  et  de  leurs  attributions 
particulières. 


173. 

A  maintenir. 

174. 

A  maintenir. 

175. 

A  maintenir. 

176. 

A  maintenir. 

TITRE  VII, 

Du  conseil  général  de  la  colonie. 

Ce  titre,  qui  comprend  deux  chapitres,  le  premier  intitulé: 
Dr  la  composition  du  coiiseil général  et  de  la  forme  de  ses 
délibérations  (articles  177  jusqu'à  184  inclus);  le  second 
intitulé  :  Des  attributions  du  co?tscil général,  (articles  185 
jusqu'à  191  inclus),  doit  être  supprimé  en  entier  par  l'efTet  de 
la  loi  du  24  avril,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut  à  l'ocasion 
de  l'article  5. 

TITRE  VIII. 
Dispositions  diverses. 

195.  A  mainte/tir. 
19().  A  maintenir. 
A  Paris,  le  22  août  1833. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
Signé  C''  DE  RiGNY. 
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[  N"   138.  ] 

Ordonnance  du  Roi  portant  niodilication  à  l'ordonnance  royale 
du  21  août  1825,  sur  le  gouvernement  de  l'île  Bourbon  et  de  ses 
dépendances. 

Piiris,  le  22  août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'aiiicle  24  de  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le 
régime  législatif  des  colonies,  ainsi  conçu:  «Sont  abrogées 
«  toutes  dispositions  de  lois,  édits,  déclarations  du  Roi,  ordon- 
<i  nances  royales  et  autres  actes  actuellement  en  vigueur  dans 
«  iesdites  colonies ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente 
«  loi.  » 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825, 
concernant  le  gouvernement  de  l'île  de  Bourbon ,  comprend 
un  grand  nombre  de  dispositions  dont  l'abrogation  iciulte  de 
la  loi  précitée  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  subir  à  la  même  ordon- 
nance organi(iue  diverses  modifications  pour  la  mettre  en  har- 
monie, soit  avec  l'ordonnance  royale  du  8  mai  1 8  32  concernant 
ies  pouvoirs  du  gouverneur  de  l'île  Bourbon  ,  soit  avec  d'autres 
ordonnances  ou  décisioiis  spéciales  intervenues  sur  plusieurs 
des  matières  qui  avaient  été  réglées  par  l'ordonnance  orga- 
nique; 

En  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  définitivement  à  l'orga- 
nisation administrative  et  à  l'organisation  municipale  de  la 
colonie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  âcs  colonies  ; 
,     Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  (jui  suit  ; 
ARTICLE    1". 

Les  articles  ci-après  de  l'ordonnance  royale  du  2  1  aoùi  i  s  2  ô , 
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concernant  le  gouvernement  de  l'île  de  Bourbon  ,  sont  et  de- 
meurent abroges  ou  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

3.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régularité  du  service 
administratif,  et  requiert  à  cet  effet  l'exécution  des  lois ,  or- 
donnances, décrets  coloniaux  et  règlements» 

o.   Abroo-c. 

6,  §  l'"^  Le  gouverneur  est  le  déposilaire  de  notre  autorité 
dans  la  colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois  et  par  nos  ordonnances. 

9.  Les  milices  de  ia  colonie  sont  sous  les  ordres  directs  du 
gouverneur^  il  en  a  le  commandement  généraL 

16,  §  5.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage 
el  les  maîtres  au  petit  cabotage,  après  qu'ils  ont  satisfait  aux 
dispositions  des  ordonnances. 

19.  ^  1".  Le  gouverneur  arrête ,  chaque  année,  pour  être 
soumis  au  conseil  colonial. 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
intérieur  de  la  colonie  ; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  doit 
être  supportée  par  les  fonds  coloniaux. 

§  2.  Le  gouverneur,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  colo- 
nial, arrête  chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  de  la  marine,  l'état  des  dépenses  à  faire  dans 
ïa  colonie  pour  le  service  à  la  charge  de  la  métropole. 

20.  §  l*"".  Les  mémoires,  plans  et  devis  relatifs  aux  travaux 
projetés,  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  la 
marine,  lorsque  ia  dépense  proposée  excède  5,000  francs,  et 
cju'e'le  doit  être  supportée  par  la  métropole;  ou  lorsque  cette 
dépense  étant  à  ïa  charge  de  la  colonie  excède  10,000  francs. 
Toutefois  l'exécution  peut  avoir  lieu  sans  attendre  l'approba- 
tion ministérielle,  s'il  s'agit  de  travaux  de  routes,  ou  de  répa- 
rations urgentes. 

21.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  du  budget  du 
service  intérieur  voté  par  le  conseil  colonial  et  sanctionné  par 
nous. 
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II  pourvoit,  s'il  y  a  iifu  ,  à  l'exécution  provisoire,  sans  at- 
tendre notre  sanction. 

22,  §  1"".  H  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions 
directes,  et  statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement;  mais  il 
ne  peut,  en  matière  de  contributions  indirectes,  accorder  ni  re- 
mise ni  modération  de  droits. 

§  2.  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  perception  des  droits 
<Ie  douanes. 

§  3.  II  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  contri- 
butions, tient  la  main  à  ce  o^ue  les  rentrées  s'opèrent  réguliè- 
rement, comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  autre 
perception  que  celles  qui  sont  dûment  autorisées,  et  fait  pour- 
suivre les  contrevenants. 

§  4.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des  contraventions 
aux  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et  règlements  sur 
les  douanes  et  le  commerce  étranger,  sur  les  contributions  et 
sur  les  fermes  des  guildives  et  des  tabacs  ;  il  tient  la  inr.in  à  ce 
que  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées. 

24,  §  l*"".  Le  gouverneur  soumet  chaque  année  au  conseil 
colonial  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  in- 
térieur. 

§  2.  II  arrête  chaque  année  et  transmet  à  notre  ministre  de 
la  marine  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  des  services 
^  à  la  charge  de  la  métropole.  Ces  comptes  sont  communiqués 
au  conseil  colonial. 

§  3.  Il  arrête  également  chaque  année  les  comptes  d'appli- 
cation en  matières  et  en  main-d'œuvre. 

Il  communique  au  conseil  colonial  les  comptes  qui  sont  re- 
laîifs'au  service  intérieur,  et  adresse  au  ministre  ceux  qui 
concernent  les  services  à  la  charge  de  la  métropole. 

25,  ^  l"'.  Il  convoque  les  conseils  municipaux,  fixe  la 
durée  de  leurs  sessions  et  détermine  l'objet  de  leurs  délibé- 
rations, 

§  2.  Il  pourvoit  à  l'exécution  des  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  municipales  volés  par  le  conseil  colonial  et  sanctionnés 
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par  nous.  II  jjourvoit,  s'il  y  a  lieu,  à  l'exécution  provisoire, 
sans  attendre  notre  sanction. 

Il  soumet,  chaque  année,  au  conseil  colonial  les  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  municipales. 

29,  §  1".  Abroo-c. 

§  2.  Le  gouverneur  de-livre,  en  se  conformant  aux  règles 
établies,  les  titres  de  liberté. 

33,  §  l^"".  Il  propose  au  ministre  de  la  marine  les  acquisi- 
tions, échanges  et  aliénations  diinmcubles  au  compte  de  la 
métropole.  Il  statue  définitivement  h  l'égard  des  acquisitions 
et  échanges  de  cette  nature  dont  la  valeur  n'excède  pas 
3,000  francs. 

^  2.  II  soumet  au  conseil  coloiiialles  projets  d'acquisition, 
échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte  du  domaine 
colonial. 

5  3.  Il  lui  soumet  également,  les  conseils  municipaux  préa- 
lablement entendus,  les  opéralions  de  même  nature  qui  in- 
téressent les  communes. 

§  4.  Lorsqu'il)'  a  lieu  de  procédera  des  ventes  d'immeubles, 
elles  se  font  avec  concurrence  et  publicité. 

§  5.  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques  réser- 
vés sur  le  littoral  ne  peut  être  ni  échangée  ni  aliénée. 

§  6.  Le  gouverneur  soumet  au  conseil  colonial  les  projets 
de  concession  des  terrains  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  ser- 
vice. 

Il  ordonne  les  poursuites  pour  la  révocation  des  concessions 
et  pour  leur  retour  au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires 
n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

36.  Le  gouverneur  tient  la  main  h  ce  qu'aucune  congréga- 
tion ou  communauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colojiie 
s.tns  notre  autorisation  spéciale. 

37,  §  1".  Le  gouverneur  accorde,  en  se  conformant  aux 
règles  établies,  les  dispenses  de  mariage  dans  les  divers  cas 
jirévus  par  rarlicle  1  i5  du  Code  civil  et  par  la  loi  du  16  avril 
1«32. 
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§  3.  Il  propose  au  gouvernement,  conformémnit  à  notre 
ordonnance  du  25  juin  1833,  l'acceptation  des  dons  et  legs 
pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
3,000  francs. 

§  4.  Il  statue  sur  l'acceptation  de  ceux  de  3,000  francs  et 
au-dessous,  et  en  rend  compte  au  nimistre  de  îa  marine. 

43,  §  4.  Aucun  individu  libre  ne  peut  ètie  arrêté  par 
mesure  de  liante  police  que  sur  un  ordre  signé  du  gouverneur. 

Le  gouverneur  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit  le  faire 
remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de  la 
justice,  sauf  le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  extrajudiciaire- 
ment,  conformément  h  l'article  72. 

45,  Il  a  entrée  et  séance  à  la  cour  royale  et  y  occupe  le  fau- 
teuil du  Roi,  pour  faire  enregistrer  les  lois  et  les  ordonnances 
royales.  II  a  également  entrée  et  séance  à  la  cour  lors  de  la 
rentrée  des  tribunaux. 

L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif 

47.  Toutefois,  en  matière  criminelle,  il  ordonne  en  conseil 
privé  l'exécution  de  l'arrêt  de  condanmation,  ou  prononce  le 
sursis  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  a  notre  clémence. 

48.  Il  rend  exécutoires  les  jugements  administratifs  pro- 
noncés par  le  conseil  privé,  conformément  aux  dispositions 
de  la  section  4  du  chapitre  m ,  titre  V. 

63,  ^  l*"".  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  ordonnances, 
décrets  coloniaux ,  arrêtés  et  règlements ,  et  en  ordonne  l'en- 
registrement. 

64.  Ahroii'é. 

o 

05.   Abroo-c. 

o 

66.  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations  con- 
formes aux  lois ,  ordonnances  royales  et  décrets  coloniaux,  et 
pour  leur  exécution. 

67.  Le  gouverneur  exerce,  en  conseil  privée  les  pouvoirs 
extraordinaires  qui  lui  sont  conférés  ci-après. 

68.  Abroge. 

69.  Abroi'-r. 
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70.  Ahrogc. 

71.  Abroge. 

73.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  {ranquiïliic 
de  la  colonie  sont  envoye's  pas  le  gouverneur  à  Sa  in  te- Ma  rie  de 
Madagascar,  et  pîacés  dans  If  s  ateiiers  du  Roi,  sauf  h  indem- 
niser le  propriétaire,  sans  que  l'indemnité  puisse  excéder  celle 
qui  est  fixée  par  les  règlements  pour  les  noirs  justiciés. 

Toutefois  le  gouverneur  peut,  conformément  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  9  novembre  1831,  ordonner 
que  préalablement  ces  esclaves  soient,  pendant  un  temps  dé- 
terminé, conservés  à  Bourbon  et  détenus  dans  un  lieu  de 
dépôt  spécial. 

78.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures  à  prendre 
en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés;  il 
en  est  personnellement  responsable. 

79,  §  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
de  la  colonie,  il  ne  peut  être  recherché  lorsqu'il  a  agi  confor- 
mément aux  propositions  ou  aux  représentations  des  chefs 
d'administration. 

86,  §  22.  Les  examens  à  faire  subir,  conformément  aux 
ordonnances,  aux  marins  qui  se  présentent  pour  être  reçus 
capitaines  au  grand  cabotage  ou  maîtres  au  petit  cabotage; 
l'expédition  de  leurs  commissions. 

87,  §  1^'.  L'ordonnateur  prend  les  ordres  généraux  du 
gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est  confié  ; 
dirige  et  surveille  leur  exécution  ,  en  se  conforrnant  aux  lois, 
ordonnances,  décrets  coloniaux,  règlements  et  décisions  mi- 
nistérielles, et  rend  compte  au  gouverneur  périodiquement, 
et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son 
administration. 

97.  II  prépare  et  soumet  au  conseil  privé,  d'après  les 
ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  concerne  le  service  qu'il 

dirige: 

r  Les  projets  de  décrets  coloniaux,  d'arrêtés  et  de  règle- 
ments; 
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2°  Les  rapports  concernant 

Les  questions  douteuses  que  présente  TapplFcation  des  lois, 
ordonnances,  décrets  coloniaux,  arrêtes  et  règlements  en  ma- 
tière administrative; 

Les  affaires  contentieuses; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou 
employés  sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 59  et  76; 

Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics,  à  l'oc- 
casion de  leurs  attributions,  rangs  et  prérogatives  ; 

Enfin,  les  autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions  et 
qui  doivent  être  portées  au  conseil.. 

98.  Il  contresigne,  en  ce  qui  a  rapport  à  son  administra- 
tion ,  les  décrets  coloniaux,  ainsi  que  les  arrêtés  ,  règlements, 
ordres  généraux  de  service,  décisions  du  gouverneur  en  con- 
seil, et  autres  actes  de  l'autorité  locale,  et  veille  à  leur  enre- 
gistrement partout  où  besoin  est. 

104,  §36.  L'état  civil. 

§51.  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenants  aux 
lois,  ordonnances,  règlements  et  décrets  coloniaux  sur  i'abo- 
iition  de  la  traite  des  noirs ,  sur  le  commerce  national  et  étran- 
ger, et  sur  la  perception  de  tous  les  impots. 

§  60.  Abrogé. 

§  62.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons 
civiles  et  des  geôles,  la  direction  et  l'emploi  des  noirs  con- 
damnés aux  travaux  forcés  ou  détenus  par  mesure  adminis- 
trative. 

§  70.  Abroge. 

§  71.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations 
ordinaires  ou  extraordinaires  du  conseil  colonial. 

115.  Le  procureur  général  prépare  et  soumet  au  conseil 
privé,  d'après  les  ordres  du  gouverneur: 

1°  Les  projets  de  décrets  coloniaux,  d'arrêtés,  de  règlements 
et  d'instructions  sur  les  matières  judiciaires. 

IIG,  §  7.  Le  contre-seing  des  décrets  coloniaux,  ainsi  que 
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des  arrêlés,  règlements,  décisions  du  gouverneur  et  autres 
actes  de  l'autorité  locale,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
de  la   justice. 

132,  §  2.  L'inspecteur  colonial  est  chargé  de  l'enregistre- 
ment, du  dépôt  et  de  la  classification  des  lois,  ordonnances, 
ilécrets  coloniaux,  règlements,  décisions  et  ordres  du  mi- 
nistre et  du  gouverneur;  des  brevets,  commissions,  devis, 
plans,  cartes,  mémoires  et  procès-verbaux  relatifs  à  tous  les 
services  administratifs  de  la  colonie;  il  en  délivre  au  besoin 
i.\es  copies  collationnées,  et  ne  peut  se  dessaisir  des  originaux 
que  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

133,  §  2.  II  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  service 
administratif  de  la  colonie,  tant  sur  îe  fond  que  sur  la  forme, 
l'exécution  ponctuelle  des  lois,  des  ordonnances,  des  décrets 
coloniaux,  des  règlements,  des  ordres  ministériels,  des  ar- 
rêtés et  décisions  du  gouverneur;  il  adresse,  à  cet  effet,  aux 
chefs  de  service ,  toutes  les  représentations  et  observations 
qu'il  juge  utiles;  s'il  n'y  est  pas  fait  droit,  il  en  informe  le 
gouverneur. 

135,  §  2.11  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et  vérifi- 
cateurs des  administrations  financières,  en  tout  ce  qui  concerne 
la  régularité  du  service,  ia  surveillance  etîa  poursuite  des  con- 
traventions aux  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et  règle- 
ments; toutefois,  il  prévient  le  directeur  de  l'intérieur  des 
ordres  qu'il  donne  h  cet  égard. 

141,  Lorsque  le  conseil  privé  est  appelé  à  prononcer  sur 
les  matières  spécifiées  à  la  section  4  du  chapitre  m  du  présent 
titre,  deux  magistrats  lui  sont  adjoints. 

lis  sont  clioisis  cosifortnémait  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 163,  5  1",  et  ont  voix  délibérative. 

142  ,  §  2.  Abroge. 

156,  §  !"■.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  con- 
fères au  gouverneur  par  les  articles  1  7,  5  2  ;  23,  §§  1"  et  2; 
24;  2;-),^'  l''^  26,  §1";  27,  §2;  28,  §  2;  32;  34,  §3;  37, 
§  3,  40,  §  !•";  42,  $  1";  49;  56;  59,§2;  62,  §  2,  et  66, 
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sont  exerces  par  ïui  sans  qu'il  soit  tenu  <Ie  prendre  l'avis  du 
conseil  privé. 

5  2.  II  est  également  facultatif  au  gouverneur  de  prendre 
l'avis  du  conseil , 

Sur  le  compte  de  fa  situation  des  dififérentes  parties  de 
l'administraîion  de  la  colonie,  qui  doit  être  produit  au  conseil 
colonial  par  les  chefs  d'administration ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne; 

Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par  le 
conseil  colonial; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiments  flottants  atta- 
chés au  service  de  la  colonie; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  approvi- 
sionnements nécessaires  aux  différents  services. 

157.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés  au 
gouverneur  parles  articles  16,  §§  3  et  6;  19;  20;  22,  ^^  l*"" 
et  2;  25,  §2;  26,  5  2;  29;  30,  g  2,  3  et  4;  31;  33;  34/^2; 
37,  g  l"et  4;  40,  §2;  47;  58;  60;  72;  73;  74;  75  et  76, 
ne  sont  exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris  i'avis  du  conseil 
privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  conformer, 

159,  $9.  Abrogé. 

162.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  le  recours  en  cassa- 
tion ,  sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  relativement  aux  contraventions  aux  lois, 
ordonnances  et  règlements; 

Sur  le  commerce  étranger; 

Sur  les  douanes  et  la  ferme  des  guildives ,  mais  seulement 
en  cas  de  fraude. 

164.  Abroge.  - 

165.  Abrogé. 

166.  Abrogé. 

167.  Abrogé. 

172.  Abrogé. 

173.  Abrogé. 

174.  Abrogé. 
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175. 

Abrogé. 

176. 

Abrogé. 

177. 

Abi'ogé. 

178. 

A  brogé. 

179. 

Abrogé. 

180. 

Abrogé. 

181. 

Abrogé. 

182. 

Abrogé. 

183. 

Abrogé. 

184. 

Abrogé. 

185. 

Abrogé, 

186. 

A  brogé. 

187. 

Abrogé. 

188. 

Abrogé. 

189. 

Abrogé. 

ART.   2. 

Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  21  août 
18  25,  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  l'article  1*'. 
de  la  présente  ordonnance,  continueront  d'être  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Toutefois,  d'après  l'article  l**"  de  la  loi  du  24  avril  et  notre 
décision  spéciale  du  28  juin,  les  dénominations  de  conseil 
généi'al,  Ae  directeur  général  de  l'intérieur ,  de  contrôleur 
colonial  et  de  conseiller  colonial,  seront  remplacées  par 
celles  de  conseil  colonial,  de  directeur  de  l'intérieur ^  àîins- 
pecteur  colonial  et  de  conseiller pinvé. 

ART.  3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  août  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  'e  Roi  : 
Le  Ministre  secrclairc  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé   C^"    DE    RlGNY. 
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EXPOSÉ 

Des  changements  à  faire  aux  disposilions  de  l'ordonnance 
royale  du  2J  août  1825,  concernant  le  gouvernement 
de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépendances. 

TITRE  V\ 
Formes  du  gouvernement. 

Art.  P"".  a  maintenir. 

2.  A  maintenir,  sauf  la  substitution  du  titre  de  directeur 
de  l'intérieur  à  celui  de  directeur  général  :  ce  ciiangement  ré- 
sulte d'une  décision  royale  du  28  juin  1833. 

3.  En  vertu  de  la  décision  royale  du  28  juin  183  3,  le 
titre  de  contrôleur  colonial  doit  être  remplacé  par  celui  d'ins- 
pecteur colonial. 

Il  y  a  lieu ,  dans  le  même  article,  de  comprendre  parmi  les 
divers  actes  dont  ce  fonctionnaire  a  à  requérir  l'exécution,  les 
décrets  coloniaux  qui  seront  rendus  d'après  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  lé- 
gislatif des  colonies. 

4.  A  maintenir. 

5.  A  supprimer,  en  exécution  de  l'article  l^""  de  îa  foi  du 
24  avril  1833,  qui  porte  que,  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de  Bour- 
bon ,  le  conseil  général  est  remplacé  par  un  conseil  colonial 
dont  les  attributions  sont  réglées  par  ladite  loi. 

TITRE  IL 

Du  gouverneur. 
CHAPITRE  I«'.  —  Dispositions  préliminaires. 

6.  Le  second  alinéa  du  §  l'''  porte  (jue  les  pouvoirs  du  gou- 
verneiu-  sont  réglés  par  les  ordonnances  du  Roi.  En  effet 
sous  l'empire  de  la  Charte  de  1 8 1 4  ,  il  était  statué  par  des  or- 
donnances royales  sur  les  pouvoirs  les  plus  importants  des 

41. 
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gouverneurs.  Mais  fa  loi  du  24  avril  ayant,  d'après  l'art.  64 
de  la  Charte  de  1830,  établi  d'autres  bases,  il  y  a  lieu  d'in- 
diquer au  second  alinéa  du  §  1^""  de  l'article  6,  que  les  pou* 
voirs  du  gouverneur  sont  réglés  par  ies  lois  et  par  les  ordon- 
nances. 

Les  autres  dispositions  de  cet  article  doivent  être  main- 
tenues. 

CHAPITRE  II.  —  Des  pouvoirs  militaires  du  gouverneur. 

7.  A  maintenir. 

8.  ^  maintenir. 

9.  La  loi  du  24  avril  place  dans  les  attributions  du  pouvoir 
royal  (article  3)  l'organisation  et  le  service  des  milices  :  Tatlri- 
bulion  exclusive  qui  avait  été  donnée  au  gouverneur  sur  ces 
deux  points  doit  disparaître  de  l'article  9. 

10.  A  maintenir. 

1 1 .  A  maintenir. 

12.  A  maintenir  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  24  avril,  il  ait  été  statué  par  une  loi  sur 
les  pouvoirs  spéciaux  du  gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  aux 
mesures  de  haute  police  et  de  sûreté  générale. 

13.  A  maintenir  par  les  motifs  énoncés  à  l'article  pré- 
cédent. 

CHAPITRE  III.  —  Des  pouvoirs  administratifs  du  gouverneur. 

14.  A   maintenir^ 

15.  A  maintenir. 

16.  A  maintenir,  sauf  à  modifier  dans  le  sens  des  dispo- 
sitions d'une  ordonnance  royale  de  18  28  les  termes  du  §  5, 
concernant  l'admission  des  capitaines  au  grand  cabotage  et  des 
maîtres  au  petit  cabotage. 

17.  A  maintenir. 

18.  A  maintenir. 

19.  D'après  l'article  5  de  la  loi  du  24  avril,  c'est  au  con- 
seil colonial  que  doivent  être  soumis  le  projet  de  budget  du 
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service  intérieur  de  la  colonie,  ainsi  que  les  projets  de  travaux- 
qui  en  sont  des  annexes. 

D'après  l'article  7  de  la  même  loi,  l'état  des  dépenses  à  faire 
dans  la  colonie  pour  le  service  à  la  charge  de  la  métropole  doit 
être  communiqué  au  conseil  colonial  pour  avoir  son  avis.  * 

La  formation  de  l'état  des  approvisionnements  a  demander 
en  France  étant  une  opération  purement  administrative,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  communiquer  au  conseil  colonial  cet  état,  ni  par 
conséquent  d'en  faire  mention  dans  l'article  1 9. 

Cet  article  doit  être  modifié  en  ce  sens. 

20.  Plusieurs  fois  des  observations  ont  été  adressées  au 
département  de  fa  marine,  au  sujet  de  l'obligation  que  les  or- 
donnances organiques  imposaient  aux  gouverneurs  de  ne  faire 
exécuter  sur  les  fonds  coloniaux  aucune  construction  d'une 
valeur  supérieure  à  10,000  francs,  avant  que  les  plans  et 
devis  y  relatifs  eussent  reçu  l'approbation  ministérielle. 

Ces  observations  ont  conduit  le  ministre  de  la  marine  à  no- 
tifier dans  plusieurs  colonies  des  décisions  spéciales  prises  sous 
la  sanction  du  Roi,  et  ayant  pour  objet  d'affranchir  de  la  né- 
cessité de  l'approbation  préalable  de  la  métropole  les  travaux 
de  routes,  ainsi  que  les  réparations  d'une  urgence  réelle  et 
dûment  constatée,  quelle  qu'en  dût  être  la  dépense. 

D'après  les  garanties  nouvelles  que  doit  procurer  en  semr 
blable  matière  l'institution  du  conseil  colonial ,  qui  sera  nécesr 
sairement  appelé  à  examiner  les  plans  et  devis  de  tous  les 
travaux  et  constructions  d'intérêt  colonial,  il  y  a  lieu  de  con- 
sacrer d'une  manière  définitive  les  dérogations  précitées  au 
principe  des  ordonnances  organiques. 

^  '2.  A  maintenir. 

2 1 .  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  2  4  avril ,  le  gou- 
verneur a  la  faculté  de  déclarer  provisoirement  exécutoires  les 
décrets  adoptés  par  le  conseil  cclonial;  il  peut  donc,  en  atten- 
dant la  sanction  royale,  user  de  cette  faculté  à  l'égard  du  budget 
intérieur,  dont  le  vote  appartient  au  conseil  colonial. 

Il  y  a  heu  de  modifier  en  ce  sens  l'article  21. 
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22.  L'article  6  de  la  loi  du  24  avriî  ayant  attribue  au  conseil 
colonial  le  droit  de  déterminer,  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur, l'assiette  et  la  répartition  des  contributions  directes,  il  y 
a  lieu  de  supprimer  du  §  1^'  de  l'article  22  les  mots  :  il  émet 
les  ordonnances  annuelles  de  contributions. 

Par  le  ^  2 ,  îe  droit  de  fixer  le  prix  de  vente  des  rhums  et 
arracks  et  des  tabacs  était  attribué  au  gouverneur,  mais  cette 
attribution  paraît  être  du  ressort  du  conseil  colonial  et  doit  en 
conséquence  être  supprimée. 

Les  §§  3  et  4  doivent  subir  des  changements  résultant  de 
l'attribution  donnée  au  pouvoir  législatif,  ainsi  qu'au  conseil 
colonial,  d'intervenir  désormais,  suivant  les  matières,  dans 
l'émission  des  actes  destinés  à  autoriser  la  perception  des  im- 
pôts directs  et  indirects. 

23.  A  mainte?iir. 

24.  L'attribution  conférée  au  conseil  colonial  de  voter  le 
budget  du  service  intérieur  de  la  colonie  entraîne  nécessaire- 
ment celle  d'arrêter,  pour  le  même  service,  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Quant  aux  comptes  qui  se  rapportent  aux  services  h  la 
charge  de  la  métropole,  il  convient  que,  conformément  à  l'es- 
prit de  la  loi  organique,  ils  soient  communiqués  au  conseil 
colonial  pour  avoir  ses  observations;  mais  il  faut  que  cette 
communication  ne  retarde,  dans  aucun  cas,  l'envoi  au  ministre 
de  ces  sortes  de  comptes,  dont  les  résultats  doivent  figurer 
dans  les  comptes  à  rendre  aux  chambres, 

A  l'égard  des  comptes  d'application,  ils  doivent  être  com- 
muniqués au  conseil  colonial  sans  transmission  au  ministre, 
ou  adressés  au  ministre,  selon  qu'ils  concernent  le  service  in- 
térieur ou  les  services  à  la  charge  de  la  métropole. 

C'est  en  ce  sens  que  doit  être  rédigé  l'article  24  ,  dont  il  y 
a  lieu  d'ailleurs  de  faire  disparaître  la  mention  des  inventaires 
généraux ,  attendu  que  la  formation  et  l'envoi  périodique  de 
ces  documents  ont  été  supprimés  par  une  dépêche  ministérielle 
du  10  février  1829. 
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25.  Les  articles  12  et  15  de  la  loi  du  24  avril  ayant  confié 
au  gouverneur  le  droit  de  convoquer  le  conseil  colonial ,  soit 
en  session  ordinaire ,  soit  en  session  extraordinaire,  et  le  droit 
de  le  proroger  et  de  le  dissoudre,  le  ^  1*"^  ne  doit  plus  se  rap- 
porter qu'aux  conseils  municipaux. 

Le  conseil  colonial  étant  naturellement  appelé  à  exercer  un 
contrôle  suivi  sur  la  comptabilité  des  communes,  il  y  a  lieu 
de  modilier  ie  ^  2,  relatif  aux  budgets  et  comptes  municipaux, 
dans  le  sens  de  ce  qui  a  été  énoncé  plus  haut  quant  aux  bud- 
gets et  aux  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  service  in- 
térieur. 

26.  A  maintenir. 

27.  A  mamtenir. 

28.  A  maintenir. 

29.  La  loi  du  24  avril  1833  concemant  fexercice  des  droits 
civils  et  politiques  aux  colonies,  ayant  admis  à  l'exercice  de  ces 
droits  tous  les  individus  libres  de  naissance  ou  autrement  sans 
distinction  de  couleur,  le  ^  1*"^  de  cet  article  doit  être  sup- 
primé. 

Le  5  2  doit  être  modifié,  attendu  que,  d'après  l'ordonnance 
royale  du  1  2  juillet  1832,  il  n'y  a  plus  lieu  à  ce  que  le  gou- 
verneur donne  des  permissions  d'alfranchissement,  mais  seu- 
lement des  litres  de  liberté. 

30.  A   maintenir. 

31.  A   maintenir. 

32.  A   maintenir. 

33.  §§  1  et  2.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
d'immeubles  pour  le  compte  de  la  métropole  doivent  continuer 
dèlre  proposes  par  le  gouverneur  au  ministre  de  la  marine,  ou 
autorisés  directement  par  le  gouverneur,  suivant  les  distinc- 
tions déterminées  par  le  §  l*"". 

Quant  aux  opérations  de  même  nature  qui  intéressent  le 
service  intérieur,  elles  rentrent  dans  les  attributions  du  con- 
seil colonial ,  ainsi  que  celles  qui  concernent  les  communes , 
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et  sur  lesquelles  toutefois  les  conseils  municipaux  doivent  être 
préalablement  entendus. 

L'article  33  doit  subir  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  les 
modifications  résultant  de  ces  explications. 

34.  A   maintenir. 

35.  A  maintenir. 

36.  A  maintenir,  sauf  dans  la  disposition  qui  imposait  la 
néceï;sité  de  l'autorisation  royale  pour  les  réceptions  de  novices 
dans  les  communautés  religieuses.  Cette  autorisation  n'étant 
pas  nécessaire  en  France ,  eiie  ne  doit  pas  être  exigée  dans  les 
colonies. 

37.  §  l*"".  A  maintenir,  sauf  h  comprendre  dans  les  cas  de 
dispenses  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  con- 
formément à  la  loi  du  16  avril  1832. 

^  1.  A    maintenir. 

§  3  et  4.  D'après  l'ordonnance  royale  du  25  juin  1833,  la 
Imiite  des  pouvoirs  du  gouverneur  en  matière  d'acceptation 
(tes  dons  et  legs  en  faveur  dés  établissements  publics  doit  être 
portée  de  1,000  à  3,000  francs. 

38.  A   maintenir. 

39.  A   mainie?nr. 

40.  A  maintenir. 

41.  A    maintenir. 

42.  A   maintenir. 

43.  A  maintenir  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  24  avril,  il  ait  été  statué,  par  le  pouvoir  légis- 
latif de  la  métropole,  sur  les  pouvoirs  spéciaux  du  gouverneur 
en  ce  qui  est  relatif  aux  mesures  de  haute  police  et  de  sûreté 
générale. 

Seulement  la  disposition  qui  forme  le  §  4  étant  actuellement 
applicable  aux  gens  de  couleur  libres  comme  aux  blancs ,  if  y 
a  lieu  de  rendre  cette  disposition  générale  par  la  substitution 
des  mots  individu  libre,  à  ceux-ci  :  individu  blanc. 
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CHAPITRE  IV.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  relativement  à  l'adminis- 
tration de  ia  justice. 

44.  A  maintenir. 

45.  A  maintenir,  sauf  à  faire  précéder  le  mot  ordonnances 
du  mot  lois,  et  à  supprimer  la  formule  pour  faire  connaître 
nos  ordres,  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  ie  régime  légal 
sous  lequel  ies  colonies  sont  actuellement  placées. 

4Q.  A  maintenir. 

47.  Le  conseil  privé  n'étant  plus  que  consultatif  dans  l'es- 
pèce ,  la  fin  de  l'article  doit  être  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  lors- 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence. 

48.  A  supprimer  la  mention  de  la  section  5  (soit  l'art.  164), 
concernant  l'exercice  des  pouvoirs  extraordinaires,  article  dont 
l'exécution  a  été  suspendue  par  l'ordonnance  royale  du  8  mai 
1832,  qui  a  modifié  les  cas  et  le  mode  de  participation  du 
conseil  privé  aux  actes  du  gouverneur. 

49.  A  maintenir. 

50.  A   maintenir. 

Des  pouvoirs  du  gouverneur  à  l'e'gard  des  fonctionnaires 
et  des  agents  du  gouvernement. 


lAPr 

riîE 

V.  —  Des  pou 

et  des 

51. 

A 

maintenir. 

52. 

A 

m,aintenir. 

53. 

A 

maintenir. 

54. 

A 

maintenir. 

55. 

A 

maintenir. 

^Q. 

A 

maintenir. 

57. 

A 

maintenir. 

58. 

A 

maintenir. 

59. 

A 

maintenir. 

60. 

A 

maintenir. 

61. 

A 

maintenir. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  rapports  du  gouverneur  avec  les  gouvernements 

étrangers. 

62.  A   maintenir. 
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CHAPITRE  VII.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  à  l'égard  de  la  législatioo 

coloniale. 

63.  A  ajouter  les  décrets  coloniaux  à  la  nomenclature  des 
actes  désignés  dans  le  ^  1"  de  cet  article. 

^  2.  A  maintenir. 

64.  A  supprimer,  par  suite  de  l'article  11  de  la  loi  du 
24  avril  ainsi  conçu  :  «  Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et  des 
décisions  pour  régïer  les  matières  d'administration  et  de  police, 
et  pour  l'exécution  des  iois,  ordonnances  et  décrets  publiés 
dans  la  coionie.  » 

65.  A  supprimer,  d'après  les  modifications  que  la  loi  du 
24  avril  1833a  introduites  dans  la  nature  et  le  mode  de  con- 
fection des  actes  concernant  la  législation  coloniale. 

&Q.  A  maintenir,  en  ajoutant  à  la  mention  des  lois  et  or- 
donnances celle  des  décrets  coloniaux. 

CHAPITRE  VIII.  —  Des  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur. 

67.  A  maintenir,  sauf  la  mention  de  la  section  5,  qui  doit 
être  supprimée,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (article  4%). 

68.  Le  budget  ne  pouvant  être  modifié  que  selon  les  formes 
prescrites  par  l'article  5  de  la  loi  du  24  avril,  cette  partie  des 
pouvoirs  extraordinaires  qui  avaient  été  conférés  au  gouver- 
neur ne  peut  plus  être  exercée  par  lui  seul. 

L'article  68  doit  en  conséquence  être  abrogé. 

69.  II  en  est  de  même  de  farticle  69,  attendu  qu'il  est  in- 
terdit au  gouverneur  de  statuer  sur  les  matières  autres  que 
celles  qui  sont  prévues  dans  Tarticle  11  de  la  loi  organique 
du  24  avril. 

70.  Comme  aucune  considération  d'urgence  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  faire  lever  l'interdiction  relatée  à  l'occasion  de 
l'article  69,  l'article  70  doit  également  être  abrogé. 

71.  La  défense  absolue  qui  est  faite  au  gouverneur,  par  cet 
article,  de  changer  la  législation  relative  à  l'état  des  personnes, 
celle  qui  est  contenue  dans  les  cinq  codes ,  et  l'organisation 
judiciaire,  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  24  avril;  mais 
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cette  défense  ne  se  borne  pas  à  ces  matières  ;  elle  comprend 
toutes  celles  qui  sont  dans  les  attributions  des  chambres,  du 
pouvoir  royai  et  du  conseil  colonial.  L'article  7 1  doit  donc  être 
abrogé. 

72.  A  maintenir  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  24  avril,  il  ait  été  statué,  par  le  pouvoir  législatif 
de  la  métropole,  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  en  ce  qui 
est  relatif  aux  mesures  de  haute  police  et  de  sûreté  générale: 

73.  D'après  les  observations  qui  ont  été  faites  relativement 
aux  difficultés  et  aux  inconvénients  de  l'exécution  absolue  de 
l'article  73,  qui  prescrit  l'envoi  à  Sainte-Marie  de  Madagascar 
des  esclaves  dangereux,  il  est  intervenu j  sous  la  date  du  9  no- 
vembre 1831,  une  ordonnance  royale  portant  que  ces  esclaves 
pourront  préalablement,  et  en  quelque  sorte  à  titre  d'épreuve, 
être  conservés  dans  la  colonie  et  détenus,  pendant  un  temps 
déterminé,  dans  un  lieu  de  dépôt  spécial.  A  l'expiration  de  ce 
temps  ils  doivent  être  rendus  à  leurs  maîtres,  ou,  en  cas  de 
refus  de  ceux-ci,  subir  leur  expulsion  de  la  colonie. 

Une  addition  en  ce  sens  doit  être  faite  à  l'article  73. 

74.  A  maintenir,  selon  ce  qui  vient  d'être  exprimé  à  l'occa- 
sion de  l'article  72. 

75.  A  maintenir,  selon  ce  qui  vient  d'être  exprimé  à  l'oc- 
casion de  l'article  72. 

76.  A  maintenir,  selon  ce  qui  vient  d'être  exprimé  à  l'oc- 
casion de  l'article  7  2 . 

77.  A  maintenir. 

78.  A  maintenir.  Toutefois  le  gouverneur  n'étant  plus 
tenu,  d'après  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  8  mai 
1832  relatée  plus  haut,  de  se  conformer  à  l'avis  du  conseil 
privé  dans  l'exercice  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont 
conférés,  il  convient  de  retrancher  de  l'article  78  ces  mots: 
nonobstant  la  particijjatioîi  du  conseil  prive  à  ses  actes. 

CHAPITRE  IX.  —  De  la  responsabilité  du  gouverneur. 

79.  $  1".  A  7nain tenir. 
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§  2.  Le  gouverneur  n'étant  plus  tenu  de  se  conformer,  en 
matière  administrative,  à  l'avis  du  conseil  prive,  sa  responsa- 
bilité devient  générale  en  cette  matière,  sauf  les  cas  où,  sans 
l'intervention  de  ce  conseil,  il  a  agi  conformément  aux  propo- 
sitions ou  aux  représentations  des  chefs  d'administration. 

II  n'y  a  donc  plus  à  mentionner  l'exception  basée  sur  le  cas 
de  coopération  du  conseil  privé,  ni  à  maintenir  les  mots  :  sauf 
l'exception  portée  en  l'article  78. 

55  3  ,  4  et  5.  ^  maintenir. 

CHAPITRE  X.  —  Dispositions  diverses  relatives  au  gouverneur. 

80.  A  maintenir. 

81.  A  maintenir. 

82.  A  maintenir. 

83.  A  maintenir. 

84.  5  1".   A  maintenir. 

5  2.  A  maintenir  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  Tarticle  2 
de  la  îoi  du  24  avril,  il  ait  été  statué  par  le  pouvoir  législatif 
de  la  métropole  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  en  matière  de 
haute  pohce  et  de  sûreté  générale. 

TITRE  III. 

Des  chefs  d' administrât  ion . 
CHAPITRE  I^.  —  Du   commissaire  ordonnateur. 
SECTION   !'«.  —  Des  attributions  de  l'ordonnateur. 

85.  A  maintenir. 

86.  A  maintenir,  sauf  le  §  22  ,  oîi ,  conformément  aux  dis- 
positions d'une  ordonnance  royale  de  1828  ,  il  doit  être  fait 
mention  de  la  réception  des  maîtres  au  petit  cabotage. 

SECTION  lî.  —  Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  gouverneur. 

87.  A  maintenir,  en  ajoutant  les  décrets  coloniaux  aux 
actes  qui  sont  énumérés  dans  le  §  V\ 

88.  A   mainlc7îir. , 
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89.  A  maintenir. 

90.  A  maititenir. 

Des  rapports  de  l'ordonnateur  a^>ec  les  fonctionnaires 
et  les  agents  du  gouvernement. 


SECTION    Hi.  —  Ves  rap 

et  le. 

91. 

A 

maintenir. 

92. 

A 

maintenir. 

93. 

A 

maintenir. 

94. 

A 

maintenir. 

95. 

A 

maintenir. 

SECTION  IV.  —  Dispositions  diverses  relatives  à  l'ordonnateur. 

96.  A  maintenir. 

97.  A  maintenir,  en  substituant,  dans  le  n°  1",  les  dè^ 
crels  coloniaux  aux  ordonnances,  et  en  relatant  \es  lois  et 
décrets  coloniaux  dans  le  second  alinéa  du  n.°  2. 

98.  A  maintenir,  avec  mention  des  -décrets  coloniaux. 

99.  A  maintenir. 
iOO.   A  maintenir. 

101.  A  mainlenir. 

102.  A  maintenir. 

CHAPITRE  II. — Du  directeur  de  l'administration  înte'rieure. 
SECTION  l'e.  —  Des  attributions  du  directeur. 

103.  ^4  maintenir. 

104.  §  36.  Attendu  qu'il  n'y  a  plus  de  distinction  légale 
entre  les  blancs  et  les  gens  de  couleur  libres,  il  faut  se  borner 
à  dire  Vctat  civil. 

§  51.  Il  y  a  lieu  de  mentionner  les  décrets  coloniaux,  par 
lesquels  sera  réglée  désormais  une  partie  des  matières  com- 
prises dans  ce  paragraphe. 

§  60.  A  supprimer,  attendu  que  les  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  les  gens  de  couleur  libres  et  affranchis  ont 
été  abrogés  par  la  loi  spéciale  du  24  avril  1833,  sur  fexercice 
<ies  droits  civils  et  politiques  dans  les  colonies. 
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§  62.  Il  faut  étendre  l'attribution  aux  noirs  détenus  par  me- 
sure administrative.  C'est  une  conséquence  de  i'addition  à 
faire,  ainsi   qu'il  a  été  dit  plus  haut,  à  l'article  73. 

§  70.  A  supprimer,  attendu  que  ies  opérations  relatives 
aux  élections  pour  le  conseil  colonial  ont  été  réglées  par  une 
ordonnance  royale  du  13  mai  1833. 

§  7 1 .  A  maintenir,  sauf  ies  mots  :  et  dans  ce  dernier  cas , 
celle  des  matières  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  délibérer, 
attendu  qu'il  a  été  statué  à  ce  sujet  par  ia  loi  du  24  avril. 

Les  autres  paragraphes  de  l'article  104  sont  à  maintenir 
purement  et  sinij^lement. 

105.  A  Jiiainteuir. 

§ECTI0N   II.  —  Des  rapports  du  directeur  de  l'intérieur  avec  le  gouverneur 
et  ai>ec  les  fonctionnaires  et  agents  du  gouvernement, 

106.  A  maintenir. 

107.  A  maintenir. 

108.  A  maintenir. 

109.  A  maintenir. 

110.  A  maintenir. 

111.  A  maintenir. 

SECTION  III. —  Dispositions  diverses  relatives  au   directeur  de  l'intérieur. 

112.  A   maintenir. 

113.  A  maintenir,  sauf  à  substituer  le  titre  de  conseiller 
privé  à  celui  de  conseiller  colonial ,  aux  termes  de  la  déci- 
sion royale  du  2  8  juin  1833. 

CHAPITRE^III.  —  Du  procurenr  général  en  sa  qualité  de  chef 
d'ad  m  in  istiti  tion . 

SECTION  i""^.  —  Des  attributions  du  procureur  général. 

114.  A  maintenir. 

115.  H  y  a  lieu  de  dire  dans  la  nomenclature  du  n°  l*"^ 
décrets  coloniaux ,  au  lieu  d'ordonnances,  le  mode  de  pré- 
paration de  cette  dernière  nature  d'actes  ayant  été  réglé  par 
la  loi  du  24  avril. 
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116.  A  maintenir,  avec  mention  des  décrets  coloniaux  et 
«•etranchement  des  mots  en  conseil ,  au  §  7. 

117.  A  maintenir. 

118.  A   mainienir. 

SECTION   il. — Rapports  du  procureur  général  avec  le  gvin'crneur. 

119.  A  maintenir. 

120.  A  maintenir. 

121.  A  maintenir. 

122.  A  maintenir. 

123.  A  maintenir. 

SECTION   m.  —  Dispositions  dii> erses  relatives  au  procureur  général. 

124.  A   maintenir. 

125.  A  mainienir. 

TITRE  IV. 
De  l'inspectetir  colonial. 

126.  A  mainte7iir. 

127.  A  maintenir. 

128.  A  maintenir. 

129.  A  maintenir. 

130.  A  maintenir. 

131.  A  maintenir. 

132.  A  maintenir,  sauf  à  mentionner  les  décrets  coloniaux 
dans  le  §  2 . 

133.  A  maintenir,  avec  addition  dans  le  deuxième  para- 
graphe, des  mots  lois  et  décrets  coloniaux,  et  sauf  suppres- 
sion, dans  le  même  paragraphe,  des  mots  ew  conseil,  les 
actes  du  gouverneur,  sur  certaines  matières,  pouvant  aujour- 
d'hui être  rendus  sans  l'intervention  du  conseil  privé. 

134.  A  maintenir. 

135.  A  maintenir  avec  addition  au  §  2,  des  mots  lois  et 
décrets  coloniaux. 

136.  A  maintenir. 
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137.  A  maintenir. 

138.  A  maintenir. 

TITRE  V. 

Du    conseil  privé. 
CHAPITRE  !«■.  —  De  la  composition  da  conseil  prive. 

139.  A  maintenir,  en  substituant,  conformément  à  la  dé- 
cision royale  du  28  juin  1833,  la  dénomination  de  conseiller 
privé  à  celle  de  conseiller  colonial,  laquelle  doit  appartenir 
exclusivement  aux  membres  du  conseil  colonial. 

140.  A  n^cintenir. 

141.  L'article  164,  qui  forme  la  section  5  du  chapitre  m 
du  titre  V,  ayant  été  abrogé  par  l'ordonnance  royale  du  2  mai 
1 832,  relatée  plus  haut,  il  y  a  lieu  de  s'abstenir  de  citer  cette 
section  5  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  l4l . 

Par  la  même  raison  ,  il  faut  supprimer  du  second  alinéa  la 
mention  de  l'article  1 64, 

142.  §  2.  A  supprimer,  attendu  que  la  loi  du  24  avril  n'a 
prescrit  ni  explicitement,  ni  implicitement,  l'adjonction  au 
conseil  privé  de  deux  membres  du  conseil  colonial  dont  l'in- 
tervention dans  les  matières  législatives  est  d'ailleurs  spéciale- 
ment réglée  par  les  dispositions  de  ladite  loi. 

§§  l"et3.  A  maintenir. 

CHAPITRE  II.  —  Des  se'ances  du  conseil  prive  et  de  la  forme 
de  ses  délibérations. 


143. 

A 

maintenir. 

144. 

A 

m,aintenir. 

145. 

A 

maintenir. 

146. 

A 

maintenir. 

147. 

A 

maintenir. 

148. 

A 

maintenir. 

149. 

A 

maintenir. 

150. 

A 

maintenir. 
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151.  A  mainienir. 

152.  A  maintenir. 

CHAPITRE  III.  —  Des  attributions  du  conseil  privé. 
SECTION    i™.  —  Dispositions  générales. 

153.  A   maintenir. 

154.  A   mainienir. 

155.  A  maintenir. 

SF.CTiON   II.  —  Des  matières  sur  lesquelles  le  go%it>erneur  prend  VaPis 

du  conseil. 

Ce  litre  doit  être  remplacé  par  celui-ci  : 

Des  matières  sur  lesquelles  le  gouverneur  peut,  s'il  le  juge  nécessaire, 
se  dispenser  de  consulter  le  conseil. 

156.  5  !"•  L'ordonnance  du  8  mai  1832,  dont  il  a  été 
question  plus  haut,  porte:  «  Art.  /*''.  Dans  les  cas  spécifiés 
«  par  l'article  1 56  de  l'ordonnance  royale  du  2 1  août  1825,  le 
«  gouverneur  pourra ,  s'il  le  juge  nécessaire,  se  dispenser  de 
«  consulter  le  conseil.  » 

Les  deux  paragraphes  de  Farticle  156  doivent  être  modi- 
fiés dans  le  sens  de  cette  disposition,  qui  doit  aussi  avoir  pour 
résultat  la  suppression  du  dernier  alinéa  du  ^  2 ,  lequel  est 
ainsi  conçu  :  «  Enfin,  pour  toutes  les  aftaires  sur  lesquelles  le 
gouverneur  juge  convenable  de  le  consulter.  » 

SECTION  III.  —  Des  matières  que  le  gouverneur  décide  ou  arrête  en  conseil. 

Ce  titre  doit  être  remplacé  par  celui-ci  : 

Des  matières  sur  lesquelles  le  conseil  doit  être  consulté,  et  de  celles 
sur  lesquelles  il  statue, 

157.  La  même  ordonnance  du  8  mai  1832  porte  (art.  2  ): 
«  Le  gouverneur  continuera  à  prendre  l'avis  du  conseil,  sans 
«  être  tenu  de  s'y  conformer,  dans  les  cas  déterminés  par  l'ar- 
«  ticle  157  de  la  même  ordonnance.» 

L'article  158  est  à  modifier  en  ce  sens. 

1833.  43 
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1.58.    À   mamtenir. 

159,  §  9.  A  supprimer,  attendu  que  ce  qui  concerne  les 
opérations  relatives  à  la  liste  des  ëligibles  au  conseil  colonial 
et  la  clôture  définitive  de  cette  liste  est  compris  dans  l'or- 
donnance royale  du  13  mai  1833  sur  la  matière. 

Les  autres  paragraphes  sont  à  maintenir. 

SECTION  IV.  —  Des  matières  que  le  conseil  juge  administrativement. 

160.  A  mamtenir. 
ICI.  A  maintenir. 

162.  Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  rendue  îe  l**" 
août  1827  pour  l'exécution  de  la  loi  du  25  avril  précédent,  la 
connaissance  des  affaires  relatives  à  la  traite  des  noirs  a  été 
retirée  au  conseil  privé,  pour  être  soumise  à  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires. 

L'attribution  du  conseil  quant  à  celte  matière  doit  donc  dis- 
paraître de  l'article  162. 

163.  A  mainlenir. 

SECTION  V.  —  De  la  participation  du  conseil  aux  pouvoirs  du  gouverneur. 

164.  A  supprimer,  d'après  l'article  3  ,  ainsi  conçu,  de  l'or- 
donnance royale  du  8  mai  183  2,  relatée  plus  haut: 

«  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par 
«les  articles  68,  72,  73,  74,  75  et  76,  peuvent  être  exercés 
(I  par  lui  sans  qu'il  soit  tenu  de  se  conformer  à  l'avis  du  conseil 
«  privé.  » 

L'exécution  de  Farticle  164  est  en  conséquence  suspendue. 

SECTION  VI.  —  Dispositions  transitoires. 

165.  166,  167.  La  législation  de  la  colonie  devant  être 
successivement  revisée  par  les  pouvoirs  auxquels  la  loi  du 
24  avril  confère  cette  attribution,  il  n'y  a  plus  lieu  de  main- 
tenir les  articles  165,  166  et  167,  par  lesquels  le  soin  d'une 
révision  analogue  était  confié  au  conseil  privé. 
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CHAPITRE  IV.  —  Des  consciners  prives  et  de  leurs  attributions 
particulières. 

168.  A  maintenir . 

\  69.  A  maintenir, 

170.  A  mai7itenir. 

171.  A  r..aintenir. 

TITRE   VL 

Du  conseil  général  de  la  colonie, 

172  à  189.  Ce  titre,  qui  comprend  deux  chapitres,  ïe 
premier  sur  la  composition  du  conseil  général  et  la  forme  de 
ses  délibérations  (articles  172  jusqu'à  179  inclus),  le  second 
sur  les  att7'ibutions  du  conseil  général  (articles  180  jusqu'à 
189  inc^s),  doit  être  supprimé  en  entier  par  l'effet  de  ia  loi 
du  24  avril,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut  à  Foccasion  de 
l'article  5. 

TITRE   VII. 


Dispositions  diverses. 

190. 

A  maintenir^ 

191. 

A  maintenir. 

192. 

A   maintenir. 

193. 

A  maintenir. 

194. 

A  maintenir. 

195. 

A  maintenir. 

A  Paris,  le  22  août   1833. 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Siirne  C'  de  Rigny. 


42. 
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[  N"  139.  ] 

Par  ordonnance  du  6  novembre  1833,  intervenue  sur  le 
rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  Roi 
a  accordé  remise  pleine  et  entière  du  restant  de  la  peine  de  la 
prison  à  laquelle  avaient  été  condamnés,  pour  vente  et  dé- 
tournement d'ed'ets  militaires,  les  dénommés  ci-après,  soldats 
au  1"  régiment  de  la  marine ,  par  jugements  des  1^''  et  2^  con- 
seils de  guerre  permanents  de  la  Guiane  française,  en  dates 
des  7  et  22  décembre  1832,  4,  21  janvier,  et  4  février  1833, 
savoir  : 

Z)wi;«/( Gabriel),  condamné  à  un  an  de  prison,  le  7  dé- 
cembre 18  32; 

Rog-y  (Nicolas- Charles),  condamné  à  un  an  de  prison,  le 
22  décembre  1832;  ^ 

Moulin  (François-Paul-Démosthènes),  condamné  à  deux 
ans  de  prison,  le  4  janvier  1833  ; 

De  Bretleville  (Charles),  condamné  à  deux  ans  de  prison, 
le  4  janvier  1833; 

Stgny  (François),  condamné  à  deux  ans  de  prison,  le 
4  janvier  1833; 

Richard  (François-Henri),  condamné  à  deux  ans  de  pri- 
son ,  le  2  janvier  1 8  3  3  ; 

Le  Roy  (Jean-Théodore),  condamné  à  deux  ans  de  pri- 
son, le  21  janvier  1833; 

Z)c/fl?/we( Louis-Marie- Julien),  condamné  à  deux  ans  de 
prison  ,  le  4  février  1833. 


[N°  140.'] 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  21  septembre  1833,  M.  L«- 
rf?c/ie  (  Jean-Bapliste),  sous  lieutenant  au  2^  régiment  de  la 
marine,  détachement  de  Bourbon,  a   été  nommé,  dans  le 
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même  corps,  à  un  emploi  de  lieutenant,  revenant  à  lancien- 
neté,  1"  tour  cravanceraent,  en  remplacement  de  M.  Ligct^ 
dont  la  démission  est  acceptée  à  compter  du  25  avril  1833. 

Ont  été  nommés  à  des  emplois  de  sous-lieutenant  dans  le 
2^  régiment  de  la  marine,  1°  dans  le  détachement  de  Bourbon, 

M.  Bruleij  (  Jean-Baptiste-Marie),  adjudant  sous-officier  au 
corps,  en  remplacement  de  M.  Laroche,  promu  iieutenant; 

2°  Dans  les  bataillons  de  la  Guadeloupe, 

M.  Jérôme  (Pierre-Paul),  adjudant  sous-officier  au  corps > 
en  remplacement  de  M.  d'Ahzac,  décédé. 


[N°   141.] 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  26  octobre  1833,  ont  été 
nommés  dans  le  2^  régiment  de  la  marine,  bataillon  de  la 
Guadeloupe;  savoir  : 

A  un  emploi  de  capitaine  (  î*""  tour,  ancienneté),  M.  Cam- 
pistron  (Auguste),  lieutenant  au  corps,  en  remplacement  de 
M.  Rousseau,  décédé. 

A  un  emploi  de  lieutenant  (2^  tour,  choix),  M.  Goij 
(Pierre-Marie),  sous- lieutenant  au  corps,  en  remplacement 
de  M.  Campistron. 

A  un  emploi  de  sous-lieutenant,  M.  Thiébauld  (  Charles- 
Louis-Adolphe),  sergent-major  au  corps,  en  remplacement 
de  M.  Goij. 

[N"  142.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  de  deux  nouvelles 
compagnies  de  canonniers  garde-côtes ,   en  Afrique. 

Paris,  le  17  octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  h  venir,  salut. 
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Vu  l'ordonnance  du  l^""  août  1831,  relative  à  l'organisation 
des  troupes  chargées  spécialement  du  service  de  l'artillerie 
sur  les  côtes  du  territoire  de  l'ancienne  régence  d'Alger; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous    AVONS    ORPONNÉ   et   ORDONNONS    Ce  qui  Suit  : 

Art.  P'.  II  sera  formé,  en  Afrique,  deux  nouvelles  com- 
pagnies de  canonniers  garde-côtes,  ayant  la  même  organisation 
que  les  quatre  créées  par  l'ordonnance  du  l^""  août  1  83 1. 

2.  Ces  cimpngnies  seront  placées  sur  les  points  de  la  côte 
de  l'ancienne  ré  ence  où  leur  présence  sera  jugée  plus  utile. 

3.  Notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  I«  Roi  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  gnerrc. 

Signe  M**  Duc  de  Dalmatie. 


[  N"   143.  ] 

Arbet  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et  annule  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  séant  à  Cayenne ,  pour  avoir,  dans  un  procès ,  condamné 
la  partie  publique  aux  frais. 

Paris,  le  23  août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  réquisi- 
toire dont  suit  la  teneur  : 

À    LA    COUR    DE    CASSATION,    CHAMBRE    CRIMINELLE-. 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  expose  qu'il  est 
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chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  con- 
formément à  l'article  441  du  Code  d'instruction  criminelle, 
de  requérir,  dans  Tintérêt  de  ïa  loi ,  la  cassation  d'un  arrêt  de 
h  cour  d'assises  séant  à  Cayenne,  en  date  du  20  février  der- 
nier, rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Les  sieurs  Pierre  Demas  et  Joseph  Amondroux  étaient 
accuses  de  blessures  graves  sur  îa  personne  d'un  sieur  Brison  , 
qui ,  dès  l'ouverture  des  débats ,  s'était  porté  partie  civile ,  et 
avait  formé  une  demande  en  dommages-intérêts. 

La  cour  a  acquitté  les  accusés ,  déclaré  la  partie  civile  non 
recevable  en  sa  demande  à  fin  de  dommages-intérêts,  et  con- 
damné la  partie  publique  aux  frais. 

Cet  arrêt  contient  à  la  fois  une  violation  de  Tarticle  368 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  pour  n'avoir  pas  condamné 
aux  frais  la  partie  civile,  et  un  excès  de  pouvoir,  pour  avoir 
prononcé  cette  condamnation  contre  ïa  partie  publique. 
L'article  368  porte  que  «l'accusé,  ou  La  partie  civile,  qui 
succombera,  sera  condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers 
l'autre  partie».  Les  articles  162  et  194  contiennent  une 
disposition  semblable  pour  les  matières  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle.  Le  ministère  public  est  toujours  exclu 
de  ces  dispositions,  et  aucun  texte  de  loi  n'autorise  à  prononcer 
contre  lui  une  condamnation  aux  frais.  Il  est  au  contraire 
reçu  en  principe  de  droit  public,  qu'agissant  toujours  dans 
l'intérêt  général  de  ia  société  pour  la  défense  de  Tordre  et  de 
la  sûreté  publique,  aucune  condamnation  aux  dépens  ne  sau- 
rait être  prononcée  contre  lui,  à  l'occasion  des  poursuites  , 
qu'il  exerce. 

Dans  ces  circonstances, 

Vu  la  lettre  du  ministre  en  date  du  23  juillet  dernier; 
Vu  les  articles   441   et  368   du  Code  d'instruction  crî- 
minelle; 

Nous  requérons  pour  le  Roi  qu'il  plaise  h  la  cour  casser 

.et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  dénoncé,  ordonner 

qu'à  la  diligence  du  procureur  général  en  la  cour,  l'arrêt  à 
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intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  royale  de  Cayenne. 

Fait  au  parquet,  ce  1 4  août  1833. 

Pour  M.  le  Procureur  ge'ne'ral  : 
Le  premier  Avocat  général. 

Signe  F,  L.  Laplagne-Barris. 

Ouï  M.  Brière,  conseiller,  en  son  rapport,  et  M.  le  con- 
seiller Isamberten  ses  conclusions  pour  le  ministère  public; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la  cour  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, adressée  au  procureur  générai,  sous  la  date  du  23  juillet 
dernier,  et  contenant  l'ordre  formel  de  présenter  ledit  réqui- 
sitoire; 

Vu  les  articles  441  et  368  du  G)de  d'instruction  cri- 
mineïle  ; 

Vu  Tarrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Guiane  française 
dénoncé  ; 

Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire ,  et  considérant  que  cet 
arrêt  présente  une  double  violation  de  l'article  368  ci-dessus 
visé,  en  ne  condamnant  pas  la  partie  civile  qui  avait  suc- 
combé aux  frais,  et  en  y  condamnant  le  ministère  public, 

La  cour  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement, 
l'arrêt  rendu  le  20  février  dernier,  par  la  cour  d'assises  de 
la  Guiane  française,  séante  à  Cayenne,  dans  le  procès  de 
Pierre  Demas,  Joseph  Amondroux,  accusés;  et  Brison,  par- 
tie civile; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  en  la  cour, 
le  présent  arrêt  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  d'assises  de  Cayenne. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  la  chambre  criminelle  de  la 
cour  de  cassation,  en  son  audience  publique  du  23  août  1 833; 
présents,  MM.  ïe  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  président; 
Brière,  rapporteur;  Chantereyne,  de  Saint-Marc,  Rives,  de  Ri- 
card, le  baron  de  Crouseilhes^  baron  de  Fréteau  de  Peny, 
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Chauveau-Lagarde,  Gilbert  des  Voisins  et  Rocher,  conseillers 
en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis ,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y 
tenir  ia  main  ;  à  tous  commandants  et  ofîiciers  de  la  force  pu- 
blic de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la 
cour  et  par  le  greffier. 

Le  Greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation. 
Signé  Ch.  Laporte. 


[  N°  144.  ] 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  casse  et  annulle,  dans  l'intérêt 
de  ia  loi ,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  maritime  du  port  de 
Brest,  le  17  juillet  1838,  contre  le  nommé  Victor  Sauion,  fusi- 
lier à  la  3^  compagnie  des  gardes-chiournes. 

Paris,  le  4  juin  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  SALUT. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  réquisi- 
toire dont  suit  la  teneur: 

A  LA  COUR  DE  CASSATION,  CHAMBRE  CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  à  îa  cour  de  cassation  expose  qu'il 
est  chargé  par  M,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
en  vertu  de  l'article  4A  du  Code  d'instruction  criminelle,  de 
réquérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  cassation  d'un  jugement 
rendu  parle  tribunal  maritime  du  port  de  Brest,  le  17  juillet 
1832,  contre  le  nomme  Victor  Salmon,  fusilier  à  la  3'  com- 
pagnie des  gardes-chiourmes. 

Par  jugement  du  13  mars  dernier,  le  tribunal  maritime  de 
Brest  condamna  Salmon  comme  ayant  volé ,  dans  le  port,  peu- 
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dant  qu'il  y  était  de  service,  onze  kilogrammes  et  demi  de  (er, 
appartenant  à  l'État,  et  estimés  7  francs  86  centimes,  aux 
peines  portées  par  i'article  3 ,  titre  III  de  la  loi  du  1 2  octobre 
1  791  ,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  homme  convaincu  d'un  voï  de  la  valeur  de  six 
livres,  et  au-dessus,  sera  condamné  au  carcan,  à  une  amende 
triple  de  la  valeur  de  la  chose  volée,  à  l'expulsion  de  l'arse- 
nal et  à  la  dégradation  civique.  » 

Sur  le  pourvoi  du  commissaire,  rapport  ;  ce  jugement  a  été 
cassé  par  le  conseil  maritime  de  révision,  suivant  la  décision 
du  14  mars,  parles  motifs  que  les  gardes-chiourmes  sont  mi- 
litaires, et  doivent  être  jugés  comme  tels;  qu'en  conséquence 
on  aurait  dû  appliquer  au  prévenu  la  loi  pénale  militaire  du 
1  5  juillet  18  29,  dont  l'article  1^',  §2,  punit  de  la  réclusion  le 
vol,  commis  pr.r  des  militaires,  des  munitions  ou  d'effets  quel- 
conques appartenant  à  l'État. 

Le  second  tribunal  maritime  qui  fut  saisi  de  l'affaire,  par 
suite  de  cette  annulation,  se  prononça  le  20  mars  dans  le 
même  sens  que  le  premier,  et,  considérant  que  le  vol  commis 
par  Salmon  n'était  point  un  délit  militaire,  il  le  condamna  de 
nouveau  au  carcan,  à  une  amende  du  triple  de  l'objet  volé  ,  à 
l'expulsion  de  l'arsenal,  et  à  la  dégradation  civique,  par  appli- 
cation de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1791. 

Le  même  jour  le  commissaire  rapporteur  se  pourvut  en  ré- 
vision contre  ce  second  jugement.  Comme  le  pourvoi  était 
fondé  sur  les  mêmes  motifs  qui  avaient  déjà  déterminé  l'annu- 
lation du  premier  jugement,  et  qu'il  s'agissait  uniquement  de 
faire  cesser  la  dissidence  qui  s'était  manifestée  entre  le  tribunal 
maritime  et  le  conseil  de  révision,  la  question  fut,  sur  la  de- 
mande de  M.  le  ministre  de  la  marine,  et  sur  le  rapport  de 
M.  le  ministre  de  la  justice,  soumise  à  Sa  Majesté,  en  son 
conseil  d'état,  conformément  à  l'article  58  du  décret  du  12 
novembre  1806. 

Par  suite,  une  ordonnance  revêtue  de  l'approbation  royale, 
le  16  mai  1832,  dcchra  que  la  loi  du  15  juillet  1829  était 
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applicable  au  fait  imputé  m  garde-chiourme  Saîmon ,  attendu 
que  cette  loi  prévoit  expi^essément  le  voï  d'effets  appartenant 
à  rÉtat  commis  par  des  mîitaires;  que  ia  loi  du  20  sejptembre 
1791  ne  concerne  que  les  /ois  commis  dans  ies  arsenaux  quels 
qu'en  soient  l'objet  et  i'autmr  ;  qu'ainsi  la  première  de  ces  lois 
peut  seule  être  appliquée  iu  vol  d'effets  appartenant  à  l'État , 
commis  par  un  garde-chiourme. 

Conformément  à  cette  o"donnance,  et  suivant  décision  du» 
9  juillet  1832,  le  conseil  de  révision  du  port  de  Brest  an- 
r.uïa  le  jugement  rendu  pa*  le  second  tribunal  maritime  le 
20  mars  précédent,  et  prescrivit  la  convocation  d'un  nouveau 
tribunal  maritime  pour  statuîr  sur  l'affaire. 

Ce  nouveau  tribunal  a  prononcé,  le  1  7  juillet  1832,  le  ju- 
gement qui  est  l'objet  du  présent  pourvoi,  et  qui  condamne 
^almon  à  la  dégradation  civiaie,  h  une  amende  de  22  francs 
-58  centimes,  somme  triple  ie  la  valeur  des  objets  volés,  k 
l'expulsion  de  l'arsenal,  à  un  an  d'emprisonnement,  et  aux 
frais  de  la  procédure  et  de  fimpression  du  jugement  au 
nombre  de  100  exemplaires,  par  application  de  l'article  3, 
titre  III  delà  loi  du  12  octobir  1791  de  l'article  35  de  l'ar- 
ticle 36  du  Code  pénal,  et  de  l'article  368  dn  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Ce  jugement  paraît  à  l'exposînt  contraire  à  la  loi  sous  plu- 
sieurs rapports. 

D'abord  il  considère  comme  n'étant  pas  obligatoire  le  rè- 
glement du  Roi  du  16  juin  1820,  en  ce  qu'il  a  donné  une 
organisation  militaire  aux  gardes-ihiourmes. 

Mais  l'article  14  de  ia  Charte  de  1814,  d'accord  en  cela 
avec  l'article  13  de  la  Charte  de  1830,  a  accordé  au  Roi,  lant 
en  qualité  de  chef  suprême  de  l'Etat  que  comme  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  le  droit  de  créer  des  corps  mili- 
taires, et  d'organiser  militairement  les  parties  du  service  qui 
peuvent  en  être  susceptibles,  sans  que  l'intervention  des  cham- 
•bres  soit  nécessaire  pour  cet  objet,  qui  est  de  pure  adminis- 
tration. 
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En  conséquence  on  ne  saurait  ^oir  aucune  illégalité,  au- 
cune usurpation  de  pouvoir  dans  le  règlement  royal  du  16 
juin  1 820  ;  ainsi  ies  gardes-chiournes  doivent  être  légalement 
considérés  comme  militaires;  et  ils  sont  soumis  en  cette  qualité 
aux  tribunaux  et  aux  lois  pénales  nilitaires. 

Le  jugement  du  1 7  juillet  1 83  2  est  donc  vicieux ,  en  ce 
que ,  reconnaissant  la  culpabilité  du  garde-chiourme  Salmon, 
il  a  refusé  de  lui  appliquer  la  loi  pénale  militaire,  loi  qui 
était,  dans  l'espèce ,  ceife  du  1 5  jiillet  18  29. 

Ce  jugement  viole  en  outre  k  loi  sous  un  second  rapport. 
En  effet  l'ordonnance  royale  du  .6  mai  dernier,  qui  déclare  le 
garde-chiourme  Salmon ,  passihe  ,  en  sa  qualité  de  militaire , 
des  peines  portées  par  îa  loi  du  1 5  juillet,  est  intervenue  dans 
le  cas  prévu  par  farticle  58  du  décret  du  1 2  novembre  1806, 
puisqu'elle  n'a  été  rendue  qu'à  la  suite  d'un  second  recours  en 
révision  fondé  sur  îes  mêmes  moyens  qui  avaient  déjà  déter- 
miné l'annulation  du  jugement  du  premier  tribunal  maritime. 
Dès  lors  la  décision  du  conseil  d'état ,  approuvée  par  le  Roi , 
devenait,  d'après  le  même  arti;Ie,  obligatoire  pour  le  conseil 
de  révision,  et  par  conséquent  aussi  pour  le  tribunal  maritime 
auquel  ce  conseil  devait ,  après  la  cassation ,  renvoyer  la  con- 
naissance de  l'affaire.  Ainsi  ce  dernier  tribunal  maritime,  en 
refusant  de  se  conformer  à  l'ordonnance  du  1 6  mai  dernier,  a 
violé,  non-seulement  cette  ordonnance,  mais  encore  l'article 
58  du  décret  du  12  novembre  1806. 

Enfin ,  le  jugement  du  1 7  juillet  dernier  n'applique  pas 
même  au  garde-chiourme  Salmon  les  peines  de  la  loi  du  1 2 
octobre  1791 ,  telles  qu'elle  les  ordonne  ;  car,  d'une  part,  il 
a  omis  de  condamner  cet  individu  au  carcan ,  qui  est  formel- 
lement infligé  par  cette  loi;  de  l'autre,  en  prononçant  la  dégrada- 
tion civique,  ce  jugement  y  a  ajouté  l'emprisonnement  et  l'affiche 
delà  condamnation,  peines  que  n'autorise  point  la  loi  de  1 791 . 

Le  tribunal  s'est  fondé  à  cet  égard  sur  les  dispositions  des 
articles  35  et  36  du  nouveau  Code  pénal,  mais  cette  confu- 
sion de  deiys  genres  de  répression  tout  à  fait  distincts;  ce  eu- 
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ïnuï  tîe  peines  décrétées  par  une  législation  spéciale  avec  celles 
résultant  de  la  loi  ordinaire,  sont  non-seulement  en  opposition 
avec  les  principes  du  droit  et  de  la  justice,  mais  encore  vir- 
tuellement prohibés  par  les  articles  5  et  484  du  Code  pénal, 
qui  ont  précisément  pour  objet  d'obtenir  une  ligne  de  démar- 
cation entre  le  droit  commun  et  les  matières  spéciales.  C'est 
donc  à  tort  que  k  tribunal  s'est  cru  autorisé  par  les  articles  35 
et  36  du  Code  pénal  à  ajouter  l'emprisonnement  et  l'affiche 
aux  autres  peines  dont  le  nommé  Salmon  pouvait  être  passible 
en  vertu  d'une  législation  particulière. 

Ce  considé-é,  vu  la  lettre  de  M,  le  garde  des  sceaux ,  en  date 
du  3  de  ce  mois;  vu  l'article  441  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  le  jugement  dénoncé  comme  contenant  une  fausse  applica- 
tion de  l'article  3,  titre  III,  de  la  loi  du  12  octobre  1791,  des 
articles  35  et  36  du  Code  pénal,  et  violation  du  règlement  du 
Roi  du  16  juin  1820,  du  décret  du  12  novembre  1806,  et 
de  la  loi  du  15  juillet  1829;  ordonner  qu'à  la  diligence  du 
procureur  général  en  la  Cour,  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé, 
et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  maritime  du  port  de 
Brest. 

Fait  au  parquet ,  ce  6  octobre  1832. 

Pour  M.  le  Procureur  ge'ne'ral  t 

Le  premier  Avocat  général  j 

Signé  Laplagne  Barris. 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Thil,  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Parant; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la  cour,  du 
6  octobre  1 8 3 2  ,  ci-dessus  transcrit; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  adressée  au  procureur  général ,  en  date  du  3  du  même 
mois,  contenant  ordre  formel  aux  frais  dudit  réquisitoire; 

Vu  l'article  441  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  l'article  1 4  de  la  Charte  de  1 8 1 4 ,  le  règlement  royal 
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du  16  juin  1820  et  l'article  1",  §  2,  cfe  la  ioî  du  15  juillet 
1828; 

L'article  68  du  décret  du  12  iioverAbre  1806,  et  l'or- 
donnance interprétative  du  6  mai  1 832  ; 

Les  articles  5  et  484  du  Code  pénal  a  i'art.  3,  titre  III 
de  la  loi  du  1 2  octobre  1 7  9 1  ; 

Et  adoptant  les  motifs  énoncés  dans  le  réquisitoire  du  6 
octobre  : 

La  Cour  casse  et  annule ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  juge- 
ment du  tribunal  maritime  de  Brest,  du  17  juillet  dernier; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit,  à 
la  diligence  du  procureur  général  du  Roi ,  sur  hs  registres  du 
tribunal  maritime  de  Brest. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  le  21  juin  1833,  en  audience  pu- 
blique de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  :  Pré- 
sents, MM.  Choppin,  conseiller,  faisant  fonctions  de  président; 
Thil,  rapporteur;  Olivier,  Brière,  de  Saint-Marc,  Rives, 

GiLBERT-DEVOISINSjde  CrOUSHEILLES,ROCHER,  DeHAUSSY 

et  ISAMBERT,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux, 
et  à  nos  procureurs  fvrès  les  tribunaux  de  première  instance 
d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

En  foi  de  quoi ,  le  dit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour  et  par  le  greffier. 

Le  Greffier  en  chef  de  la  Cour 
de  cassation , 

Signé  Laporte. 


[N°   145.] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  7  juillet  1833,  M.  Jacqucs- 
Joseph-Michel-Mathurin   de  Guigne ,    juge-auditeur  près  le 


PARTIE  OFFICIELLE.  659 

tribunal  Je  première  instance  à  Pondicliéry,  a  été  nommé  juge- 
auditeur  au  tribunal  de  première  instance  à  Saint-Denis,  île 
Bourbon ,  en  remplacement  de  M.  Tizon ,  Aécéàié. 

M.  Jules  Geslin ,  avocat ,  a  été  nommé  juge-auditeur  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Pondichéry,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Gui o ne. 

M.  Ferdinand  Frère  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Saint- 
Benoît  (île  Bourbon),  €n  remplacement  de  M.  Lenoël. 

M.  CouJLon  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Saint -Louis 
(  île  Bourbon  ). 

[  N"   146.  ] 

Par  ordonnnnce  du  Roi  du  4  août  1833,  M.  Alexandre 
Duhamela.  été  nommé  juge  de  première  instance  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon. 

[  N°  147.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  4  août  18  33,  M.  Alexandre- 
Pierre- Yves  Belletête ,  juge  au  tribunal  de  paix  de  la  Trinité 
(Martinique),  a  été  nommé  juge  au  tribunal  de  paix  de  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe  ) ,  en  remplacement  de  M.  Usquin,  qui  est 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Louis-Joseph- Amédée  Usquin,  juge  au  tribunal  de  paix 
de  la  Basse-Terre ,  a  été  nommé  juge  au  tribunal  de  paix  de  la 
Trinité,  en  remplacement  de  M.  Belletête. 


[N°  148.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  13  septembre  1833,  MM. 
Jacques  Paul  et  Joseph  Viriot  ont  été  nommés  conseillers 
privés  titulaires  de  la  Gurane  française  pour  les  années  1833 
et  1834,  et  MM.  Nicolas  Merlct  e\  Ronmy ,  capitaines  dii 
génie  en  congé  iiîimité,  ont  été  nommés  conseillers  privés 
suppléants  pour  les  mêmes  années. 
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[  N°  149.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1 8  septembre  1833,  M.  Pierre- 
Aîexandre  Stanishs  Petit  d'Auterive ,  avocsLi  général  près  la 
cour  royale  de  Pondichéry ,  chef  du  ministère  public,  a  été 
nommé  procureur  général  de  ladite  cour.  II  jouira  du  traite- 
ment attaché  à  cet  emploi. 


[  N°  150.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  4  septembre  1833,  M.  Louis- 
Marie  Bousquet,  juge-auditeur  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Guiane  française,  a  été  nommé  substitut  du  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  Fort- 
Royal  (  Martinique  ) ,  en  remplacement  de  M.  Borne  de 
Grandpré. 

M.  Charles  Daney ^  avocat,  a  été  nommé  juge  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  Guiane  française,  en  remplacement 
de  M.  Bousquet, 

[  N°   151.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  21  septembre  1833,  M.  An- 
toine-Louis Gibert  Desmolières ,  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis ,  a  été  nommé 
conseiller  à  la  cour  royale  de  l'île  de  Bourbon ,  en  remplace- 
ment de  M.  Barrière  de  la  Berne,  déclaré  démissionnaire  aux 
termes  de  Tarticle  48  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

M.  Jean- Auguste  Bussij  de  Saint-Romain,  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Paul,  a  été 
nommé  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saint-Denis ,  en  remplacement  de  M.  Gibert  Des- 
molieres. 

M.  Pierre- Antoine  5e///e;' f/e  Villantroy ,  conseiller  -  au- 
diteur à  la  cour  royale  de  Bourbon,  a  été  nommé  procureur 
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du  Roi  près  ie  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Paul,  en 
remplacement  de  M.  Bussy  de  Saiitt-Romam. 

M.  Jean-Baptiste-Joseph- Victor  Maurel,  conseiller -audi- 
teur à  la  cour  royale  de  Pondichéri ,  a  été  nommé  conseiller- 
auditeur  à  la  cour  royale  de  Bourbon  en  remplacement  de 
M.  Bellier  de  Villantroxj . 

M.  Jules- Ange-Marie  Bcdier ,  juge-auditeur  au  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Denis,  a  été  nommé  conseiller-audi- 
teur à  la  cour  royale  de  Pondichéry,  en  remplacement  de 
M.  Maurel. 

M.  Félix  -  Jean  -  François  Benoist,  avocat,  a  été  nommé 
juge-auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis, 
en  remplacement  de  M.  Bcdier. 

[  N"   152.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1  7  novembre  1 833,  M.  Pierre 
Pain ,  ancien  avoué  à  Caienne ,  a  été  nommé  juge  au  tribu- 
nal de  paix  de  Sinamary ,  dans  la  Guyane  française ,  en  rem- 
placement de  M.  Saint- Gai  Dupré  de  Geneste,  décédé. 

[  N-^   153.  ] 
Par  ordonnance  du  Roi  du  20  octobre  1833,  M.  l'abbé 
Jean-Louis  Pastre ,  ancien  préfet  apostolique  de  ï'île  de  Bour- 
bon ,  a  été  de  nouveau  nommé  à  cet  emploi ,  en  remplacement 
de  M.  l'abbé  Solages,  décédé. 

[N°  154.] 
Par  ordonnance  du  Roi  du  8  octobre  1833,  les  dépenses 
auxquelles  donneront  lieu  à  la  Guadeloupe ,  en  1 8  3  4 ,  le  trai- 
tement du  gouverneur,  le  personnel  de  la  justice  et  celui  des 
douanes,  ont  été  réglées  à  la  somme  de  632,100  francs,  con- 
formément à  l'état  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  sur  les  fonds 
généraux  qui  sont  affectés  au  service  intérieur  de  la  colonie. 

1833.  43 
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[N°  155.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  4  août  1833,  les  dépenses  du 
service  colonial  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ont  clé  ré- 
glées pour  l'année  1 834  à  la  somme  totale  de  1 06,300  francs, 
conformément  au  budget  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine. 
Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et  autres 
revenus  locaux  dont  le  produit  présum.é  est  inscrit  au  même 
budget  pour  une  somme  de  1,300  francs  et  d'une  allocation 
de  105,000  francs  à  prélever  sur  la  subvention  d'un  million 
comprise  au  chapitre  1 5  du  budget  de  la  marine  pour  le  service 
intérieur  des  colonies. 


[  N"   156.  ] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  17  octobre  1833,  les  dépenses 
du  service  colonial  au  Sénégal,  pour  l'année  1834,  ont  été 
réglées  à  la  somme  355,000  francs,  confoniiément  au  budget 
arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et  au- 
tres revenus  locaux,  dont  le  produit  présumé  est  inscrit  au 
même  budget  pour  une  somme  de  105,000  francs,  et  d'une 
allocation  de  250,000  francs,  à  prélever  sur  la  subvention 
d'un  million  qui  est  compris  au  chapitre  1 5  du  budget  de  la 
marine  pour  le  service  intérieur  des  colonies. 


[N"   157.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  6  novembre  1833,  les  dépenses 
du  service  colonial  des  établissements  français  dans  l'Inde, 
pour  l'année  1834,  ont  été  réglées  à  la  somme  totale  de 
860,956  francs,  conformément  au  budget  arrêté  par  fe  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marme  et  des  colonies.  Il  sera 
pourvu  a  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et  autres  revenus 
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locaux  dont  le  produit  présumé  est  inscrit  au  même  budget 
pour  une  pareille  somme  de  860,956  francs. 

[N"    158.  ] 

Par  ordonnance  du  1 7  octobre  1 833,  le  Roi  a  autorisé  l'ac- 
ceptation du  legs  de  3,300  francs  que  M.  Pufaime  Porchicr, 
habitant  de  la  Guadeloupe ,  décédé  dans  ia  colonie,  a  fait  à 
chacun  des  bureaux  de  bienfaisance  du  Fort  et  du  Mouillage  à 
Saint-Pierre  par  son  testament,  en  daté  du  25  février  1830. 
Cette  autorisation  a  été  accordée  sauf  exécution  des  dispositions 
contenues  dans  ies  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  du  30  sep- 
tembre 18  27. 

[N°  159.] 
Par  décision  du  Roi  du  26  octobre  1833,  une  médaille 
d'agriculture  a  été  décernée  à  M.  de  Percin ,  commissaire 
commandant  de  la  Case-Pilote,  à  la  Martinique,  que  le  gou- 
verneur et  le  conseil  privé  de  cette  colonie  ont  jugé  digne  de 
cette  distinction,  à  raison  de  la  naturaUsation ,  due  à  ses  soins 
et  à  ses  efforts,  de  la  patate  de  la  Barbade,  ahment  précieux, 
notamment  pour  la  nourriture  de  la  population  esclave,  et  qui 
a  le  rare  avantage  d'être  à  l'abri  des  ravages  des  ouragans. 

[N°  160.  ] 
Par  ordonnance  du  Roi  du  18  août  1833  ,  la  répartition 
du  million  accordé  par  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832,  à 
titre  de  subvention  au  service  intérieur  des  colonies  (  chapitre 
XI  du  budget  du  département  de  la  marine ,  2*^  partie ,  exer- 
cice 1 8  3  2  )  a  été  définitivement  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Guyane  française 529,975f  37'^ 

Sénégal " 256,343    33 

Etablissements  français  dans  l'Inde.  .  .  .  60,000    00 

Saint-Pierre  et  Miquelon 105,000    00 

Service  commun  des  colonies 48,681     30 

Total 1,000,000    oo 

43. 
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[N°   161.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  l'^' juillet  1833,  M.  Henri- 
Julien  Rolland ,  lieutenant  de  vaisseau  a  été  nommé  ofEcier 
d'ordonnance  du  Roi. 


[N"   162.] 

Par  décision  du  Roi  du  22  juillet  1833,  M.  le  vice-amirai 
IVillaumcz,  a  été  chargé,  pour  1  834  ,  des  inspections  géné- 
rales qui  ont  lieu  chaque  année  dans  les  grands  ports  militaires, 
et  M.  le  contre-amiral  baron  Hamelùi  a  été  nommé  directeur 
du  dépôt  général  des  cartes  et  plans  de  la  marine,  en  remplace- 
ment de  M.  le  vice-amiral  comte  de  Gourdon ,  décédé. 


[N°   163.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  7  août  1833  ,  M.  Jean-Bap- 
tiste-Denis  Bourgeois ,  garde-magasin  des  subsistances  de  la 
marine  de  2*  classe  a  été  nommé  contrôleur  de  2*  classe. 

MM.  Fortuné  Pau  et  Edouard  Le  grand,  commis  princi- 
paux des  subsistances  de  la  marine,  ont  été  nommés  sous-com- 
missaires des  subsistances  de  2*  classe. 

M.  Joseph-Paul  Dechefdiihois ,  commis  principal  des  sub- 
sistances, a  été  nommé  garde-magasin  des  subsistances  de  2* 
classe. 


[N°   164.] 

Une  décision  du  Roi  du  18  octobre  1833  contient  les  dis- 
positions suivantes ,  relatives  au  personnel  des  forges  et  fonde- 
ries de  la  marine ,  hors  des  ports  : 

1°  Les  directeurs  des  fonderies  de  Ruelle,  de  Saint-Gervais, 
de  Nevers  et  de  la  Villeneuve  (près  Brest)  seront  secondés 
chacun  par  un  capitaine,  ayant  le  titre  d'adjudant. 
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2°  Un  capitaine  sera  placé  à  Rochefort  comme  chef  de  la 
fonderie  établie  dans  ce  port ,  et  sera  sous  les  ordres  du  direc- 
teur du  parc. 

Ces  cinq  capitaines  seront  en  dehors  des  cadres  du  person- 
nel de  l'artillerie. 

3°  Il  n'y  aura  plus  désormais,  dans  chaque  direction  d'artil- 
lerie, soit  en  France,  soit  aux  colonies,  qu'un  seul  adjudant, 
qui  aura  le  grade  de  capitaine  en  premier. 

Les  capitaines  en  second  du  régiment  d'artillerie  seront  ré- 
partis selon  les  besoins  du  service  dans  les  divers  établisse- 
ments du  matériel ,  et  ils  passeront  successivement  des  direc- 
tions dans  les  fonderies  et  vice  versa,  après  y  avoir  fait  un 
séjour  d'un  an  ou  dix-huit  mois  au  plus.  II  n'y  aura  d'excep- 
tion à  cette  dernière  règle  que  pour  les  capitaines  en  second, 
qui  seront  destinés  au  service  des  directions  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe,  et  qui  seront  détachés  des  compagnies 
employées  aux  Antilles. 

5°  Les  capitaines  en  second  des  compagnies  d'ouvriers  seront 
également  susceptibles  d'être  envoyés ,  pour  leur  instruction  , 
dans  les  forges  et  fonderies  delà  marine,  lorsque  l'inspecteur 
du  matériel  jugera  qu'ils  peuvent  y  être  détachés  sans  nuire  aux 
travaux  des  constructions  d'artillerie. 

6°  Les  officiers  qui  sont  actuellement  affectés  aux  directions 
d'artillerie  comme  chefs  d'atelier  de  fusées  de  guerre,  ou 
comme  seconds  adjudants,  pourront  conserver  provisoirement 
leurs  positions  respectives ,  mais  ils  rentreront  au  régiment  ou 
dans  les  compagnies  d'ouvriers  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  pré- 
sentera des  emplois  vacants  de  leur  grade,  et  il  ne  sera  fait 
aucune  nomination  de  capitaines  que  lorsqu'ils  auront  été  réin- 
tégrés dans  les  cadres  du  personnel. 


[N°  165.] 
Pau  ordonnance  du  26  octobre  1833,  M.  Alexandre-Fer- 
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dinand  Parseval-Deschêne ,  capitaine  de  frégate,  a  été  promu 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 


[N-^   166.  ] 

Pak  ordonnance  du  Roi  du  2  novembre  1833,  ont  été 
nommés  ingénieurs  de  1'^''  classe  les  ingénieurs  de  2*  classe,  ci- 
après  : 

A  l'ancienneté. 
MM.  Daniel,  Pierre  Félix. 

Daviel,  Joseph- Anne-Marie-Siméon-Pierre;- 

Au  choix. 
Leroux  ,  Paul-Marie. 

Ont  été  nommés  ingénieurs  de  2"  classe  les  sous-ingénieurs 
ci-après  : 

A  l'ancienneté'. 
MM.  Le  Grix,  Pierre-Félix. 
BiNET,  Philippe-Thomas. 
Larcheveque-Thibaut  ,  Jean-Baptiste. 
LiENARD ,  Alexandre. 

Au  choix. 
Fauveau  ,  Joseph-Germain-Chéri. 

Ont  été  nommés  sous-ingénieurs  de  1"  classe  Jes  sous-ingé- 
nieurs de  3*  classe,  ci-après  : 

A  l'ancienneté. 

MM.  RoBiou  DE  Lavrignais,  Alexandre- Auguste- Gustave. 
Crûs  ,  Joseph. 

Ces  nominations  compteront  du  l^""  janvier  1834. 


[  N°  167.  ] 

Une  décision  du  Roi  du  1 7  novembre  1833  ,  porte  que  les 
parents  ou  tuteurs  qui  demandent  l'admission  de  leurs  enfants 
dans  les  compagnies  de  mousses,  contracteront  l'engagement 
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par  écrit  de  rembourse)-  loiis  les  frais  d'instruction  et  d'entre- 
tien qu'ils  auront  occasionnés,  si  ces  enfants  ne  contractent 
pas  d'engagement,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  déterminé  par 
fa  loi  du  recrutement  pour  les  enrôlements  volontaires  dans  la 
marine,  c'est-à-dire  avant  seize  ans. 


[N°   168.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  17  novembre  1833,  sont 
nommés  élèves  sous-lieutenants  d'artillerie  de  la  marine  à  l'école 
d'application  de  l'artillerie  k  Metz,  les  quatre  élèves  de  l'icole 
royale  polytechnique  désignés  ci-après,  savoir: 

Le  sieur  Paine,  Ricliard-Henri,  pour  prendre  rang  à  dater 
du  1*""  octobre  183  2.  Reconnu  admissible  dans  les  services 
publics  par  le  jury  d'examen  en  1832. 

Les  sieurs  Mastre,  Joseph-Fortuné;  Blum,  Isaac;  May  dieu, 
Léonard-Joseph,  pour  prendre  rang  à  partir  du  l*""^  octobre 
1833.  Reconnus  admissibles  dans  les  services  publics  par  le 
jury  d'examen  en  1833. 


[W   169.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  22  novembre  1833,  M.  Pru- 
dence-Julien-Napoléon f/e  Roujoux ,  a  été  nommé  sous-com- 
missaire de  marine  de  2^  classe. 


[N°   170.] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  à 
MM.  les  gouverneurs  et  commandants  des  colonies  françaises  ,  sur 
des  observations  de  la  cour  des  comptes,  touchant  le  service  des 
avances  remboursables.  Documents  supplétifs  à  transmettre  pour 
ce  service,  à  l'appui  des  comptes  de  gestion.  (4*'  Direction;  fonds 
et  invalides;  colonies  et  consulats,  et  dépenses  de  France.  ) 

Paris,Ie9aoiit  1833. 
MONSIEUR;  les  investigations  de  la  cour  des  comptes  ont  été 
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dirigées  ces  temps  derniers  vers  toutes  les  opérations  rela- 
tives aux  avances  que  le  service  colonies  fait  au  service  ma- 
rine, à  charge  de  remboursement.  Parmi  ces  avances,  les 
unes  consistent  en  matières  ou  munitions  navales  et  objets 
fournis  en  nature  par  les  magasins;  les  autres,  en  payements 
de  solde  et  allocations  diverses  ou  en  objets  spécialement 
achetés  pour  les  bâtiments  de  la  flotte.  Quant  au  rembourse- 
ment, il  s'opère  selon  les  localités  et  les  circonstances,  tantôt 
par  la  transmission  au  ministère,  des  pièces  justificatives  de  la 
dépense,  avec  invitation  d'en  faire  rétablir  le  montant  au  cré- 
dit ae  la  colonie;  tantôt  (et  ces  cas  sont  les  plus  nombreux) 
par  des  émissions  de  traites  dont  une  partie  est  donnée  en 
payement,  sur  le  pied  du  pair,  aux  fournisseurs  eux-mêmes , 
lorsque  les  marchés  portent  cette  clause,  et  l'autre  partie  né- 
gociée généralement,  avec  une  certaine  plus-value,  par  la 
voie  de  l'adjudication  publique. 

Dans  ses  investigations,  la  cour  des  comptes  a  cherché  à 
rapprocher  ces  divers  termes;  elle  aurait  voulu  expliquer  l'un 
par  l'autre,  y  apercevoir  une  entière  concordance;  et  après 
en  avoir  fait  l'objet  de  différentes  injonctions  dans  un  arrêt 
récent  sur  la  comptabilité  de  l'une  de  nos  principales  colonies, 
ia  cour  m'a  adressé  un  mémoire  dans  lequel  elle  a  discuté 
toute  la  matière. 

J'ai  fait  une  première  réponse  à  ce  mémoire. 

Il  m'a  suffi,  pour  éclairer  la  question,  d'établir  que  les 
points  de  repère  et  de  concordance  là  où  l'on  s'efforçait  d'en 
chercher,  ne  pouvaient  pas  réellement  exister,  puisque,  d'une 
part ,  la  cour  des  comptes  ne  juge ,  ne  voit  que  les  comptes 
de  gestion  des  trésoriers,  lesquels  comptes  ne  présentent  pas 
d'articles  de  dépenses  quant  aux  objets  extraits  des  magasins  ; 
et  puisque,  d'une  autre  part,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
les  traites  émises  en  remboursement  ne  sont  pas  toutes  négo- 
ciées par  la  voie  des  adjudications  publiques,  en  sorte  que 
l'on  s'égarerait  infailliblement  en  voulant  raisonner  d'une 
manière  absolue  sur  ces  trois  termes,  savoir  :  l"  le  montant 
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des  traites  émises  par  le  trésorier  et  Jopt  il  a  dû  se  charger  en 
recette;  2"  le  montant  de  la  plus-value  sur  celles  qui  ont  été 
négociées  par  la  voie  de  l'adjudication  publique;  3°  et  la  portion 
d'effectif  en  caisse  qui  se  trouvait  représentée  par  des  traites  de 
cette  nature  dans  le  procès-verbal  d'inspection  et  constatation 
des  valeurs  dressé  à  ia  fin  de  l'année. 

Toutefois,  après  avoir  indiqué  les  motifs  pour  lesquels  les 
examinateurs  des  comptes,  uniquement  saisis  des  comptes 
de  gestion,  devraient,  ce  semble,  apporter  une  grande  réserve 
dans  les  observations  critiques  qu'ils  hasardent  sur  ïes  rap- 
prochements et  comparaisons  dont  il  vient  d'être  parlé,  j'ai 
pensé  qu'il  convenait  de  chercher  à  prévenir  de  telles  obser- 
vations; il  en  est  un  moyen  :  c'est  de  recommander  aux  tré- 
soriers coloniaux  de  joindre  désormais ,  à  l'appui  de  leurs 
comptes  annuels ,  des  documents  propres  à  expliquer  tous  les 
faits  concernant  le  service  des  avances  remboursables ,  et  à 
montrer  de  quelle  manière  et  dans  quelle  proportion  ces  faits 
sont  venus  affecter  les  termes  dudit  compte  financier. 

Pour  sentir  la  nécessité,  et  nous  devons  l'espérer,  l'effi- 
cacité de  ces  documents  additionnels,  il  faut  se  rappeler  deux 
circonstances  :  la  première  est  que  le  décret  organique  de  la 
cour  des  comptes  (  l^""  octobre  1807  )  interdit  de  faire  exa- 
miner deux  années  consécutivement,  par  le  même  référendaire, 
le  compte  d'un  même  comptable;  combinaison  dont  l'inévi- 
table résultat  est  de  faire  évanouir  au  fur  et  à  mesure  Fins- 
truction  acquise  par  l'étude  des  faits  propres  à  chaque  compta- 
bilité; la  seconde  est  que,  par  l'effet  de  la  distribution  des 
comptes  entre  les  quatre-vingts  référendaires,  il  arrive  que 
les  opérations  relatives  aux  avances  remboursables  sont  exa- 
minées par  deux  référendaires  différents ,  celui  qui  est  chargé 
du  compte  du  trésorier  colonial ,  et  qui  en  connaît  sous  le 
rapport  de  l'émission  des  traites ,  puis  celui  qui  est  chargé  du 
compte  du  payeur  central  des  ministères,  et  qui  en  connaît 
sous  le  rapport  du  payement  desdites  traites. 

D'après  ces  explications,  vous  ordonnerez  a  l'administra- 
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lion  de  dresser  pour  être  joints  au  soutien  du  compte  de 
gestion ,  des  états  trimestriels  faisant  connaître  d'une  manière 
distincte  et  par  chapitre,  1"  quant  au.  montant  des  avances, 
celles  qui  ont  eu  lieu  en  objets  extraits  des  magasins^  celles 
qui  ont  eu  lieu  en  objets  achetés  par  ies  soins  de  l'adminis- 
tration, et  celles  qui  se  rapportent  h  la  solde,  etc.  ;  2°  quant 
au  mode  de  remboursement,  ia  portion  pour  laquelle  les 
pièces  justificatives  ont  été  adressées  directement  au  minis- 
tère, afin  de  faire  rétablir  la  somme  au  crédit  de  la  colonie; 
et  la  portion  pour  laquelîe  il  a  été  tiré  des  traites,  avec 
indication  de  celles  qui  ont  été  négociées  et  à  quel  taux ,  et  de 
celles  qui  ont  été  données  en  payement,  sur  le  pied  du  pair, 
aux  fournisseurs. 

La  présente  dépêche  sera  enregistrée  à  l'inspection. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  C'e  DE  RiGNY. 


[  N"  171.  ] 

Lettre  du  Ministre  à  MM.  les  préfets  maritimes ,  à  Cherbourg , 
Brest,  Rochefort,  Lorient,  Toulon,  contenant  des  dispositions 
relatives  à  l'avancement,  l'ordre  et  la  dure'e  d'embarquement  des 
commis  et  autres  préposés  des  vivres  à  la  mer.  (  5*"  Direction; 
subsistances;  personnel.  ) 

Paris,  le  17  août  1833. 

Monsieur  le  préfet,  ma  circulaire  timbrée,  direction  des  sub- 
sistances, du  26  février  1831,  a  donné  lieu  à  plusieurs  récla- 
mations. La  disposition  qui  prescrit  que  les  deux  tiers  des 
commis  aux  vivres  entretenus  seront  toujours  embarqués  en 
est  l'objet  principal. 

On  observe  que ,  vu  le  petit  nombre  de  vaisseaux  et  de 
frégates  actuellement  armés,  elle  laissera  en  inactivité  les 
commis  de  première  classe  non  entretenus,  et  leur  ôtera  ainsi 
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les  moyens  de  remplir  les  conditions  exigées  pour  obtenir 
l'entretien;  ion  demande,  en  conséquence,  que  ces  deux 
espèces  de  préposés  concourent,  comme  autrefois,  suivant  ia 
date  du  débarquement,  pour  les  armements  qui  se  feront  dans 
leurs  ports  respectifs. 

Bien  que  les  armements  soient  en  effet  moins  nombreux 
qu'en  1830  et  1831,  il  reste  encore,  il  me  semble,  des 
chances  suffisantes  d'embarquement  pour  les  premiers  com- 
mis sur  les  vaisseaux  et  frégates.  Le  cadre  des  entretenus 
n'est  pas  rempli,  et  sur  les  deux  tiers  qui  doivent  être  en  acti- 
vité, cinq  sont  employés  dans  les  établissements  à  terre  des 
grands  ports,  ce  qui  réduit  cette  proportion  pour  les  bâtiments 
à  huit  seulement. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que,  par  f  entretien  d'un  certain 
nombre  de  commis  aux  vivres,  on  n'a  pas  eu  seulement  en 
vue  de  récompenser  d'anciens  services,  mais  encore  d'obtenir 
par  de  bons  choix  des  garanties  de  moralité  et  de  capacité, 
et  d'exciter  le  zèle  et  l'émulation  des  prétendants  à  cette 
faveur.  Or,  ce  serait  renoncer  à  presque  tous  ces  avantages 
que  d'admettre  le  concours  demandé  qui  n'a  lieu,  du  reste, 
dans  aucun  des  services  de  la  marine. 

Je  maintiens  donc  ma  première  décision,  et  je  vous  invite 
à  recommander  qu'il  ne  soit  donné  de  destination  sur  les 
vaisseaux  et  frégates  aux  premiers  commis  non  entretenus, 
que  lorsque  les  deux  tiers  des  entretenus  seront  en  activité, 
soit  à  la  mer,  soit  dans  les  établissements  à  terre 

En  vous  confirmant  cette  disposition  il  m'a  paru  néces- 
saire de  ramener  à  des  règles  précises  l'avancement ,  l'ordre 
et  la  durée  d'embarquement  des  préposés  des  subsistances 
de  toutes  classes,  l'instruction  du  29  messidor  an  xi  se  trou- 
vant en  quelque  sorte  abrogée,  tant  par  les  changements  sur- 
venus dans  le  service  des  vivres  que  par  les  différentes  mo- 
difications qu'y  ont  apportées  les  ordonnances  et  règlements 
des  1"  juillet  1814,4  avriLl820,  17  mars  1824  et  13  dé- 
cembre 1830.  Voici  donc  les  règles  qui  devront  être  suivies. 
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Les  avancements  d'une  classe  à  l'autre  n'auront  lieu  ; 

Qu'après  un  an  d'embarquement  ou  de  service  dans  les 
établissements  à  terre,  pour  les  coqs,  boulangers,  tonneliers 
et  distributeurs; 

Et  qu'après  deux  ans  pour  les  seconds  et  premiers  commis, 
et  lorsqu'ils  auront  rendu  des  comptes  satisfaisants  de  leurs 
gestions. 

Les  avancements  de  grade  ne  s'obtiendront  qu'après  une 
durée  de  service  dans  celui  immédiatement  inférieur  : 

De  deux  ans  pour  les  tonneliers  et  distributeurs  qui  se- 
ront reconnus  capables  de  tenir  une  comptabilité,  et  qui 
auront  en  outre  justifié  de  leur  bonne  conduite  à  bord  des 
bâtiments  où  ils  auront  été  embarqués; 

De  quatre  ans  pour  les  seconds  commis  dont  les  gestions 
auront  présenté  de  bons  résultats. 

Les  avancements  des  commis  seront  proposés  par  le  com- 
missaire des  subsistances  au  chef  d'administration ,  qui  les  sou- 
mettra à  l'approbation  des  préfets. 

L'embarquement  des  divers  préposés  aura  lieu  à  tour  de 
rôle,  et  dans  leur  arrondissement  respectif.  Il  sera  tenu,  à 
cet  effet,  au  détail  des  subsistances,  dans  chaque  chef-lieu, 
une  matricule  indiquant  les  noms,  prénoms,  grades  des 
employés  de  toutes  classes,  ainsi  que  les  époques  de  leur  dé- 
barquement. 

La  durée  de  l'embarquement  est  fixée  à  deux  ans.  A  moins 
donc  d'un  désarmement  prochain  ou  d'empêchements ,  les 
préposés  d'un  bâtiment  dont  l'armement  aura  atteint  ce  terme, 
seront  débarqués  et  remplacés.  Ce  mouvement  sera  exécuté 
plus  tôt  dans  le  cas  où  le  bâtiment  déviait  entreprendre  une 
campagne  qui  prolongerait  de  plusieurs  mois  les  deux  années 
d'activité. 

Toutefois  un  embarquement  de  moins  d'un  an  ne  fera 
point  perdre  le  rang  d'ancienneté. 

Les  commis  entretenus  recevant  une  solde  à  terre  aussitôt 
leur  débarquement ,  le  premier  paragraphe  de  l'article  42  de 


PARTIE    OFFICIELLE.  673 

l'instruction  du  4  avril  1820  et  la  dépêche  ministérielle  du 
17  septembre  18  25,  accordant  un  mois  de  solde  pour  red- 
dition de  compte,  ne  leur  sont  point  applicables. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  faire  enregistrer  cette  circu- 
laire à  l'inspection ,  et  donner  des  ordres  pour  l'entière  exécu- 
tion des  dispositions  qu'elle  contient. 


[  N"  172.  ] 
Rapport  au  Roi. 


Sire,  feu  M.  Bourgaint,  conseiller  d'état,  membre  du 
conseil  d'amirauté,  directeur  de  la  comptabilité  des  fonds  et 
invalides,  était  trop  profondément  dévoué  à  la  population 
maritime  pour  que  sa  dernière  pensée  ne  s'arrêtât  pas  sur  les 
intérêts  de  cette  classe  pauvre,  et  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  qu'il  considérait  avec  raison  comme  en  étant  la 
meilleure  sauve-garde. 

Aussi  dans  son  testament,  en  date  du  3  1  mars  1832  ,  oïl 
se  trouve  assigné  l'emploi  d'une  fortune  honorablement  ac- 
quise par  le  travail,  feu  M.  Boursaint,  qui  ne  laissait  après 
lui  ni  ascendants  ni  descendants,  a-t-il  légué  à  la  caisse  des 
invalides  un  capital  de  10,000  fr.  à  convertir  en  une  rente  de 
500  fr.  sur  le  grand-livre,  à  la  charge  d'en  distribuer  annuel- 
lement les  arrérages  aux  dix  veuves  de  matelots  les  plus 
pauvres  de  Saint-Malo ,  sa  ville  natale. 

Déjà  une  donation  analogue ,  quant  aux  formes  de  la  dis- 
tribution, a  été  acceptée  parla  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
et  reçoit  son  effet  depuis  depuis  plusieurs  années  *. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  pour  l'exécution  de  l'œuvre 
de  bienfaisance  qui  a  fait  l'objet  du  legs  de  feu  M.  Boursaint. 

Et  la  caisse,  en  s'y  associant,  selon  le  vœu  du  donateur, 
sera  pleinement  dans  la  ligne  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 

*  DouatioD  du  docteur  Fox,  quaker  anglais,  d'un  fonds  de  958  fr.  de  rente 
distribue  chaque  année  à  des  marins,  sur  la  proposition  combine'e  du  com- 
missaire des  classes  et  de  la  maison  Elle  Lefèbvre. 
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qui  sont  de  protéger  en  toutes  circonstances  l'intérêt  des  fa- 
milles maritimes. 

D'après  cet  exposé ,  je  soumets  à  Votre  Majesté  une  or- 
donnance d'acceptation  dressée  suivant  la  forme  prescrite  par 
l'article  910  du  Code  civil,  et  l'article  1"  de  Fordonnance  de 
principe  du  2  avril  1817. 

Je  suis,  etc. 

Signé  O"  DE  RiGNY. 


[  N"  173.  ] 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  du  legs  fait  par  M.  le 
conseiller  d'état  Boursaint  aux  dix  veuves  de  matelots  les  plus 
pauvres  de  Saint-Malo.  [4^  Direction;  fonds  et  invalides.  ) 

Paris,  le  26  octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  910  du  Code  civil,  et  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1817,  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  conseil  d'état 
entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  L'acceptation  du  legs  d'un  capital  de  10,000  fr. , 
à  convertir  en  une  rente  de  5  p.  o/o  sur  ie  grand-livre,  fait 
par  M.  le  conseiller  d'état  Boursaint,  membre  du  conseil  d'ami- 
rauté commissaire  général  de  la  marine ,  ancien  directeur  de 
la  comptabilité  des  fonds  et  invalides  à  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  à  la  charge  de  distribuer  annuellement  les  arrérages 
aux  dix  veuves  de  matelots  les  plus  pauvres  de  Saint-Malo, 
est  autorisée  sous  les  conditions  exprimées  par  son  testament 
en  date  du  31  mars  1832. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
ijui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

A  Paris,  le  26  octobre  1 833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Signe   C""  DE  RiGNY. 


[  N''   174.  ] 

Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  par  intérim ,  à  MM.  les  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  sur  les  mesures  de  précaution 
à  prendre  à  l'égard  des  navires  provenant  des  pays  infectés  du 
choléra.  (  Secrétariat  général;  bureau  du  secrétariat  et  de  la 
correspondance  générale.  ) 

Paris,  le  26  juillet  1833. 

GÉNÉRAL ,  le  choléra  exerçant  maintenant  ses  ravages  en 
Hollande  et  en  Portugal,  M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  vient  d'adresser  des  instructions  aux  ad- 
ministrations sanitaires,  pour  leur  prescrire  les  mesures  de 
précaution  h  prendre  à  l'égard  des  navires  provenant  de  ces 
deux  pays. 

Ces  mesures  consistent  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  arrivages  de  la  Hollande,  à 
les  placer  sous  le  régime  de  la  patente  brute  ou  suspecte, 
suivant  qu'ils  proviennent  de  lieux  infectés  ou  non  infectés, 
et  à  les  envoyer,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  à  une  station  au 
lazaret  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  navires  venant  du  Portugal , 
à  les  envoyer  également  au  plus  prochain  lazaret,  et  à  les 
y  soumettre  à  tous  les  moyens  de  purification  qui  sont  en 
usage. 
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Ces  dispositions  ayant  pour  but  d'empêcher  l'introduction 
du  fléau  sur  notre  territoire,  l'autorité  militaire  devra  au 
besoin  leur  prêter  avec  empressement  l'appui  de  la  force 
armée,  ainsi  qu'à  celles  qui  pourraient  être  ultérieurement 
prescrites.  Vous  donnerez  des  instructions  en  conséquence 
à  ceux  des  maréchaux  de  camp  sous  vos  ordres  qui  com- 
mandent dans  les  départements  du  littoral. 


[  N"   175.  ] 

Note  ministérieUe  portant  que  les  conseils  d'administration  des 
corps  sont  responsables  de  la  conservation  des  ouvrages  et 
règlements  qui  leur  sont  adresses.  (  Direction  du  personnel  et 
des  Opérations  militaires ,  bureau  de  l'organisation  et  de  l'ins- 
pection. ) 

Paris,  le   25  juillet   1833. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  a  eu  lieu  de 
remarquer ,  en  diverses  circonstances  ,  que  des  chefs  de  corps, 
lorsqu'ils  ont  été  appelés  à  d'autres  fonctions,  ont  cru  pouvoir 
emporter  des  ouvrages  ou  règlements  qui  avaient  été  adressés 
à  ces  corps  pour  y  être  déposés  dans  les  archives. 

Le  ministre  rappelle  aux  conseils  d'administration  des 
corps  de  toutes  armes  qu'ils  sont  responsables  de  la  conser- 
vation de  ces  divers  ouvrages  ou  règlements ,  ainsi  que  de  la 
collection  du  Journal  militaire^ . 

11  leur  ordonne,  en  conséquence,  d'en  faire  dresser  im- 
médiatement im  inventaire,  dont  il  lui  sera  envoyé  une  am- 
pliation  revêtue  du  visa  du  sous-intendant  militaire  qui  est 
chargé  de  la  surveillance  administrative  du  corps. 

(1)  On  appelle  sur  cette  note  Fattention  des  chefs  de  service  qui,  dans  le 
département  de  la  marine  ,  reçoivent  le  Journal  militaire.  Trois  dépêches 
ministérielles  des  18  juin  1816,  15  février  1818  et  5  septembre  1822, 
contiennent  des  recommandations  semblables  pour  îa  conservation,  dans 
chaque  détail ,  des  Annales  maritimes  et  coloniales. 
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[  N"   176.  ] 

Par  décision  du  8  octobre  1833  ,  le  ministre  de  fa  marine 
et  des  colonies  a  accordé ,  sur  la  proposition  du  gouverneur 
de  la  Guiane  française,  une  médaille  d'or  à  M™^  Marie-Virginie- 
Émérence  Pelletier ,  dite  sœur  Emcrencieiine ,  hospitalière 
de  Tordre  de  Saint-Maurice  de  Chartres,  pour  le  zèle  et  ie 
dévouement  dont  elle  a  fait  preuve  pendant  un  service  de 
plus  de  treize  années  dans  les  hôpitaux  de  ia  Martinique  et 
de  Cayenne. 


[N°  177.  ] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  26  septembre  18  33,  les  dé- 
penses auxquelles  donneront  heu  à  la  Martinique,  en  1834, 
ie  traitement  du  gouverneur,  ïe  personnel  de  la  justice  et  celui 
des  douanes,  ont  été  réglées  à  la  somme  totale  de  891,530  fr., 
conformément  à  l'état  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  ïa  marine  et  des  colonies.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  sur 
les  fonds  généraux  qui  sont  affectés  au  service  intérieur  de  la 
colonie. 


[  N"   178.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  M.  Parseval 
Deschene  ,  capitaine  de  vaisseau ,  commandant  la  frégate  la 
Victoire  et  une  division  navale  à  Bougie.  [Cabinet  du  ministre.) 

Paris,  le  30  octobre  1833. 

Monsieur  ,  j'ai  reçu  vos  rapports  en  date  des  6  et  1 6  octobre, 
dans  lesquels  vous  me  rendez  compte  des  résultats  de  l'expé- 
dition de  Bougie  et  de  la  part  que  les  détachements  de  marine 
ont  prise  aux  attaques  qui  ont  eu  lieu  du  29  septembre  au 
12  octobre. 

Je  commence  par  vous  adresser  des  félicitations,  ainsi  qu'à 
1833.  44 
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tous  les  capitaines,  sur  la  manœuvre  décidée  qui  a  conduit 
les  bâtiments  sous  vos  ordres  au  poste  que  vous  aviez  assigné 
à  chacun,  et  sur  l'ordre  et  la  célérité  mis  au  débarquement 
des  troupes,  quand  le  feu  des  forts  a  été  éteint. 

C'est  surtout  dans  l'ensemble  de  ces  manœuvres  et  de  ces 
dispositions  que  la  marine  doit  chercher  à  se  distinguer,  et  c'est 
avec  plaisir  que  j'ai  vu  se  réaliser  complètement  ies  espérances 
que  j'avais  conçues  en  vous  confiant  le  commandement  naval 
de  cette  expédition. 

La  conduite  des  officiers  et  marins  détachés  à  terre  a  égale- 
ment fixé  mon  attention,  et  j'ai  parfaitement  compris  et  appré- 
cié les  services  que  chacun  a  rendus  ;  je  me  plais  à  croire  que, 
dans  l'ardeur  même  de  l'action  et  de  la  poursuite,  la  discipline 
s'est  constamment  maintenue,  et  à  cet  égard  j'ai  vu  avec  la  plus 
grande  satisfaction  les  éloges  adressés  par  le  général  Trezel. 

Bien  que  le  poste  des  officiers  commandant  fût  à  bord  de 
leurs  bâtiments,  je  me  suis  rendu  compte  du  désir  que  les  uns 
et  les  autres  avaient  d'accompagner  les  marins  sous  leurs  ordres, 
persuadé  que,  dans  le  moment,  d'autres  devoirs  ne  les  rete- 
naient pas  ailleurs. 

Je  fais  faire  le  dépouillement  des  nombreuses  notes  que 
vous  m'avez  adressées,  et  j'ai  l'espérance  que  le  Roi  ne  tar- 
dera pas  à  sanctionner  quelques  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur  que  je  lui  soumettrai  en  faveur  des  officiers  qui  ont 
eu  l'occasion  de  se  distinguer  et  des  marins  qui  auraient  été 
blessés. 

En  attendant,  je  vous  annonce  avec  grand  plaisir  que ,  par 
une  ordonnance  en  date  du  26  ,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  vous 
élever  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 

Je  vous  prie  de  mettre  cette  lettre  à  l'ordre  de  la  division. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sisné  C*«  DE  RiGNT, 
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[N°   179.  ] 

Extrait  de  la  lettre  du  président  du  conseil,  Ministre  Je  la  guerre, 
îiMM.  les  lieutenants-genëraux  commandant  les  divisionsmilitaires, 
les  maréchaux  de  camp  commandant  les  subdivisions,  les  inten- 
dants et  sous-intendants  militaires ,  les  membres  militaires  des 
conseils  de  re'vision ,  les  chefs  de  corps  de  toutes  armes,  les  co- 
lonels, chefs  d'escadron  et  capitaines  de  gendarmerie,  les  offi- 
ciers de  recrutement,  sur  la  répartition  du  contingent  de  80,000 
hommes  de  la  classe  de  1832  entre  les  divers  corps  de  l'armée  de 
mer.  —  Exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  des 
articles  4  et  5  de  l'ordonnance  royale  du  9  mai  1833.  {Direction 
du  personnel  et  des  opérations  militaires;  bureau^du  recrutement.) 

Paris,  le  7  juillet  1832. 

Les  corps  de  la  marine  doivent  recevoir  2,977  hommes 
qui  sont  destines,  savoir: 

Au  régiment  d'artillerie 404) 

Aux  ouvriers 73 j 

Aux  équipages  de  ligne 1,000 

Aux  régiments  d'infanterie  dits  de  la  marine 1,500 

Total, 2,977 

La  marche  à  suivre,  pour  la  répartition  de  ce  contingent 
entre  les  corps  que  je  viens  de  désigner,  est  tracée  dans  l'ins- 
truction du  4  juillet  1831   (n°'  4  à  13j;  et  attendu  que  les 
1,500  hommes  destinés  aux  régiments  de  la  marine  (infanterie) 
pourront  être  mis  en  activité  immédiatement  après  les  opéra- 
tions de  l'appel,  et  que  ceux  qui  sont  affectés  aux  autres  corps 
de  l'armée  de  mer  sont  dans  le  cas  d'être  prochainement  ap- 
pelés sous  les  drapeaux,  les  2,977  hommes  demandés  pour  la 
marine  seront  pris  en  totalité  dans  la  première  classe  du  con- 
tingent, en  se  conformant  aux  prescriptions  des  n°*  10,  1 1  et 
12  de  la  susdite  instruction.  En  conséquence,  si,  dans  les  nu- 
méros de  la  première  classe  du  contingent  d'un  canton,  on  ne 
trouve  pas,  en  hommes  réunissant  les  qualités  requises,  le 
nombre  que  ce  canton  devra  donner  à  ia  marine,  il  faudra  y 
suppléer  par  un  plus  grand  nombre  pris  dans  les  cantons  qui 

44. 
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en  offriront  les  moyens,  de  manière  que  chaque  département 
fournisse,  sur  la  première  classe  du  contingent,  les  jeunes 
soldats  qui  lui  sont  demandés  pour  elle  dans  l'état  de  répar- 
tition n"  2. 

Le  ministre  de  la  marine  s'est  plaint  de  ce  qu'on  a  désigné, 
pour  les  corps  de  son  département,  des  hommes  qui  ne  réu- 
nissaient pas  les  qualités  indiquées  aux  n°^  6  et  7  de  l'instruc- 
tion du  4  juillet,  et  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  d'en  ren- 
voyer plusieurs.  Il  en  est  résulté  une  perte  pour  l'armée  de  mer 
et  des  dépenses  inutiles.  Je  pense  qu'il  me  suffira  d'avoir  signalé 
ce  grave  inconvénient  aux  officiers  généraux  chargés  de  la  ré- 
partition, pour  qu'il  ne  se  renouvelle  plus. 

Le  sous-intendanl  militaire  et  l'officier  de  recrutement  de- 
vront, conformément  à  la  recommandation  expresse  que  je  leur 
ai  faite  par  la  circulaire  du  12  mai  dernier,  établir,  avec  le  plus 
grand  soin,  la  liste  prescrite  par  la  circulaire  du  2 1  mai  183  2, 
et  y  noter  particulièrement  les  jeunes  gens  qui ,  ayant  les  nu- 
méros affectés  à  la  première  classe,  paraissent  propres  au  ser- 
vice de  la  marine.  Ils  se  rappelleront  notamment ,  et  l'officier 
général  commandant  n'oubliera  pas  que  les  jeunes  soldats  rem- 
plaçants ou  marchant  pour  leur  propre  compte,  ne  peuvent 
pas  être  désignés  pour  les  équipages  de  ligne,  s'ils  sont  âgés  de 
plus  de  vingt-trois  ans.  Enfin  le  sons-intendant  militaire  et 
i'officier  de  recrutement  ne  perdront  pas  de  vue  que,  confor- 
mément aux  disppsitions  de  l'instruction  du  21  mai  183  2,  les 
hommes  destinés  aux  corps  spéciaux  de  la  marine  doivent 
réunir  les  conditions  d'aptitude  et  d'admissibilité  qui  sont  exi- 
gées pour  les  corps  correspondants  de  l'armée  de  terre. 

[N°   180.] 

Par  décision  royale  du  13  septembre  1833,  M.  Prosper- 
Hippolyte  Houpiart-Dujjré ,  de  l'île  Bourbon ,  a  obtenu  une 
des  3ix  bourses  réservées  dans  les  collèges  royaux  de  France 
aux  jeunes  créoles  de  cette  colonie. 


PARTjIE  OFFiCIELLE.  681 

[N°  181.] 

Par  deux  ordonnances  du  21  août  1833,  intervenues  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  Sa  Majesté 
a  accordé  : 

1  °  Remise  aux  nommés  Michel el  Léo,  esclaves,  des  peines 
de  deux  ans  de  chaîne,  du  fouet  et  du  carcan,  auxquelles  ils 
ont  été  condamnés  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saint- 
Pierre  (Martinique),  en  date  du  2  mars  1831,  pour  voies  de 
fait  envers  un  individu  de  condition  libre; 

2°  Remise  des  peines  du  carcan  et  de  i'exposition ,  et  com- 
mutation de  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  en  celle 
d'une  année  de  cliaîne  de  police,  au  nommé  Jean-Jules,  dit 
Ratatouille,  esclave,  condamné  pour  vol,  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Saint-Pierre  (Martinique),  en  date  du  19  mars 
1833. 


[N"  182.] 

Par  ordonnance  du  17  septembre  1833,  rendue  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Sa  Ma- 
jesté a  accordé  remise  de  la  flétrissure  et  du  carcan,  et 
commutation  de  la  peine  de  dix  ans  de  réclusion  en  celle  de 
deux  années  d'emprisonnement,  à  la  nommée  Clarisse  Rohlol, 
condamnée  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Fort-Royaî  (Mar- 
tinique), en  date  du  2 1  mai  18  33,  pour  faux  en  écriture  privée. 


[N"  183.] 


Par  décision  du  21  août  1833,  intervenue  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Sa  Majesté  a  accordé 
remise  des  peines  de  îa  marque  et  de  l'exposition  publique, 
au  nommé  Pithcas  Gabriel,  condamné,  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  la  Rasse-Terre  (Guadeloupe),  en  date  du  26  août 
1833,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  crime  d'homicide. 
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[N°   184.] 

Par  ordonnance  du  8  octobre,  intervenue  sur  le  rapport 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  Roi  a 
accordé  : 

1"  Au  nommé  Motey en,  commutation  en  une  année  d'em- 
prisofinement  sans  exposition  de  la  peine  de  cinq  années  de 
travaux  forcés,  à  laquelle  il  a  été  condamné  pour  vol,  par 
arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Pondichéry  du  1 2  décembre  1 832  ; 

2°  Remise  de  la  peine  de  l'exposition  publique  au  nommé 
Souprayen,  condamné  pour  vol,  par  arrêt  de  la  même  cour 
en  date  du  1 5  décembre  1 832 ,  à  cinq  années  de  réclusion  ; 

3°  Aux  nommés  Landin,  Heiguenin,  Sinnopayen  et 
Jrischen,  commutation  en  une  année  d'emprisonnement  sans 
exposition,  de  la  peine  de  cinq  ans  de  réclusion,  à  laquelle  ils 
ont  été  condamnés  pour  vol ,  par  arrêt  do  la  même  cour  en 
date  du  1  7  décembre  1832. 


[  N"  185.] 

Par  décision  ministérielle,  du  23  mai  1833,  M.  Cabon 
de  Mesormel  (Alexandre  Clet-Réné-Marie),  chirurgien  en- 
tretenu de  3**  classe,  à  la  Guadeloupe,  a  été  nommé  chirurgien 
entretenu  de  la  marine,  de  2^  classe,  pour  remplir  les  fonctions 
d'aide-major  au  2^  régiment  de  la  marine  (  même  colonie) ,  en 
remplacement  deM.  Lefèvre,  décédé. 


[N''   186.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  pension  de  retraite  à  un 
officier  et  à  trois  ouvriers  de  la  marine.  (Paris,  le  4  janvier  1833; 
Bidletin  des  lois,  9^  série,  2®  partie,  2^  section,  n°  54,  tome  3, 
page  257.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve  d'un 
lieutenant  de  vaisseau  et  un  secours  annuel  et  temporaire  à  l'orphelin 
d'un  ûflicicr  du  même  grade.  (Même  date,  même  numéro.  ) 
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Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  un 
directeur  de  l'enregistrement  des  colonies,  à  un  second  maître  de 
timonnerie  et  à  un  sergent  des  gardes-chiourmes.  (Paris,  le  25  jan- 
vier 1833;  Bulletin  des  lois,  même  nume'ro,  page  260.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  un 
commis  de  marine  et  à  un  novice.  (Paris,  le  7  février  1833,  Bulletin 
des  lois f  même  numéro,  page  262.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  d'un 
enseigne  de  vaisseau  et  d'un  second  maître,  (Même  date,  même 
numéro  du  Bulletin  des  lois,  page  264.) 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  de  pensions  en  faveur  de 
trois  veuves  de  marins.  (  Paris ,  le  1 5  février  1833,  Bulletin  des  lois, 
même  numéro ,  même  page,  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  vingt- 
cinq  ofliciers  militaires  et  civils,  officiers -mariniers,  matelots  et 
soldats,  (Paris,  le  22  février  1833  ;  Bulletin  des  lois,  même  numéro, 
page  266.) 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  de  pensions  en  faveur  de 
seize  veuves  de  marins.  (Paris,  le  22  février  1833;  même  numéro, 
page  270.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  treize 
officiers  militaires  et  civils  de  la  marine.  (Paris,  le  29  mars  1833; 
Bulletin  des  lois ,  même  numéro,  page  274.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  vingt-trois  veuves 
de  personnes  attachés  au  département  de  la  marine  et  un  secours 
annuel  à  trois  orphelins.  (Paris,  le  29  mars  1833.  Bulletin  des 
lois,  page  276.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  concession  de  pensions  de  retraite 
en  faveur  de  plusieurs  personnes  attachés  au  département  de  la 
marine.  (Paris,  le  29  mars  1833.  Bulletin  des  lois,  9'  série, 
2^  partie,  2«  section,  n"  56,  tome  3,  page  337.) 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des  demi-soldes,  sup- 
pléments et  pensions  accordés  aux  marins  et  ouvriers,  et  aux  veuves, 
pères  ou  mères  dénommés  dans  le  tableau  annexé.  (Paris,  le 
29  mars  1833.  Bulletin  des  lois,  même  numéro,  page  340.) 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  de  demi-soldes,  sup- 
pléments et  pensions  accordés  à  des  marins  et  ouvriers,  et  à  de* 
veuves ,  pères  ou  mères.  (  Paris,  le  9  avril  1833  ;  Bulletin  des  lois, 
n"  61,  même  volume,  page  677.) 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  de  demi-soldes,  sup- 
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plëments  et  pensions  accord e's  à  des  marins  et  ouvriers ,  et  à  des 
veuves,  pères  ou  mères.  (Paris,  le  15  avril  1833;  Bulletin  des  lois, 
même  numéro,  page  GOO.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  cinq 
officiers  mariniers  et  caporaux  d'artillerie  de  marine.  (Paris,  le 
17  avril  1833;  Bulletin  f/es  lois ,  9^  série,  2*=  partie,  2^  section, 
numéro  65 ,  tome  4,  page  81.) 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  de  demi-soldes,  suppfe'- 
ments  et  pensions  accordes  à  des  marins  et  ouvriers,  et  à  des  veuves, 
pères  ou  mères.  (Paris,  le  21  avril  1833;  Bulletin  des  lois,  même 
numéro,  page  88.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  trente- 
sept  officiers  militaires  et  officiers  civils  de  la  marine  et  à  un  matelot. 
(  Paris,  le  27  avril  1833  ;  Bulletin  des  lois,  même  numéro,  page  104.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
quatorze  lieutenants  de  vaisseau.  (Paris,  le  27  avril  1833  ;  Bulletin 
des  lois ,  même  numéro,  page  110.  ) 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  de  pensions  en  faveur  des 
veuves  de  neuf  personnes  attaches  au  département  de  la  marine. 
(Paris,  le  22  mai  1833  ;  Bulletin  des  lois,  n°  08 ,  même  volume  4, 
page  241.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  un 
sous-commissaire  de  la  marine,  à  un  caporal  d'artillerie  et  à  quatre 
matelots.  (Paris,  le  22  mai  1833  ;  Bulletin  des  lois,  même  numéro, 
page  242.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  vingt- 
huit  personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le 
3  juin  1833  ;  Bulletin  des  lois,  même  nume'ro,  page  244.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  trois 
officiers  civils  et  à  un  ouvrier  de  la  marine.  (Paris,  le  3  juin  1833  ; 
Bulletin  des  lois,  même  numéro,  page  348.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  vingt-deux 
veuves  d'officiers  de  la  marine,  officiers-mariniers,  sous-officiers 
d'artillerie  et  marins,  et  un  secours  annuel  aune  orpheline.  (Paris, 
le  3  juin  1833  ;  Bulletin  des  lois,  même  nume'ro,  page  250.) 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des  demi-soldes,  supplé- 
ments et  pensions  accordes  aux  marins  et  ouvriers  de  la  marine  et  aux 
veuves,  père  ou  mères  dénommes  dans  le  tableau  y  annexe'  (Paris, 
le  12  juin  1 833  ;  Bulletin  des  lois ,  même  numéro,  page  262.) 

Oi'donnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  deiix 
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lieutenants  de  vaisseau.  (Paris,  le  22  juin  1833;  Bulletin  des  lois, 
même  numéro,  page  260.) 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des  demi-soldes,  sup- 
ple'ments  et  pensions  alioue's  aux  marins  et  ouvriers  de  la  marine, 
aux  veuves,  pères  ou  mères  denomme's  dans  le  tableau  j  annexe'. 
{ Paris,  le  23  juin  1 833  ;  Bulletin  des  lois,  même  numéro,  page  262.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  trente 
officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  ofliciers  mariniers,  ou  ou- 
vriers et  soldats  d'artillerie  de  marine.  (Paris,  le  26  juillet  1833; 
Bulletin  des  lois ,  9^  série,  2*^  partie,  2'=  section,  numéro  73,  tome  4, 
page  482.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  huit  officiers 
civils  de  la  marine  ou  officiers  mariniers,  et  à  un  apprertti  marin. 
(Paris,  le  26  juillet  1833;  Bulletin  des  lois ,  même  numéro, 
page  486.) 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des  pensions  accorde'cs 
aux  cinq  veuves  de  marins  dénommées  dans  le  tableau  y  annexe'. 
(Paris,  le  4  août  1833;  Bulletin  des  lois,  même  numéro,  page  488.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  vingt- 
trois  personnes  attachées  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le 
22  août  1833;  Bulletin  des  lois,  même  numéro,  page  490.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix- 
sept  personnes  attachées  au  département  de  la  marine,  et  un  secours 
annuel  à  un  orphelin.  (Paris,  ie  22  août  1833;  Bulletin  des  lois, 
même  numéro,  page  494,) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  nux  veuves  de 
quatorze  personnes  attachées  au  département  delà  marine.  (Paris, 
le  17  septembre  1833;  Bulletin  des  lois,  même  numéro,  page  498.) 


[N°   187.] 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'ëtat  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM,  les  préfets  maritimes  et  chefs  de  service.  (  Personnel.  ) 

Paris,  le  21  novembre  1833. 

Monsieur,  d'après  les  dispositions  de  l'article  1  20  de  l'or- 
donnance du  l^""  mars  18  32,  les  officiers  mariniers  et  marins, 
admis  temporairement  ou  incorpores  dans  les  équipages  de 


C86  ANNALES    MARITIMES, 

ligne,  ont  droit  à  la  haute  paye  d'ancienneté  quand  ils  réu- 
nissent sept  années  de  services  effectifs  à  l'État.  Cependant,  je 
suis  informé  qu'ils  sont  souvent  privés  de  cet  avantage  parce 
que  leurs  états  de  services  ne  sont  pas  transmis  en  temps  utile, 
ou  que  ces  pièces  ne  parviennent  aux  divisions  qu'après  avoir 
été  itérativement  réclamées. 

Comme  il  est  urgent  d'obvier  à  cet  inconvénient,  je  vous 
prie  de  donner  î'ordre  le  plus  formel  à  MM.  les  commissaires 
des  classes  d'annexer  toujours  au  rôle  de  levée  ies  titres  dont 
il  s'agit,  qui,  à  l'avenir,  devront  être  établis  sur  un  état  spécial 
dont  ils  recevront  très-prochainement  des  exemplaires  impri- 
més, afin  que  les  droits  des  marins  h  la  haute  paye  soient  assu- 
rés, et  qu'ils  en  jouissent  selon  le  vœu  des  régit  ments. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  C"  DE  RlGNY. 


[N°   188.] 

Liste  nominative  de  45  élèves  de  l'écofe  navale  qui,  ayant  satisfait  à 
l'examen  de  sortie,  ont  été  nommés  élèves  de  2*  classe,  à  dater  du 
15  octobre  1833. 

BeRTHELIN,    Emile.  )    P'="="   •'»"   ligne  par 

^_  _.  .ir4  ?'"  coismissioii  a  eia- 

Gicquel  Destouches,  Albert-Auguste.   )    roen. 

Garrel,  Henri-Charles-Gustave. 

MargollÉ,  Elie-Philippe. 

Ranson,  Jean. 

MÉQUET,  Charles. 

DE  Brémond,  Louis-Ludolphe-Dorainique. 

RoYER,  Eugène-Jean. 

Rolland  d'Erceville,  Ernest-Denis. 

Bernard,  Jean-Joseph-Marie, 

LagÉ  ,  Jean-Théobald. 

Wenzel,  Charles-Gustave. 

Enout,  Hippolyte. 

Porteu,  Eugène-Marie. 

Dlpouy,  Jules-Jérôme. 
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Gabrielli  de  Carpegna  ,  Edouard-Jules. 

Deflotte  ,  Paul-Louis-François-Renë. 

HÉtet,  Charles-Sylvain. 

Marion  Brezillac,  Jules-Marie-Victor-Honore'. 

Champion  Dubois  deNansouty,  Max-Marie-Paul- Adrien, 

Cloué,  Georges-Charles. 

BouCHET,  Louis-Godefroy, 

Liais,  Jules. 

Benic  ,  François-Colombeau-Etienne-Marie. 

DuFOUR  DE  MoNTLOuis,  Louis-Ernest. 

PiRiou ,  Louis-Constant-Marie-Joseph-Alexandre-Auguste. 

De  Viry,  Antoine-Andrë-Arthur 

Jacquet  ,  Le'opold-Nicolas-Pascal. 

Brue,  Jacques. 

Tremblay,  Nicolas-Eugène. 

BoRGNis Desbordes,  Eugène. 

Laurent,  Etienne-Jules. 

De  Kergariou  ,  Charles-Marie. 

D'HoMBRES,  François-Paul. 

Martineau  Deschenez,  Henri-Edme-Marie. 

Lepeltier,  Joseph-Félix. 

Bazile,  Paul-Louis-Joseph. 

Malcor,  Louis-François-Edmond. 

PÉrigot,  Germain-Hector. 

Degrand  ,  Georges-Joseph-Francois-Bien. 

Marye  de  Marigny,  Etienne-Arthur-Edme- Antoine. 

Aune,  Jules-Jërôme. 

Roger  de  Villers,  Louis-Marie-François. 

Michel,  Victor-Jean-Baptiste. 

Dumesnil  de  Maricourt,  Henri-Charles-Louis. 

Paris,  le  20  octobre  1833. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  j 

Signe'  C*^  de  Rigny. 


[N"  189.] 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  24  septembre  1833, 
M.  Lacoudrais ,  directeur  de  la  comptabilité  des  fonds  des 
invalides,  au  ministère  de  la  marine,  maître  des  requêtes  en 
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service  extraordinaire ,  a  été  autorisé  à  participer  aux  délibé- 
rations du  conseil  d'état  et  aux  travaux  des  comités. 


[N°  190.] 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  22  décembre  1  833,  le  prix  de  la 
poudre  de  guerre  qui  sera  délivrée  par  la  direction  des  poudres 
et  salpêtres  au  département  de  la  marine  pendant  l'année  1834 
a  été  réglé  à  2  fr.  26  cent. 


[N"   191.  J 

Par  ordonnance  du  Roi  du  4  septembre  1833,  ont  été 
nommés  au  grade  de  capitaine  de  corvette,  les  lieutenants  de 
vaisseau  : 

A  l'ancienneté,  David  (Louis-Théodore)  ;  Maudet  (Joseph- 
Michel); 

Au  choix,  Vernmac  Saint-Maiir  (Raymond-Jean-Rap- 
tiste),  commandant  leLuxor;  Sarlat  (Jean),  commandant 
le  Sphinx. 

Au  grade  de  sous-commissaire  de  1  '*  classe ,  le  sous-com- 
missaire de  T  classe,  Le  Pigeon  de  Vicrville. 


[N"   192.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1833,  M.  Martin 
(Joacliim-François-Jules),  lieutenant  de  frégate,  a  été  nommé 
au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  et  l'élève  de  l"""  classe 
Quoniam  (  Achille)  a  été  nommé  lieutenant  de  frégate. 

[N"  193.] 

Par  ordonnance  du  4  septembre  1833,  ont  été  nommés  au 
grade  de  lieutenant  en  l*"""  d'aitillerie  de  la  marine,  MM.  <X  H  as- 
tral et  Vcrnaij,  lieutenants  en  2'  à  ce  corps. 
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[  N"  194.  ] 

Proclamation  du  Roi  qui  prononce  la  clôture  de  la  session 
de  1  833  de  la  cliambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés. 
(Paris,  le  26  juin  1833.  {Bulletin  des  lois ,  9''  série.) 


[  N"  195.  ] 

Ordonnante  DU  Roi  du  3  novembre  1833,  portant 
convocation  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambie  des 
députés  pour  la  session  de  18  34.  {Bulletin  des  lois,  9^  série, 
r  partie,  n°  265,  T"  section.  ) 


[  N"   19G.   ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  14  août  1833,  l'intérim  du 
ministère  de  la  guerre,  confié  au  général  S éhastiani^viY ordon- 
nance du  6  juillet  précédent,  est  continué  jusqu'au  retour  du 
maréchal  duc  de  Dalmatie,  par  M.  le  comte  de  Rigîirj,  ministre 
de  la  marine. 


[N"   197.] 

Par  ordonnance  du  26  août  1833,  le  maréchal  duc  de 
DcdmatiCf  président  du  conseil  des  ministres,  ministre  de  îa 
guerre,  reprend  la  signature  de  son  département. 


[N°   198.] 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  vacances  de  ïa  cour  des 
comptes  pour  l'année  1833.  (Paris,  le  19  août  18  33; 
Bulletin  des  lois,  9*  série,  V  partie,  n"  248,  l''^  section.  ) 
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[  N°  199.  ] 

Une  décision  du  Roi  du  22  mai  1833a  fixé  ainsi  qu'il  suit, 
à  compter  du  1"  janvier  1834,  le  traitement  dont  jouiraient 
à  l'avenir  les  officiers  de  santé  de  la  marine  : 


Premiers  officiers  de  santé'  en  chef 

APPOIN- 
TEMENTS 

à  terre 
par    an. 

SUPPLÉ- 
MENTS. 

TOTAr.. 

5,000 

;/ 

5,000 

Seconds  officiers  de  santé  en  chef 

3,500 

II 

3,500 

Professeurs 

2,400 

500 

2,900 
2,400 

[de  Ire  classe. 
Chirurgiens  et  pharmaciens 'de  2^  Id..  .  , 

2,400 

// 

1,800 

// 

1,800 

(de3e/rf.... 

1,100 

/; 

1,100 

Elèves  chirurgiens  et  pharmaciens 

300 

// 

300 

Supplément  annuel  aux  trois    premiers 

chefs  présidant  les  conseils  de  santé  , 

dans  les    ports  de  Brest,   Toulon    et 

Rochefort  (  à  chacun  ) 

// 

coo 

COO 

Le  supplément  de  solde  à  la  mer  des  officiers  de  santé  ne 
sera  désormais  que  du  quart  en  sus,  au  lieu  du  tiers  qui  leur 
était  alloué  précédemment. 


[  N°  200.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  12  décembre  1833,  ont  été 
nommés  dans  le  2^  régiment  de  la  marine ,  bataillon  de  la  Gua- 
deloupe ,  savoir  : 

A  un  emploi  de  lieutenant  (3^  tour,  ancienneté),  M.  Cas- 
siaux  (Nicolas)  sous-lieutenant  au  corps,  en  remplacement 
de  M.  Pcrscnet,  décédé; 

A  un  emploi  de  sous-lieutenant,  M.  Laco^r  (Jean-Louis), 
sergent-major  au  corps ,  en  remplacement  de  M.  Cassiaux. 
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[  N°  201.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  15  décembre  1833,  M.  le 
vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel,  préfet  maritime  à  Toulon , 
a  été  nommé  membre  du  conseil  d'amirauté. 


[N°202.  ] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  lespre'fets 
maritimes,  MM.  les  chefs  maritimes,  le  directeur  des  forges  de  la 
marine,  à  Guérigny,  les  directeurs  des  fonderies,  à  Ruelle,  Saint- 
Gervais  et  Nevers,  sur  la  célébration  des  fêtes  de  juillet. 

Paris,  le  6  juillet  1833. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un 
exemplaire  de  la  circulaire  adressée  à  tous  les  préfets  des  dé- 
partements par  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  au  sujet  des  fêtes  commémoratives  des  journées  de 
juillet  1830. 

Vous  verrez  que  l'intention  du  gouvernement  est  que  cet 
anniversaire  national  soit  célébré  avec  toute  la  solemnité  com- 
patible avec  les  ressources  ou  les  travaux  des  localités ,  et  que 
les  autorités  civiles  et  militaires  se  prêtent  un  mutuel  concours 
pour  arrêter  toutes  les  dispositions  à  prendre  à  cet  égard. 

Je  ne  doute  pas ,  monsieur,  de  votre  empressement  à  con- 
tribuer à  l'éclat  des  fêtes  municipales  par  tous  les  moyens  qui 
sont  à  votre  disposition,  et  je  me  borne  à  vous  rappeler  les 
mesures  particulières  inhérentes  au  service  de  la  marine  : 

1°  II  sera  fait  trois  salves  d'artillerie  par  les  batteries  de  la 
marine  et  par  les  bâtiments  qui  se  trouveront  en  rade;  la  salve 
de  midi  sera  faite  par  tous  les  bâtiments;  ces  bâtiments  se- 
ront pavoises; 

2°  Les  compagnies  d'ouvriers  formées  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  8  décembre  1830  prendront  les  armes  et  seront 
passées  en  revue,  ainsi  que  les  troupes  de  la  marine,  en  même 
temps  que  la  garde  nationale; 
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3°  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  décision  de  l'autorité' civile, 
en  vertu  de  l'initiative  qui  lui  est  laissée  sur  le  nombre  de 
jours  qui  seront  fériés,  les  travaux  des  chantiers  et  ateliers,  eu 
égard  aux  exigences  et  ressources  du  budget  de  la  marine,  ne 
seront  suspendus  que  le  29  juillet,  jour  oii  le  triomphe  des 
lois  a  été  consommé. 

Les  ouvriers  et  agents  salariés  recevront  néanmoins  leur 
solde,  conformément  aux  dispositions  du  programme  qui  vous 
a  été  notifié  le  20  avril  1833,  pour  la  célébration  de  la  fête  du 
Roi; 

4°  Des  distributions  de  vin  et  d'eau-de-vie  seront  faites  aux 
troupes  de  la  marine  et  aux  marins  embarqués  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  dans  les  proportions  déterminées  par  le  même 
programme; 

5°  Il  ne  sera  pas  tiré  de  feu  d'artifice. 

La  dépense  à  laquelle  iï  aurait  pu  donner  lieu  sera  remplacée 
par  l'allocation  d'une  somme  que  vous  ferez  distribuer  le  jour 
de  la  solennité  entre  les  ouvriers  les  plus  nécessiteux. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de   la   marine  et  des  colonies , 
Signé  C*''  DE    RiGNY. 


[  N*'  203.  ] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes ,  otRciers 
généraux  et  supérieurs  commandant  les  stations  et  divisions  nava- 
les, sur  la  facilité  avec  laquelle  les  officiers  de  marine  délivrent  des 
certificats  de  bonne  conduite  et  de  capacité  aux  marins  employés 
sous  leurs  ordres.  ( /''^  Direction;  bureau  du  personnel  ;  recru- 
tement. ) 

Paris,  le  13  août  1833. 

Monsieur,  je  dois  appeler  votre  attention  sur  la  facilite 
avec  laquelle  les  commandants  des  bâtiments  délivrent  des 
certificats  de  bonne  conduite  et  de  capacité  aux  hommes  qui 
ont  été  employés  sous  leurs  ordres.  Comme  ces  certificats  dé- 
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terminent  souvent  l'avancement  des  marins ,  et  la  destination 
des  olFicicrs-mariniers,  ils  ont  l'inconvonient  grave  d'introduire 
dans  ies  divisions  et  à  i)ord  des  bâtiments  des  sujets  dont 
on  demande  ensuite  le  débarquement  ou  la  réforme ,  pour 
divers  motifs  de  mécontentement;  et  l'abus  que  je  signale  a 
été  porté  si  loin,  que  des  maîtres  renvoyés  sur  la  demande  ex- 
presse de  leurs  capitaines,  ont  emporté  en  débarquant  des  té- 
moignages autbentiques  de  leur  satisfaction.  Il  arrive  de  là  que 
ces  ofliciers-mariniers  obtiennent  d'autres  destinations,  et  que 
les  plaintes  de  leurs  nouveaux  capitaines  donnent  un  démenti 
aux  attestations  honorables  qu'ils  ont  reçues  de  leuis  anciens 
commandants.  Cependant  il  ne  devrait  point  exister  de  contra- 
diction dans  les  jugements  que  les  officiers  portent  de  l'aptitude 
et  du  zèle  de  leurs  subordonnés. 

Tous  les  capitaines  des  bâtiments  sont  intéressés  à  ce  que 
leur  maistrance  soit  composée  d'ofliciers- mariniers  valides  et 
capables,  et  ils  doivent  se  mettre  en  garde  contre  une  com- 
plaisance ou  une  légèreté  qui  induit  en  erreur  l'autorité  ^upé- 
lieure,  que  leur  devoir  est  d'éciairer. 

Il  convient  donc  qu'ils  apportent  autant  de  sévérité  que  Je 
discernement  dans  la  délivrance  des  certificats  dont  il  s'agit,  et 
qu'ils  enjoignent  aux  officiers  de  i'état-major  de  n'en  délivrer  eux^ 
mêmes  qu'après  les  avoir  soumis  à  leur  visa  et  h  leur  approbation* 

Vous  voudrez  bien  donner  ies  instructions  les  plus  formelles 
à  cet  égard  aux  commandants  des  bâtiments  armés  dans  votie 
arrondissement  ou  employés  sous  vos  ordres. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  dépêche. 

L.e  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ^ 

Sijïné  C'^  DE  RiGNY. 


[  N"  20i.   ] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  24  décembre  1833  ,  M.  Louis-» 
Paul   Davout  a  été  nommé  juge  au  tribunal  de  paix,   à   la 
1833.  4ri 
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Martinique,  en  remplacement  de  M.  Cullon  Villarson ,  dé- 
cédé; et  M.  Joseph- Armand  Gallois  Monthrun ,  greffier  de 
ïa  justice  de  paix  du  Fort-Royal  (Martinique),  a 'été  nommé 
juge  au  tribunal  de  paix  de  la  Trinité,  en  remplacement  de 
M.  Usquin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


[  N"  205.  ] 


Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  pour  leur 
faire  connaître  que  satisfaction  a  été  donnée  parle  gouvernement 
anglais  sur  une  réclamation  présentée  au  nom  de  la  marine  mar- 
chande française. 

Paris,  îe       octobre  1833. 

Monsieur  le  Préfet,  Tannée  dernière,  dans  un  rapport 
remis  à  M.  David ,  consul  de  Franc  e  à  San-Iago  de  Cuba,  le 
capilainc  du  i>rickdu  commerce  français  la  Cora  et  Julie ,  de 
Bordeaux,  se  plaignit  de  ce  que  ,  en  vue  de  fiie  de  Cuba,  vers 
les  dix  heures  du  soir,  une  goélette  de  guerre  anglaise  avait 
tiré  sur  son  bâtiment  deux  coups  de  canon  à  boulet,  sans  lui 
avoir  fait  préalablement  aucun  signal  de  ralliement. 

M.  David  s'empressa  d'adresser  des  représentations  contre 
un  procédé  aussi  étrange  au  consul  de  S.  M.  Britannique  à 
San-Ia'^o,  qui  les  transmit  au  commandant  en  chef  de  la  station 
de  la  Jamaïque.  Cet  officier  supérieur  répondit  que  les  croiseurs 
anglais,  ayantpour  mission  dans  ces  parages  de  détruire  la  pira- 
terie, devaient  agir  sans  aucun  égard  pour  le  pavdlon,  et 
qu'ainsi  le  capitaine  de  la  goélette,  qui,  de  prime  abord, 
avait  tiré  à  boulet  sur  la  Cora  et  Julie ,  n'avait  fait  que  rem- 
plir son  devoir. 

Informé  de  ces  circonstances,  je  demandai  à  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  vouloir  bien  intervenir  auprès  du 
f^ouvernement  britanni(jue  pour  que  nos  navires  marchands  ne 
ifvissent  plus  exposés,  de  la  part  des  croiseurs  anglais  de  la  Ja- 
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înaïque,  à  des  agressions  nocturnes  (jui  pouvaient  CiUraînerios 
plus  graves  conséquences. 

Je  viens  d'apprendre ,  par  une  communication  de  M.  le 
duc  de  Broglie ,  que  M.  le  prince  de  Talleyrand ,  ayant  donne 
connaissance  des  faits  au  ministère  britannique,  et  réclamé  des 
mesures  qui  en  prévinssent  le  retour,  a  reçu  de  lord  Palmerston 
une  lettre  annonçant  qu'il  a  été  adressé  aux  commandants  des 
croisières  anglaises  des  instructions  dont  Teflet  doit  être  d'em- 
pêcher désormais  tout  semblable  sujet  de  plainte. 

Cette  réponse  satisfaisante  étant  de  nature  à  rassurer  notre 
marine  marchande,  il  convient  d'en  donner  connaissance  à  nos 
armateurs  et  capitaines  de  navires. 

Vous  voudrez  bien,  à  cet  effet,  envoyer  des  copies  de  la 
présente  circulaire  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime 
dans  les  divers  ports  de  votre  arrondissement,  avec  ordre  iVcn 
i^eroettre  dés  doubles  aux  chambres  de  commerce. 

Je  vous  prie ,  au  surplus ,  de  me  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  cette  disposition. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Sisné  C""  DE  RiGNY. 


[  N"    206.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  dit  12  décembre  1833,  ont  été 
nommés  membres  de  la  commission  chargée  de  réunir  et  do 
discuter  tous  les  fiiits  et  documents  relatifs  à  la  régence  d'Alret  : 

MM.  Le  duc  Dccazcs ,  pair  de  France,  président; 

Le  iicutenant-générai  comte  Guillcminot ,  pair  de  France; 

Le  lieutenant-général  comte  Bonne l ,  pair  de  France,  mem- 
bre de  la  première  commission  ; 

Le  covciic  tVHauhcrsacri ,  pair  de  France,  membre  de  la 
première  commission  ; 

Le  hSiVon  Moiinic y ;,  pair  de  France; 
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De  la  Pinsonnicrc,  membre  de  la  chambre  des  députés  et 
de  la  première  commission  ; 

Lanre?ice,  membre  de  la  chambre  des  députés  et  de  la 
première  conmiission  ; 

Piacatonj ,  membre  de  la  chambre  des  députés  et  de  la  pre- 
mière commision  ; 

Rei/nard,  membre  de  la  chambre  des  députés  et  delà  pre- 
mière commission  ; 

Duchàtel,  membre  de  la  chambre  des  députés,  conseiller 
d'état  ; 

/)//7?^o;^,  membre  de  la  chambre  des  députés,  conseiller  d'élal; 

Passy ,  membre  de  la  Chambre  des  députés; 

Le  comte  de  Sade ,  membre  de  la  chambre  des  députés; 

Baudc,  membre  de  la  chambre  des  députés; 

Le  iieutenant-géncrai  Bernard; 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosainel,  préfet  maritime  à 
Toulon  ; 

Le  maréchal  de  camp  Motif ort,  membre  de  ia  première  com- 
mission ; 

Le  baron  Volland,  intendant  militaire  ; 

Duval-DailUj ,  capitaine  de  vaisseau  membre  de  la  pre- 
mière commission; 


[  N"   207.  ] 


• 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  gouverneurs  des  colonies  à 

prescrire  la  détention  des  esclaves  reconnus  dangereux. 

A  Paris,  le  9  novembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  Les  gouverneurs  de  nos  colonies  pourront  or- 
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tîonneren  coi^iseil,  par  mesure  de  haute  police,  que  les  noirs 
reconnus  dangereux  seront,  pendant  un  temps  déterminé, 
détenus  dans  un  lieu  de  dépôt  spécial,  pour  être  employés  à 
des  travaux  d'utilité  publique. 

Cette  détention  n'excédera  pas  cinq  années,  et  pourra  être 
abrégée  sur  la  demande  du  maître,  lorsqu'il  consentira  à  re- 
prendre son  esclave. 

Si,  à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  détention  d'un 
esclave  dangereux,  son  maître  refuse  de  le  recevoir,  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances  royales  du 
21  août  18  25  (article  73),  du  9  février  18  27  (article  76J, 
et  du  27  août  1828  (article  75),  concernant  le  gouverne- 
ment de  Bourbon,  des  Anîilles  et  de  la  Guiane  française. 

'1.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Sv^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

he  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  mariitf 
et  des  colonies, 

Sicrué  C*=  de  Rig^y. 


[  N"  208. ] 

OnoONNANCE  DU  Roi  quj  accordc  au  Ministre  de  la  maruie  et  des 
colonies,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1832,  un  crédit  supplémen- 
taire applicable  au  payement  des  dépenses  du  service  des  co- 
lonies. 

A  Paris,  le  26  septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents, 
et  ^  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832,  par  laquelle  il  » 
été  accordé  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  wti 
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(ledit  (le  soixanle-cinq  millions  cent  soixante-douze  mifle  neuf 
cenls  francs,  appiicabîe  tant  au  service  ordinaire  qu'au  service 
extraordinaire  alors  prévu  de  1832; 

Vu  ies  ordonnances  des  8  et  9  mai,  qui,  en  exécution  de 
l'article  20  de  la  même  loi,  ont  porté  ce  crédit  total  àsoixante- 
rin({  millions  trois  cent  neuf  miile  soixante-six  francs; 

Vu  la  loi  du  24  avril  18  33,  relative  aux  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires  de  lexercice  1832,  crédits  dans  les- 
quels le  département  de  la  marine  et  des  colonies  est  compris 
])our  un  supplément  de  quatre  cent  seize  mille  francs  :  ce  qui, 
joint  au  crédit  primitif  de  soixante-cinq  millions  trois  cent  neuf 
niillesoixante  six  francs,  porte  l'ensemble  des  crédits  accordt-t, 
îiu  département  de  ïa  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  or- 
c'inaire  et  extraordinaire  de  1832,  à  la  somme  de  soixante- 
:tpt  millions  sept  cent  vingt-cinq  mille  soixante-six  francs;     ., 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  art.  1 5 1  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  18  22  ,  art.  2  ; 

Vu  l'ordonnance  du  l^""  septembre  1827,  art.  5; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1831,  art.  1 1  ; 

Vu  le  compte  de  l'exercice  1831  soumis  aux  chambres,  du- 
(|iiel  il  résulte  que,  dans  le  reste  à  payer  de  cet  exercice,  le 
service  des  colonies  figure  pour  la  somme  de  cent  soixante- 
(  inq  mille  (juarantc-neuf  francs  soixante-douze  centimes; 

Vu  l'exposé  dans  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  fait  connaître  que,  si  le  service  des  colonies,  tant  à 
cause  du  reste  à  payer  sur  l'exercice  précédent  que  d'une  aug- 
mentation de  dépenses  propres  à  1882,  présente  un  excédant 
de  dépenses  comparativement  h  son  crédit  de  1832,  d'autres 
chapitres  offriront  en  fin  d'exercice  des  excédants  de  crédit; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  (articles  4  et  5),  d'après  la- 
quelle les  ordonnances  du  Roi  qui,  en  l'absence  des  chambres, 
ouvriront  des  crédits  aux  ministres,  devront  être  rendues  sur 
l'avis  du  conseil  des  ministres; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  le  conseil  des  ministres  entendu. 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l".  II  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  le  fonds  de  l'exercice  1832, 
un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  cinquante  cinq  mille 
quatre  cent  dix-neuf  francs  vingt  centimes,  applicable  au  paye- 
ment des  dépenses  du  service  des  colonies,  tant  de  l'exercice 
1832  que  des  exercices  clos. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  immédiatement  insérée  au 
Bulletin  des  /o/*.Ei!e  sera  soumise  à  la  sanction  des  chambres 
dans  leur  plus  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Signé  C'^  RiGNY. 


[  N"   209.  ] 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance 'Je  Sa  Rlajesté,  portant  que  les 
sucres  de  Pondichcry  seront  admis  aux  mêmes  droits  que  ceux 
de  l'iie  BourL)on. 

Paris,  le  l5  octobre  1833. 

Sire,  les  habitants  français  de  Pondichéry  se  sont  adressés 
à  Votre  Majesté  et  aux  deux  chambres,  pour  obtenir  que  les 
sucres  bruts  et  terrés,  récoltés  sur  le  sol  même  de  ces  établis- 
sements, fussent  admis  en  France  à  la  modération  de  droits 
que  la  loi  accorde  à  ceux  de  iîle  Bourbon.  Cette  demande  a 
d'abord  été  reconnue  fondée  de  leur  part,  attendu  que  l'établis- 
sement créé  par  la  France  sur  ce  point  de  la  côte  de  Coro- 
niandel  n'est  pas  seulement  un  comptoir  d'échanges,  mais  qu'il 
comprend  aussi  un  territoire  cultivé,  dont  il  est  possible  de 
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constater  les  produits.  En  effet,  il  y  existe  une  administration 
ayant  les  moyens  de  prévenir  les  abus. 

Cependant  la  crainte  de  ces  abus,  dont  ont  n'avait  plus  le 
temps  d'apprécier  les  chances  lorsque  la  pétition  fut  rapportée 
aux  chambres,  a  fait  ajourner  la  décision,  La  production  des 
sucres  à  Pondichéry  n'avait  pas,  juscju'alors,  semblé  avoir  assez 
d'nnportance  pour  qu'il  fût  nécessaire  d'en  favoriser  fenvoi  sur 
ies  marchés  de  la  métropole,  ni  même  pour  leur  maintenir, 
comme  provenant  d'un  comptoir  français  dans  l'Jnde,  fa  prime 
de  5  fr.  par  100  kil.,  que  les  lois  du  7  juin  18  20  et  2  7  juillet 
1822  leur  avaient  ménagée;  car  la  loi  du  17  mai  18iJ  la  fit 
disparaître. 

M^iis,  depuis  ceîte  époque,  les  plantations  de  cannes  ont  été 
encouragées  par  ie  gouvernement;  elles  ont  pris  de  l'exten- 
sion; et  quoique  les  produits,  bornés  parle  peu  d'étendue  du 
territoire,  ne  soient  pas  destinés  à  sortir  de  Umitesassez  étroites, 
il  est  évident  que,  du  moment  où  ils  dépassent  les  besoins  de 
la  consommation  locale,  ils  n'ont  pas  moins  de  droits  que 
ceux  de  nos  possessions  transmarines  aux  bénéfices  du  ré- 
gime colonial.  En  fait,  ces  sucres  sont  traités,  dans  tous  les 
pays  étrangers,  coQime  production  française. 

Cest  ce  qu'a  reconnu  la  commission  de  la  chambre  d(^^ 
paiis  chargée  d'examiner  la  loi  du  26  avril  dernier,  relative 
au  régime  des  sucres.  Son  rapporteur  a  exprimé  ie  regret  de 
ne  pouvoir  insister  sur  la  convenance  d'un  amendement  en 
faveur  des  produits  que  cultive  la  population  française  de 
Pondichéry,  parce  qu'il  y  avait  d'abord  des  précautions  à  pren- 
dre pour  prévenir  l'usurpation  des  privilèges  par  des  sucres 
de  finde  étrangère;  mais  il  a  proposé  à  la  chambre  de  s'en 
remettre  au  gouvernement  de  Votre  MajesLe  du  soin  de  com- 
biner ces  précautions,  et  d'user  ensuite,  avec  toute  sécurité, 
de  la  faculté  réservée  par  l'article  34  de  la  loi  du  1 7  décembre 
1814. 

Or,  îa  précaution  la  plus  efficace  et  îa  plus  certaine  sera  de 
ïi'^dmçtUe  comme  français,  et  sur  certificats  d'origine  délivre^ 
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pnr  k's  autorités  locales,  les  sucres  expédiés  Je  Pondichéry,  soit 
en  droiture,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'île  Bourbon,  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  quantité  annuelle  que  le  gouverneur  de 
l'établissement  aura  reconnue  être  l'excédant  de  la  récolte  pro- 
bable sur  la  consommation  locale.  Quant  à  présent,  et  d'après 
les  derniers  rapports  du  gouverneur  de  Pondichéry,  il  n'est 
question  que  de  quantités  annuelles  au-dessus  de  5,0  00  quintaux 
métriques.  A  cet  égard,  les  départements  de  la  marine  et  des 
finances  ont  été  consultés,  et  c'est  d'accord  avec  mes  collègues 
que  j'ai  préparé  le  projet  d'ordonnance  ({ue  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  Votre  Majesté. 
Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thieks. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  26  avril  dernier,  qui  modifie  le  tarif  des  sucres 
des  colonies  françaises; 

Vu  l'article  34  delà  loi  du  1 7  décembre  1  8 14  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  des  finances  et  de  la  marnie. 

Le  conseil  supérieur  de  commerce  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art,  V.  Les  sucres  récoltés  sur  le  territoire  de  Pondi- 
chéry, importés  par  navires  français  en  droiture,  ou  n'ayant 
fait  escale  que  dans  la  colonie  de  file  Bourbon,  seront  admis 
aux  mêmes  droits  que  ceux  de  cette  île,  lorsque  l'origine  eu 
sera  constatée  par  des  certificats  de  l'administration  locale. 

2.  Les  états  des  récolles  effectuées  dans  rétablissement  de 
Poudichéry  seront  communiqués,  par  les  soins  de  notre  mi- 
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nistre  de  la  marine,  à  l'administnilion  des  douanes,  pour  servir 
au  contrôle  des  importations,  et  pour  en  limiter  la  quantité  à 
ce  qui  aura  cté  reconnu  former  l'excédant  des  récoltes  annuelles 
sur  la  consommation  locale. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  des  finances  et  de  la  marine, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  1 5  octobre  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 
Signe  A.  Thiers. 


[N°   210.] 

Sur  304  candidats  à  i'école  navale  examinés  dans  les  dé- 
partements par  les  examinateurs  de  l'école  polytechnique,  le 
ministre  de  marine  a  fait  expédier  des  lettres  de  nomination 
aux  42  jeunes  gens  ci-après  désignés  dans  l'ordre  de  mérite 
qui  leur  a  été  assigné  par  le  jury  d'admission ,  savoir  : 

D'Origxy,  Casiniir-Léopold. 

De  Liebhaber,   Guiilaume-Joseph-Conrad-Mane. 

pRODHET,  Jules-Aimé. 

FÉRAUD,  Charles-François. 

De  Tuogoff-Coattalia,  Charles-Louis. 

Gentil,  Nicolas-Ernest. 

BuRGCESDE  MissiEssY,  Maric-Gactan-François-Laurent. 

Oddax,  Charles-Auguste. 

Grasset,  Marie-Brunot-Ferdinand. 

De  LAV.vissmRE,  Jules. 

Chaptal,  Jean-Anatole-Gustave. 

Laine,  Charles-Marie. 

FoRGET,  Pierre-Marie. 

DëkodÉ,  Nicolas-Anatole. 

De  Montlivault,  Isère-Jacques-Marie- Victor-Gujon. 
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Du  Pin  de  Saint-André,  Blaisc-Viclor-Einest. 

Belleville,  Louis-Etienne. 

FeuuÉ,  Gilbert-Gabriei. 

Redon,  Charles- Adolphe-Louis. 

ViLLEDiEU  DE  ToRCY,  Arthur-Vladimir-Chcr. 

Treuttel,  Charies-GodelVoy, 

Demaretz  de  Palis,  Nicoias-Pierre-François. 

lîONiE,  Ciiarles- Joseph-Jacques-Ben jamiu. 

Leclerc,  Jn'es-Theodore. 

Normand,  Eugène-Charles. 

JMoRiER,  Vincent-Adolphe. 

OiicEL,  Paul-Gubriel. 

GÉRARD,  Charles. 

Motet,  Louis-Hyacinthe. 

GauttîER,  Etienne-Marie. 

Malcor,  Louis-Fclix-Edouard. 

Maudet,  Louis, 

Oria,  Louis-De'sire'-Dominique. 

Tison,  Denis-Prudent. 

DoLLiEULE,  Jacques-Phile'nion. 

Fournier,  Jean-Eugène-Louis. 

LévÉque  DE  Vilmorin,  Pierre-Charles. 

iMiLLET,  Alexandre-Joseph. 

Le  Bris,  EdouardMiUiiurin-Marie. 

Marti,  Procîe-Andre'-Pau!. 

Toussaint,  PauI-]\Iarie-Catherine. 

CoTTiN,  Louis-Emile- Alexandre. 


[N"  2n.  ] 

Par  ordonnance  du  13  décembre  1833,  intervenue  sur  le 
rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  Roi 
a  commué  en  trois  années  d'emprisonnement,  à  paitir  de  la 
<late  de  la  condamnation,  ïa  peine  de  cinq  ans  de  fers  pro- 
noncée I(*l  i  septembre  1833,  par  le  2"  conseil  de  guerre 
permanent  séant  à  Cayenne,  pour  insubordination,  contre  le 
sieur  Meycr ,  (Georges),  fusilier  au  V"^  régiment  Je  la  ma- 
rine. 
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[N°  213.] 

Par  ordonnance  du  Pvoi  du  13  décembre  1833  ,  M.  Jean 
Barbe,  juge  royal  au  tribunal  de  première  instance  de  Marie- 
Gaïante,  a  été  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  la  Gua- 
deloupe, en  remplacement  de  M.  Guériii   démissionnaire. 

M.  Louis-Marie  Mahc  de  Villeneuve ,  lieutenant  de  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  La  Pointe-à-Pitre,  a  été 
nommé  juge  royal  au  tribunal  de  Marie-Galante,  en  remplace- 
ment de  de  M.  Bai^be. 

M.  Louis-Charles  Tî/tc,  lieutenant  de  juge  à  Marie- Galante, 
a  été  nommé  lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre, 
en  remplacement  de  M.  Mahè  de  Villeneuve. 

M.  Louis- Auguste- Vendôme  Lacour ,  substitut  du  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse- 
Terre,  a  été  nommé  lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  Marie- 
Galante,  en  remplacement  de  M.  Turc. 

M.  Jean-Bernard- Joseph  Pfiilipot  de  Taijac  ,  substitut  du 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre,  a  été 
nommé  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  la 
Basse-Terre,  en  remplacement  de  M.  Lacour. 

M.  Louis- Valentin  Ristelhueber,  juge-auditeur  au  trihunal 
de  Saint-Pierre  à  la  Martinique,  a  été  nommé  substitut  du 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  la  Poinle-à-Pitre,  en  rem- 
placement de  M.  Pailipot  de  Taijac. 

M.  Magnon-Joseph-Gabriel  Pujo,  juge-auditeur  au  tribunal 
du  Fort-Royal,  a  été  nommé  juge-auditeur  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Pierre,  en  remplacement  de  M.  Ris- 
telliucber.  ■♦ 

M.  Chaiies  Dancy ,  juge-auditeur  au  tribunal  de  première 
instance  deCayenne,  a  été  nommé  juge-auditeur  au  tribunal 
du  Forî-Royal ,  en  remplacement  de  M.  Pujo. 

M.  André-Cïsarie  Revoit ,  avocat-avouc,  a  été  ncmmé  juge- 
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auditeur  au  tribunal  de  Cayennc,  en  remplacement  de  M. 
Daneij, 


[N"  213.  ] 

TÉMOIGNAGE  de  satisfaction  du  Ministre  à  plusieurs  officiers  et  commis 
d'administration,  pour  la  bonne  tenue  de  la  comptabilité  des  com- 
pagnies permanentes  confiées  à  leurs  soins. 

Le  ministre,  d'après  les  rapports  de  MM.  les  inspecteurs 
généraux,  a  fait  témoigner  sa  satisfaction  aux  officiers  et  aux 
commis  d'administration  ci-aprcs  dénommés,  pour  l'ordre  avec 
lequel  ils  ont  tenu  la  comptabilité  des  compagnies  permanentes 
confiées  à  leurs  soins,  savoir: 

À    BREST. 

MM. 

D eh  cil,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 

L'Orion .  vaisseau |  ^^^  ^f'''''  ''eutenant  de  vaisseau ,  capitaine 

de  la  9'^  compagnie  permanente. 
commis  d'adminstration. 

Rochetcau ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine 
du  bâtiment. 

La  Charente (   Nouvel,  lieutenant  de  frégate  ,  capitaine  de 

la  1  "  section  de  la  ôG*  compagnie  perma- 
nente. 
Terrct,  commis  d'administration. 

À    TOULON. 

Leroy,  capitaine  de  frégate,  commandant. 

L'Ariane .  corvette. . .  .  |  ^""^'V'  ^'^"^'^"'''"^  ^^  vaisseau,  capitaine  de 
la  4'^  compagnie  permanente. 
Blaisot,  commis  d'administration. 

Guezcnec,  capitaine  de  corvette,  comman- 
dant. 

La  Perle,  corvette /   Rit,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  la 

V  section  de  la  8G<=  compagnie. 
commis  d'administration. 
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ha  Citcc,  corvette. 


L'Agalhc,   corvette. . 


Le  Cijgnc,  brick. 


L'Éclipsé,  brick. 


Za  Caravane  ,  corvette  ] 
lie  charge 


Le  Finistère,  gabarrc . 


L'Oise  ,      corvette     de^ 
cliarcc 


Lo  Durancc,  cQTVCiie  de^ 
charo'c 
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Ferrin ,  capitaine  tic  iVëgatc,  cômmanJant. 

Ilalley,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  tic 
la  78'^  compagnie  permanente. 

Seire ,  lieutenant  t!e  vaisseau,  capitaine  tle 
la  1 10^  compagnie  permanente. 

Julien,  commis  tl'atlministration. 

Turpied,  capitaine  de  frégate,  commandant. 

Lefcbvrc  d' Abancourt ,  lieutenant  de  vais- 
seau, capitaine  de  la  7  5*  compagnie  perma- 
nente. 

.   commis  d'administration. 

Duhourdieu,  capitaine  de  corvette,  comman- 
dant. 

Medoni,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  tle 
la  1"  section  de  la  107^  compagnie  perma- 
nente. 

Fourchon ,  commis  d'administration. 

Raillard ,  lieutenant  tîe  vaisseau,  capitaine. 

Henry,  lieutenant  de  frégate ,  capitaine  de  la 
2^  section  de  la  74°  compagnie  perma- 
nente. 

Turcas ,  commis  d'administration. 

Goux  ,  lieutenant  tle  vaissea;!,  capitaine  de 
bâtiment  et  de  la  9 G"  compagnie  perma- 
nente. 

Rolland,  commis  d'atlministration. 

Serval,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 

Hoiideyer,  lieutenant  de  fre'gate,  capitaine 
de  la  2^  section  de  la  05*^  compagnie  per- 
manente. 

Dcbergue ,  commis  d'administration. 

Vienne,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de 
bâtiment  et  de  la  91^  compagnie  permsi^ 
nente. 

Scncs,  commis  d'administration. 

Miii'eviUe,  capitaine  de  corvette,  comman 
dant. 

De  Payeu,  lieutenant  de  frégate,  capitaine 
de  la  2''  section  de  la  31*^  compagnie  per- 
manente. 

D'Auriol,  commis  d'administration. 
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A    CHEKBOURG. 


Troude ,  capitaine  Je  frégate,  commandant. 

Mallcinanclie ,  lieutenant  de  vaisseau,  capi- 

r      T  f  -    *^  )        taine  de  la  25^  compajînie  permanente. 

La  Junon,  iitgRte /     „      ,.        ,.  i  ■  •     • 

uoubin  ,   lieutenant  de  vaisseau,  capitaine 

de  la  40*^  compagnie  permanente. 

Penaud,  commis  d'administration. 

(  Lcmavié,  capitaine  de  frégate,  commandant. 

_      „   ,  ,  1   Z)^.«/to«.s*'rff7/.2*,  lieutenant  de  vaisseau,  capi- 

La  Créole,  corvette.../  .        ,     ,        '    „  .  ' 

j        tame  de  la  112*^  compagnie  permanente. 

(  Samson,  commis  d'administration. 
Paris,  le  24  octobre  1833. 

Le  Conseiller  d'état 
Membre  de  l'amirauté,  directeur  du  personnel, 
Sisne'  PouYER. 


[N°  214.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  tout  Français  re'sidant  à  IVtranger 
devra  se  faire  inscrire  sur  un  registre  tenu  à  cet  elTet  dans  chaque 
consulat. 

Paris,  le  28  novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministi  e  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit: 

Art.  l*^"".  Les  Français  résidant  à  l'étranger  qui  voudront 
s'assurer  la  protection  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel 
ils  sont  établis,  ainsi  qu'un  moyen  de  justifier  de  leur  esprit 
de  retour  et  îa  jouissance  des  droits  et  privilèges  déjà  attri- 
buc'S,  ou  qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  par  les  traités,  les  lois 
ou  ordonnances,  aux  seuls  Français  immatriculés,  devront  se 
faire  inscrire,  après  la  justification  de  leur  nationalité,  sur  un 
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registre  matricule  tenu  à  cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque 
consulat. 

2.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  l'inscription  sur  ce 
registre. 

3.  Les  certificats  d'immatriculation  seront  délivres  aux  per- 
sonnes inscrites  qui  en  feront  ia  demande. 

4.  Ne  pourront  être  admis  à  fimmatriculation  et  seront 
rayés  du  registre  s'ils  y  ont  été  inscrits,  les  Français  qui,  d'a- 
près les  lois  du  royaume,  auront  encouru  la  perte  de  leur 
nationalité. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  af- 
faires étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

28  novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

L>e  Ministre  des  ajf aires  étrangères  ^ 

Sierné  V.  Broglie. 


[N"  215.  ] 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  4  décembre  1833,  M.  Jean- 
Antoine-Aza  Vincent,  sous-ingénieur  de  la  marine  de  1""^  classe, 
a  été  nommé  ingénieur  de  T  classe  à  compter  àvL  V  janvier 
1834. 


FIN    DU   TOME    2    DE    LA    II'   PARTIE, 
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Argout  (M.  le  comte  d')  est  nommé  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  16. 

1833.  46 
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Artillerie  de  la  marine  (Corpg  d' ).  \ oyez  Nominations . 

Assesseurs  (CoHe'ge  des),.  Les  hommes  de  couleur  libres  sont  aptes  à  en 
faire  partie  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Guiane  et  à  l'île  Bour- 
bon ,  226. 

Avances   remboursables.  Voyez  Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

Avoués  attachés  aux  divers  tribunaux  de  l'île  Bourbon,  359. 


B 

Baleine.  Voyez  Pêche  de  la. 

Bavière.  Voyez  Conçentian. 

Bathurst.  Voyez  Epées  d'honneur. 

Bordelaise  (La).  Son  e'tat-major  est  autorise'  à  accepter  les  e'pees  d'hon- 
neur oifertes  par  le  gouvernement  anglais,  390  et  suiv. 

Bourbon.  Par  ordonnance  du  Roi ,  le  nombre  des  avoue's  attachés  à  la  cour 
royale  et  aux  tribunaux  de  première  instance  de  cette  colonie  est  porté  à 
quinze  ,  359.  —  Décision  du  Roi  portant  que  les  pouvijirs  de  MM.  Azéma 
et  Sully  -  Brunet,  délégués  de  cette  colonie,  sont  expirés;  et  que  la 
nomination  de  MM.  Sully-Brunet  et  Bouvet ,  en  qualité  de  nouveaux  dé- 
légués ,  est  approuvée  ,  382.  —  Ordonnance  du  Roi,  qui  règle  les  dépenses 
de  cette  île  pour  1834,400.  Voyez  Législation  coloniale. 

BouRSAiNT  (M.).  Voyez Leffs. 

Bourses  accordées  dans  les  collèges  royaux  de  France  à  divers  élèves  de 
l'île  Bourbon,  28. 

Brevets  d'invention  et  de  perfectionnement.  Extrait ,  en  ce  qui  concerne  la 
marine,  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  des  brevets,  357 
et  suiv. 

Budget  des  dépenses  de  l'exercice  1833.  Extrait  en  ce  qui  concerne  la 
marine  et  les  colonies,  228. 


Canonniers  gardes-côtes.  Voyez  Ordonnance  du  Roi. 
Capitaines  de  corvette,  de  frégate,  de  vaisseau.  Voyez  Nominations. 
CHAVVT.Voyez  Pêcheurs. 
Cavenne.  Voyez   Cour  de  cassation. 
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Chambre  des  pairs  et  des  de'pute's.  Leur  convocation  pour  le  2G  avril, 
295.  —  Clôture  de  la  session  de  1 833 ,  089.  —  Convocation  des  deux 
chambres  pour  la  session  de  1834,  S89. 

Charpentiers.  Voyez  Instruction. 

Chancelleries.  Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté',  qui  règle  la 
comptabilité' des  chancelleries,  472.  —  Autre  ordonnance  relative  à  la 
perception  des  droits  de  chancellerie  ,  480.  —  Voyez  Dépôts. 

Chantier  de  constructions.  Voyez  Toulon. 

Choléra.  Mesures  à  prendre  à  Fe'gard  des  navires  provenant  des  pays  in- 
fectés du  choîe'ra,  675. 

Collèges  des  assesseurs.  Voyez  Assesseurs. 

Collèges  royaux  de  France.  Voyez  Bourses. 

Colonies.  Voyez  Loi  sur  le  régime  législatif  des  colonies,  Rapport  au  Roi. 

Commis  embarque's.  Voyez  Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

CoMMisSAiRES-PRiSEURS.  Les  ventes  d'effets  mobiliers  appartenant  à  î'État 
doivent  avoir  lieu  sans  leur  intervention,  26. 

Commission  d'Alger.  Voyez  Alger. 

Commutations  de  peines  en  faveur  de  plusieurs  individus  condamnes  par 
ies  tribunaux  de  la  Martinique,  de  Cayenne  ,  de  Bourbon  ,  de  la  Guiane 
française,  de  la  Guadeloupe,  de  Pondicfae'ry,  186,  187,  188,  201,392, 
401,°648,  681,  682,  703. 

Compagnies  permanentes.  Témoignages  de  satisfaction  du  ministre  aux 
officiers  de  ces  compagnies,  pour  les  soins  apporte's  à  la  tenue  ,  à  la  disci- 
pline ,  à  l'instruction  et  à  la  comptabilité  des  troupes  sous  leurs  ordres, 
393,  705. 

Concession  de  grèves  et  de  terrains  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  438. 

Condamnés  militaires.  Voyez  Décision  ministérielle. 

Conseils  d'administration  des  corps.  Ils  sont  responsables  de  la  conservation 
des  ouvrages  et  règlements  qui  leur  sont  adressés ,  676. 

Conseils  coloniaux  (Élection  aux  ),  238.  —  Des  capacités  électorales,  ibid. 
—  Du  domicile  politique,  240.  —  Des  listes  électorales,  241.  —  Des  co- 
le'ges  électoraux,  246.  —  Des  éligibles,  249. 

Conseils  de  guerre.  —  Des  éligibles,  249. 

Consulats.  Rapport  au  Roi,  et  ordonnance  de  S.  M.  concernant  le  per- 
sonnel des  consulats,  461  et  suiv.  —  Division  des  consulats  en  deux 
classes ,  470.  —  Registre  tenu  dans  les  consulats  pour  l'inscription  des 
Français  résidant  à  l'étranger,  707. 

46. 
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CoNSUi.s.  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  l'intervention  des  consuls  relative 
aux  actes  de  i'e'tat  civil  des  Français  en  pays  étrangers,  482  et  suiv.  — 
Ordonnance  du  Roi  sur  les  attribirtions  des  consuls  relatrvement  aux  passe- 
ports, légalisations  et  significations  judiciaires  ,  488.  —  Rapport  au  Roi , 
et  ordonnance  de  S.  M.  qui  règle  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs 
rapports  avec  la  marine  commerciale  et  avec  la  marine  militaire,  493 
et  suiv.  ;  517  et  suiv. 

Contre-amiraux.  Voyez  Nominations . 

Convention  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  d'une  part, 
et  la  Bavière  d'autre  part,  pour  organiser  I'e'tat  politique  de  la  Grèce  après 
la  nomination  du  prince  Otiion  de  Bavière  au  trône  de  ce  royaume,  7. 

—  La  Grèce  formera  un  Etat  monarchique  indépendant,  9.  —  Limites  du 
territoire  grec,  ibid.  —  Mode  de  succession  au  trône  de  Grèce  ,  10.  —  Re'- 
gcnce  pendant  la  minorité'  du  prince,  ibid.  —  Emprunt  à  contracter,  sous 
la  garantie  des  trois  puissances,  11.  —  Troupes  levées  en  Bavière,  et  en- 
voye'es  en  Grèce,  12. 

Convention  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  le  transport  des  de'péches, 
540  et  suiv.  —  Articles  additionnels,  547.  —  Ordonnance  du  Roi  relative 
au  transport  des  lettres  de  France  pour  l'Angleterre  et  les  pays  d'outre-mer 
avec  lesquels  l'office  des  postes  anglais  entretient  des^communications  régu- 
lières, et  des  lettres  d'Angleterre  et  desdits  pays  pour  la  France,  548. 

—  Ordonnance  concernant  le  transport  des  journaus_et  autres  imprimés 
expédiés  de  France  en  Angleterre  ou  d'Angleterre  en  France,  551.  —  Fixa- 
tion de  lu  taxe  supplémentaire  à  percevoir  sur  la  coriespondance  de  Bou- 
ïofrne-sur-Mer  avec  l'Angleterre  pour  le  transport  par  estafette  entre  cette 
ville  et  Calais,  552.  —  Voyez  Traite  des  Jioirs. 

Cour  de  cassation.  Annulation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saint- 
Pierre  (  île  Martinique  )  pour  fausse  application  d'un  article  du  Code  pénal 
colonial,  192.  —  Arrêt  qui  fixe  la  jurisprudence  à  suivre  par  les  conseils 
de  fuerre  relativement  à  la  question  des  circonstances  atténuantes,  209. 
Annulation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pitre  ,  pour  noti- 
fication incomplète  d'une  liste  des  assesseurs,  219.  —  Arrêt  de  cette  Cour 
qui  rejette  les  poui'vois  de  deux  condamnés  par  la  cour  d'assises  de  In  Gua- 
deloupe ,  355.  —  Arrêt  de  cette  cour  qui  casse  et  annule  un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  Cayenne,  pour  avoir,  dans  un  procès,  condamné  la  partie 
publique  aux  frais,  G50.  —  Annulation  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  maritime  du  port  de  Brest ,  653. 

Cour  des  comptes.  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  vacances  de  cette  cour 
pour  l'année  1833  ,  689.  Voyez  Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

Courtiers  de  Honfleur.  Leur  nombre  est  fixé   à  cinq ,  553.  —  Ils  peuvent 
'    cumuler  le  courtage  des  marchandises,  celui  d'assurances  maritimes  et  la 
conduite  des  navires,  ibid. 
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D 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  portant  que  les  militaires  condamnes  correetionnel- 
lement  doivent  continuer  à  figurer  sur  les  registres-matricules  de  leurs 
corps  respectifs,  221. 

DÉLÉGUÉS  de  l'île  Bourbon.  Voyez  Bourbon. 

DÉPÈCHES.  (Transport  des)  Voyez  Convention  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

DÉPENSES  du  service  colonial.  Voyez  Ordonnance  du  Roi. 

DÉPÔTS  faits  dans  les  chancelleries  consulaires ,  485. 

DÉPUTÉS.  Voyez  Chambre. 

Discours  du  Roi  prononce'  à  la  séance  royale  du  25  avril  1 833, 

Droits  civiis  et  politiques  dans  les  colonies.  Voyez  Loi. 

Droits  de  chancellerie.  Ordonnnance  relative  à  leur  perception  ,  480. 

DucAMPE  DE  RosAMEL  (Le  vice-amlral),  préfet  maritime  à  Toulon,  est  nommé 
membre  du  conseil  d'amirauté,  691. 

E 

Ecole  navale.  Ordonnance  du   Roi  concernant   son   organisation,   282. 

—  Prospectus  de  cette  école  ,  285.  — Programme  d'examen  ,  286.  —  Ar- 
rondissements d'examen  ,  ibid.  —  Conditions  d'admission  au  concours,  288. 

—  Habillement,  équipement,  291.  —  Livres  et  instruments,  292.  — Liste 
nominative  de  quarante-cinq  élèves  de  2^  classe,  686.  —  Quarante-deux 
élèves  sont  admis  à  l'école  navale  ,  703. 

Ecole  polytechnique.  Dispositions  relatives  aux  candidats  militaires  pour 
le  concours  de  cette  école,  195.  —  Programme  d'admission.  196.  —  Ar- 
rondissements d'examen,  197.  —  Conditions  d'admission  au  concours,  199. 

Écoles  de  maistrance.  Rapport  au  Roi  sur  l'organisation  de  ces  écoles,  17. 

—  Ordonnance  du  Roi  portant  de  nouvelles  dispositions  sur  la  composition , 
l'enseignement  et  l'administration  de  ces  écoles,  199. 

Effets  mobiliers  appartenant  à  l'État.  Voyez  Commissaires-priseurs . 

Élèves  de  la  marine.  Voyez  Nominations. 

Enregistrement.  L'ordonnance  qui  n'assujettissait  qu'au  droit  fixe  d'un  franc 
les  actes  contenant  des  stipulations  relatives  à  des  biens  sis  à  Saint-Do 
mingue  est  rapportée,  15. 
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EpÉes  d'honneur  offertes  par  le  gouvernement  anglais  au  capitaine  et  à 
l'e'tat-major  de  la  Bordelaise,  pour  services  rendus  par  ces  officiers  à  la 
colonie  de  Bathurst,  390  et  suiv. 

Esclaves  dans  les  colonies.  Ordonnance  du  Roi  concernant  leur  recense- 
ment ,  446.  Voyez  Gouverneurs. 

Escrime  (Leçons  d'  )  dans  les  corps.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  conte- 
nant des  dispositions  relatives  aux  dépenses  résultant  de  ces  leçons,  304. 
—  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  maîtres  d'escrime  du  corps  d'ar- 
tillerie de  marine ,  ibid. 

Etablissements  français  dans  l'Inde.  Voyei  Ordonnance  du  Roi. 

Etat  générai  de  la  marine  et  des  colonies  au  l^r  avril  1833,  33. 

Exportations.  Voyez  Sucres. 

Extraits  de  jugements  militaires.  Lorsque  le  doraicilc  est  inconnu,  ils  doivent 
être  déposés  aux  mairies  des  lieux  de  naissance  des  condamnés,  14. 


Fête  du  Roi.  Dispositions  relatives  à  sa  célébration  dans  les  ports ,  223. 

Forges   et  Fonderies  de  la  marine.  Dispositions  réglementaires  relatives 

au  personnel  de  ce  service  ,  664  et  suiv. 
Français  résidant  à  l'étranger.  Voyez  Consulats. 
France.  Voyez  Convention. 


Gendarmerie  maritime.  Voyez  Nominations. 

Gouverneurs  des  colonies.  Ils  sont  autorisés  à  statuer  sur  l'acceptation 
de  dons  et  legs  jusqu'à  la  valeur  de  3,000  francs ,  398.  —  Us  peuvent 
prescrire  la  détention  des  esclaves  reconnus  dangereux,  696.  Voyez 
Ordonnance  du  Roi. 

Grains  (Tableaux  du  prix  des),  pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'im- 
portations et  d'exportations,  315  et  suiv.  ;   403  et  suiv. 

Grande-Bretagne.  Voyez  Convention. 

Gratifications  accordées  à  des  veuves  d'employés  et  officiers  de  la  marine, 
32. 

Grèce.    Voyez    Convention  etitre   la  France,  etc. 
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GuiANE.  Voyez  Législation  coloniale,  Nomination ,  Cour  de  cassation. 
Guadeloupe.  Voyez  Nominations,  Cour  de  cassation,  Législation  coloniale. 

H 

HoNFLEUR.  Voyez  Courtiers. 

Hypothèques.  Leur  conservation  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  409. 

I 

Importations.  Voyez  Sucres. 

Instruction  ou  ordre  de  travail  pour  les  maîtres  charpentiers  attaches  au 
service  de  la  surveillance  des  fournitures  de  bois  de  marine  nécessaires 
à  l'approvisionnement  des  ports  et  arsenaux,  180. 


Journaux  et  autres  imprime's.  Voyez  Conçention. 

Jugements  militaires.  Lorsque  le  domicile  des  condamnés  est  inconnu  ou 
que  leurs  familles  n'existent  plus,  les  extraits  de  jugements  doivent  être 
déposés  aux  mairies  des  lieux  de  naissance  des  condamnés,  14. 


Lacoudrais  (M.),  maître  des  requêtes  et  chef  de  la  division  des  invalides, 
est  nommé  directeur  de  la  comptabilité  des  fonds  et  invalides,  en  rempla- 
cement de  M.  Boursaint,  décédé,  314.  —  Il  est  autorisé  à  participer  aux 
délibérations  du  conseil  d'état,  687. 

Latreyte  (M.  Jean-Baptiste)  est  élevé  au^rade  de  contre-amiral,  29. 

Légion  d'honneur.  Voyez  Nominations. 

Législation  coloniale.  Rapport  au  Roi  concernant  les  changements  que 
les  ordonnances  constitutives  du  gouvernement  colonial  doivent  subir  par 
l'effet  de  la  loi  du  24  avril  1833,  557.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  mo- 
dification à  l'ordonnance  royale  du  9  février  1827,  sur  le  gouvernement 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  558.  —  Modification  à  l'ordonnance 
royale  du  27  août  1828,  sur  le  gouvernement  de  la  Guiane  française,  585. 
—  Modification  à  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825,  sur  le  gouverne- 
ment de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépendances,  681.  Voyez  Saint-Pierre  et 
Miquelon  ,   Loi. 
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Legs.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de  1,500  fr» 
fait  au  Lureau  de  bienfaisance  de  la  Pointe-à-Pître,  187.  —  Legs  de 
2,222  fr.  22  cent,  fait  à  la  fabrique  de  la  paroisse  du  Saint-Esprit,  à  la 
Martinique,  autorisé  par  ordonnance  du  Roi ,  194.  —  Legs  de  3,300  fr. , 
à  cbacun  des  bureaux  de  bienfaisance  du  Fort  et  du  Mouillage  ,  à  Saint- 
Pierre  ,  autorise'  par  ordonnance  du  Roi ,  663.  —  Rapport  au  Roi  et  or- 
donnance de  Sa  Majesté,  portant  acceptation  du  legs  de  10,000  fr,  fait 
par  >L  le  conseiller  d'état  Boursaint,  membre  du  conseil  d'amirauté,  com- 
missaire général  de  la  marine,  ancien  directevir  de  la  comptabilité  des 
fonds  et  invalides  à  îa  caisse  des  invalides  de  la  marine,  à  la  charge  de 
distribuer  annuellement  les  arrérages  de  cette  somme,  convertie  en  une 
rente  de  5  p.  0/0  sur  le  grand-livre ,  aux  dix  veuves  de  matelots  les  plus 
pauvres  de  Saint-Malo,  674. 

Lettre  du  ministre  de  îa  guerre  aux  préfets  des  départements,  relative  à  ïa 
notification  des 'jugements  militaires,  13. — Aux  intendants  militaires  , 
sur  l'exclusion  des  commissaires-priseurs  dans  les  ventes  d'effets  mobiliers 
appartenant  à  ITîltat,  26.  —  Aux  lieutenants-généraux  commandant  les 
divisions  militaires,  contenant  des  dispositions  relatives  aux  hommes  qui 
sont  en  congé  d'un  an,  214.  —  Ces  dispositions  doivent  être  appliquées 
aux  sous-offi'éiers  et  soldats  appartenant  à  la  marine,  217. —  Lettre  du 
même  concernant  les  militaires  des  régiments  d'infanterie  de  marine 
admis  dans  les  hospices,  312.  —  Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux 
chefs  maritimes  des  ports  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient .  Rochefort , 
Toulon,  Dunkerque  ,  le  Havre,  Saint  -  Servan,  Nantes,  Bordeaux, 
Baïonne  ;  aux  directeurs  des  forges  de  la  marine  ;  aux  commandants  des 
stations,  contenant  des  dispositions  relatives  à  la  célébration  de  la  fête 
du  Roi,  223.  —  Aux  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guiane  française  et  de  l'île  Bourbon,  sur  l'admission  des  hommes 
de  couleur  libres  dans  la  liste  des  candidats  aux  fonctions  d'assesseur. 
226.  —  Lettre  du  même  aux  préfets  maritimes,  concernant  les  effets 
appartenant  aux  marins  qui  manquent  leur  bâtiment  au  départ ,  354.  — 
Aux  gouverneurs  et  commandants  des  colonies  françaises,  sur  des 
observations  de  la  cour  des  comptes,  touchant  le  service  des  avances 
remboursables,  667.  — Aux  préfets  maritimes,  contenant  des  dispositions 
relatives  à  l'avancement,  l'ordre  et  la  durée  d'embarquement  des  commis 
et  autres  préposés  des  vivres  à  la  mer,  670.  —  Lettre  du  ministre  à 
M.  Parseval-Deschêne,  capitaine  de  vaisseau  commandant  une  division 
navale  à  Bougie ,  677.  —  Lettre  du  même,  concernant  les  officiers  mari- 
niers et  marins  admis  dans  les  équipages  de  ligne  ,  685.  —  Lettre  du 
ministre  à  l'occasion  des  fêtes  de  juillet,  691.  —  Lettre  du  même,  relative 
aux  certificats  de  bonne  conduite  et  de  capacité  délivrés  aux  marins, 
692. — Lettre  annonçant  que  satisfaction  a  été  donnée  par  le  gouver- 
nement anglais  sur  une  réclamation  présentée  au  nom  de  la  marine  mar- 
chande française ,  694.  Voyez  Pensions,  règlement. 

Lettres  de  grâce  accordées  par  le  Roi  à  divers  condamnés  par  les  tribunaux 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique ,  227,  392. 

Lieutenants.  Voyez  Nominations. 
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Lieutenants  de  vaisseau,  de  fre'gate.  Voyez  Nominations. 

Loi  concernant  l'exercice  des  droits  civils  et  des  droits  politiques  dans  les 
colonies ,  277.  —  Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouverneurs  des 
colonies,  portant  notification  de  ladite  loi,  278. 

Loi  relative  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  sucres,  300. 

Loi  concernant  le  re'gime  le'gislatif  des  colonies,  229.  —  Titre  1°",  des  lois 
coloniales,  ibid. — Titre  11^  de  l'organisation  des  conseils  coloniaux,  231. 
— Titre  III^  des  collèges  électoraux ,  des  capacités  électorales  et  des 
éligibles,  233.  —  Dispositions  diverses,  234.  —  Tableaux  des  circons- 
criptions électorales,  235. 


M 


Maîtres  charpentiers.  Voyez  Instruction. 

Marque,  Mutilation  des  esclaves.  Rapport  au  Roi,  et  ordonnance  de 
Sa  Majesté  portant  abolition  de  ces  peines  à  l'égard  des  esclaves  dans 
les  colonies  françaises  ,  297. 

Martelage  (Droit  de).  Etats  des  départements ,  arrondissements  et  cantons 
qui  ne  seront  pas  soumis  à  ce  droit,  310, 

Martinique.  Voyez  Cour  decassafion^Nominations,  Législation  coloniale. 

Massieu  de  Clairval  (M.  Anguste-Samuel),  capitaine  de  vaisseau,  est  nommé 
contre-amiral ,  29. 

MÉDAILLES  d'argent  remises  à  deux  marins  anglais,  pour  avoir  sauvé  des 
naufragés  français,  391. 

MÉDAILLE  d'agriculture  décernée  à  M.  de  Percin,  pour  avoir  naturalisé  à  la 
Martinique  la  patate  de  laBarbade,  663. 

MÉDAILLE  d'or  accordée  à  Mme  Marie-Virginie-Emérence  Pelletier,  dite  sœur 
Emérencienne,  hospitalière  de  l'ordre  de  Saint-Maurice  de  Chartres,  pour 
le  zèle  et  le  dévouement  dont  elle  a  fait  preuve  pendant  un  sei-vice  de  plus 
de  treize  années  dans  les  hôpitaux  de  la  Martinique  et  de  Cayenne,  677. 

MÉlay  (M.  Auguste-Jacques-Nicolas  de),  capitaine  de  vaisseau,  est  élevé  au 
grade  de  contre-amiral,  29. 

Ministère  de  la  guerre.  Son  intérim,  confié  au  général  Sébastiani ,  est  con- 
tinué jusqu'au  retour  du  maréchal  duc  de  Dalmatie,  par  M.  le  comte  de 
Rigny,  ministre  de  la  marine ,  689.  —  Le  maréchal  duc  de  Dalmatie ,  pré- 
sident du  conseil,  reprend  la  signature ,  ibid. 

Missions  diplomatiques.  Ordonnance  du  Roi  qui  les  divise  en  quatre  classes, 
188.  —  Réduction  du  nombre  des  secrétaires  des  missions  diplomatiques. 
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et  leur  remplacement  par  des  employe's  appointes  sur  \e  budget  des  affaires 
e'frangères,  190. 

Morue.  Voyez  Pèche  de  la. 

Mousses  (Compagnies  de).  De'cision  concernant  les  parents  ou  tuteurs  qui 
demandent  l'admission  de  leurs  enfants  dans  ces  compagnies. 


N 

Nominations.  L'ëlève  de  2e  classe  Melchior-Joseph-Michel-Julien  Duquesne 
estnomme'  e'iève  de  1™  classe  ,  28.  —  Nomination  de  capitaines  de  corvette, 
28,  688.  —  M.  Améde'e  de  Lesparda,  capitaine  de  cavalerie,  est  nomme' 
chef  de  bataillon  à  la  suite  du  l""  régiment  de  la  marine  ,  29.  —  MM.  Au-  ■ 
guste-Jacques-Nicolas  de  Me'lay  ,  Jean-Baptiste  Latreyte  ,  et  Auguste-Sa- 
muel Massieu  de  Clairval,  capitaines  de  vaisseau  de  l^e  classe,  sont  élevés 
au  grade  de  contre-amiral ,  ibtd.  —  M.  Valery-Romain-Etienne  Jacquin , 
adjudant  sous-officier  au  dépôt  des  régiments  de  la  marine,  est  nommé 
sous-lieutenant  au  même  corps ,  ibïd.  —  M.  Nicolas-Augustin  Bourrier , 
lieutenant  adjudant-major  au  2«  régiment  de  la  marine  à  la  Guadeloupe, 
est  promu  au  grade  de  capitaine ,  ?btd.  —  Nomination  d'officiers  du  corps 
d'artillerie  de  la  marine,  29,  192,  195;  —  de  divers  officiers  dans  les  régi- 
ments de  la  marine,  31,    188,  200,  302,   358,  649,  667,  688,690. 

—  M.  Auguste-François  Michel ,  capitaine  d'infanterie  ,  est  nommé  capi- 
taine de  la  3^  compagnie  de  gendaijfnerie  maritime  de  Lorient ,  192.  —  No- 
mination de  divers  officiers  de  gendarmerie  maritime,  195.  —  M.  de  Guigné, 
avocat,  est  nommé  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Pondichéry, 
202.  —  Nomination  de  lieutenants  de  frégate,  202,  688 ;  —  de  lieutenants 
de  vaisseau.  688.  —  M.-Alexandre-Louis  Ducrest  de  Villeneuve,  contre- 
amiral,  est  nommé  préfet  maritime  à  Lorient,  en  remplacement  de  M.  le 
contre-amiral  Mallet ,  décédé ,  202.  —  M.  Lacoudrais  ,  maître  des  requêtes 
et  chef  de  la  division  des  invalides,  est  nommé  directeur  de  la  comptabilité 
des  fonds  et  invalides,  en  remplacement  de  M.  Boursaint,  décédé,  314. 

—  M.  Yves-Heri'é-Marie  Gourguen,  lieutenant  en  premier  au  corps  d'ar- 
tillerie de  îa  marine ,  est  élevé  au  grade  de  capitaine  en  second,  en  rem- 
placement de  M.  Marmier,  décédé,  ibid.  —  M.  Achille  Delassault,  sous- 
lieutenant  au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  est  appelé  au  grade  de 
lieutenant  en  second ,  3l9.  —  M.  Louis  Bertin  ,  premier  maître  de  canon- 
nage  à  bord  de /'^/aZanfe,  estnomme  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'honneur,  358.  —  Trois  commis  principaux  sont  élevés  au  grade  de  sous- 
commissaires  de  marine,  383.  —  Nomination  de  magistrats  à  la  cour  royale 
de  la  Martinique  et  à  celle  delà  Guadeloupe,  ïbtd.  ;  —  de  divers  agents 
diplomatiques  et  consulaires ,  389  et  suiv.;  —  de  divers  magistrats  dans  les 
colonies ,  658  et  suiv.;  694 ,  704. — M.  l'abbé  Pastre  est  nommé  préfet  apos- 
tolique de  l'île  Bourbon,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  de  Solage,  décédé. 
660.  —  M.  Henri-Julien  Rolland,  lieutenant  de  vaisseau  ,  est  nommé  offi- 
cier d'ordonnance  du  Roi ,  664.  —  M.  le  vice-amiral  Willaumez  est  chargé, 
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pour  1834,  des  inspections  générales  qui  ont  Heu  chaque  année  dans  les 
grands  ports  militaires,  ibid.  —  M.  le  contre-amiral  baron  Hamelin  est 
nommé  directeur  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans  de  la  marine ,  en 
remplacement   de  M.   le  vice-amiral  comte  de  Gourdon ,  décédé ,  ibid. 

Nomination    de  divers  employés  dans  les  subsistances  de  la  marine  , 

31,  664.  —  M.  Alexandre-Ferdinand  Parceval-Deschêne,  capitaine  de 
frégate,  est  promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  666.  —  Nomination 
d'ingénieurs  de  1"  et  de  2e  classe ,  666  ,  708  ;  —  de  commissaires  et  sous- 
commissaires  de  marine,  667,  688;  —  d'un  chirurgien  entretenu  de  la 
marine ,  682.  —  M.  Lacoudrais,  directeur  de  la  comptabilité  des  fonds  des 
invalides ,  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire ,  est  autorisé  à 
participer  aux  délibérations  du  conseil  d'état  et  aux  travaux  des  comités, 
687.  — M.  le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel,  préfet  maritime  à  Toulon, 
est  nommé  membre  du  conseil  d'amirauté,  691. 


o 


Officiers  de  santé  de  la  marine.  Fixation  de  leur  traitement,  690. 

Ordonnance  du  Roi ,  concernant  la  pêche  de  la  morue,  319.  —  Modèles  de 
déclarations ,  certijicats ,  etc.,  annexés  à  cette  ordonnance  ,  328  et  suiv. 

Ordonnance  du  Roi,  concernant  la  pêche  de  la  baleine,  340.  —  Pièces 
jointes  à  l'ordonnance ,  344  et  suiv. 

Ordonnance  du  Roi,  concernant  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
386. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures  d'ordre  concernant 
les  dépenses  des  exercices  clos,  554. 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  crédit  accordé  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi  du  28  juin  1833,  pour  les  dépenses 
de  l'exercice  1834,  449. 

Ordonnance  du  Roi  portant  abolition  des  peines  de  la  marque  et  de  la  muti- 
lation à  l'égard  des  colonies  françaises  ,  296  et  297.  —  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  aux  gouverneurs  des  colonies,  portant  notification  de  cette  or- 
donnance ,  et  demande  de  renseignements  concernant  la  législation  colo- 
niale, 298. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prononce  la  clôture  de  la  session  de  1832  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés ,  294. 

Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  les  deux  chambras  pour  le  26  avril 
1833, 295. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  d'Argout  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  et  M.  Thiers  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  16. 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  la  re'partition  du  million  accorde  k  titre  de 
subvention  au  service  intérieur  des  colonies,  pour  l'exercice  de  1832, 
663. 

Ordonnances  du  Roi,  qui  règlent  pour  1834  les  de'penses  du  service  colo- 
nial, à  la  Guadeloupe,  aux  îles  Saint- Pierre  et  Miquelon,  an  Sénégal,  et 
aux  établissements  français  dans  l'Inde,  661,  662  ,  677. 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  de  deux  nouvelles  compagnies  de 
canonniers  gardes-côtes,  en  Afrique,  649. 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'une  commission  chargée  de  reviser 
la  législation  sur  les  pensions,  25. 

Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  pensions  et  des  gratifications  aux 
veuves  de  plusieurs  employés  et  officiers  de  la  marine,  32;  —  qui  fixent 
les  pensions  de  divers  officiers  militaires  et  civils ,  maîtres  entretenus  et 
agents  de  la  marine  ,  32. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'école  navale,  283. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  élections  aux  conseils  coloniaux,  238. 
—  Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouverneui's  des  colonies,  et  ins- 
tructions relatives  à  l'exécution  de  cette  ordonnance ,  250,  Voyez  Conseils 
coloniaux.  , 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice 
1833,  un  crédit  extraordinaire  pour  faire  face  aux  dépenses  de  deux  vais- 
seaux de  ligne  dans  la  Méditerranée,  313. 

Ordonnance  qui  accorde  au  ministre  de  la  marine,  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice 1832  ,  un  crédit  supplémentaire  applicable  au  payement  des  dépenses 
du  service  des  colonies,  697. 

Ordonnance  du  Roi,  qui  autorise  les  gouverneurs  des  colonies  à  statuer  sur 
l'acceptation  des  dons  et  legs  au-dessous  de  3,000  fr.,  398  et  suiv.  Voyez 
Actes  publics,  Agde ,  Alger,  assesseurs,  Bourbon,  bourses,  brevets  d'iJi- 
vention  ,  chambres,  chancelleries,  consuls,  consulats,  cour  des  comptes, 
cour  de  cassation ,  dépôts,  esclaves,  législation  coloniale,  Saint-Pierre  et 
Miquelon ,  sucres,  traite,  etc.  etc. 

Othon  de  Bavière  (le  prince).  II  est  appelé  au  trône  de  la  Grèce,  7. 
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Pairs.  Voyez  Chambre. 

Passe-ports.  Voyez  Consuls. 

Pastre  (M.  rabbe')est  nomme'  pre'fet  apostolique  à  Bourbon,  G60. 

PÊCHE  de  la  Baleine,  ©rdonnance  du  Roi,  relative  aux  primes  accorde'es 
pour  cette  pêche,  340.  —  De'clarations  exigées  des  armateurs  pour  cons- 
tater leurs  droits  à  la  prime  ,  Ibid.  —  Modèles  des  certificats  et  autres 
pièces  ne'cessaires  ,  344.  Voye::  Ordonnance  du  Roi. 

PÈCHE  de  la  morue.  Ordonnance  du  roi  relative  aux  primes  accordées  pour 
cette  pêche,  319.  —  Formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  armateurs, 
pour  constater  leurs  droits  aux  primes ,  tant  pour  les  importations  que 
pour  les  exportations ,  ibid.  et  suiv.  Voyez  Ordonnance  du  Roi. 

PÊCHEURS  des  Sables-d'OIonne.  Ils  sont  autorisés  ,  pour  1833,  à  employer  le 
filet  dit  chalut  depuis  le  le^  mai  jusqu'au  31  août,  à  la  distance  de  trois 
lieues  de  la  côte,  280. 

Pelletier  ( Marie- Virginie-Emerence).  Voyez  Médaille  d'or. 

Pensions.  Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté  portant  création  d'une 
commission  chargée  de  reviser  la  législation  sur  les  pensions,  25. — Pensions 
accordées  à  des  veuves  d'officiers  et  agents  de  la  marine,  32.  —  A  divers 
officiers,  sous-officiers,  maîtres  entretenus  et  agents  de  la  marine,  «ZiiV/.,  683 
et  suiv.  —  Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  et  chefs  maritimes, 
aux  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  aux  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime, et  aux  gouverneurs  et  administrateurs  des  colonies,  sur  les  forma- 
lités à  remplir  pour  les  propositions  de  pensions  ,  349. 

Pilotage  (  tarif  de).  Voyez  Agde. 

PoiNTE-À- Pitre.  Voyez  Cour  de  cassation,  nominations,  legs, 

PoNDiCHÉny.  Voyez  Commutations  de  peines,  nomination,  sucre. 

Poudre  de  guerre.  Fixation  du  prix  de  celle  qui  sera  délivrée  en  1834  par 
la  direction  des  poudres  et  salpêtres  au  département  de  la  marine,  688. 

Préfets  maritimes.  Voyez  Nominations. 

Primes.  Voyez  Pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine. 

Programme  d'examen,  pour  l'école  navale,  286. 

Programme  d'admission  pour  l'école  polytechnique,  196. 
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Papport  au  Roi  concernant  l'ëcole  navale,  281. 

Rapport  au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté'  portant  fixation  des  traitements 
d'inactivité'  alloue's  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires,  383  et  suiv. 

Rapport  au  Roi,  et  décision  de  Sa  Majesté',  qui  permet  aux  officiers  de  la 
Bordelaise  d'accepter  des  épées  d'honneur  offertes  par  le  gouvernement 
anglais,  390  et  suiv. 

Rapport  au  Roi,  et  ordonnance  de  Sa  Majesté,  qui  autorise  les  gouverneurs 
des  colonies  françaises  à  statuer  sur  l'acceptation  de  dons  et  legs  jusqu'à 
la  valeur  de  3,000  fr.,  398. 

Recensement  des  esclaves  dans  les  colonies,  446. 

RÉGIMENTS  de  la  marine.  "Voyez  Nominations, 

RÈGLEMENT  sur  les  moyens  de  parvenir  au  remboursement  des  sommes  re- 
dues à  l'Etat  par  les  gens  de  mer  au  moment  où  ils  sont  conge'die's,  359. 
—  Modèles  joints  à  ce  règlement,  363  et  suiv.  —  Lettres  du  ministre  aux 
préfets  maritimes  et  aux  commissaires  des  classes,  portant  envoi  et  interpre'- 
tation  dudit  règlement,  377  et  suiv.  ;  381  et  suiv. 

Retraites.  Voyez  Pensions. 

RiGNY  (le  comte  de),  ministre  de  la  marine,  continue  l'inte'rim  du  ministère 
de  la  guerre  jusqu'au  retour  du  duc  de  Dalmatie,  689. 


S 


Sables-d'Olonne.  Voyez  Pécheurs. 
Saint-Domingue.  Voyez  Enregistrement. 

Saint-Malo.  Voyez  Legs. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  Rapport  au  Roi  et  ordonnances  de  Sa  Majesté' 
concernant  l'organisation  judiciaire  de  ces  îles,  405  et  suiv.  —  Tarif  des 
actes  publics  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  484  et  suiv.  —  Ordonnance 
concernant  les  concessions  de  grèves  et  de  terrains,  et  le  régime  hypo- 
thécaire, 438. 
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SlÉBASTiANi  (Le  gênerai)  est  charge'  de  l'inteVim  du  ministère  de  la  guerre, 
G89. 

Secours  annuels  et  temporaires  accorde's  aux  orphelins  d'un  officier  mili- 
taire et  d'un  ouvrier  de  la  marine,  32. 

SÉNÉGAL.  Voyez  Ordonnance  du  Roi. 

Service  colonial  (  Voyez  Dépenses  du). 

SouLT  (Le  maréchal),  duc  de  Dalmatie,  pre'sident  du  conseil,  ministre  de  la 
guerre,  reprend  la  signature  de  ce  de'partement,  717. 

Sucres.  Loi  relative  à  leur  importation  et  à  leur  exportation,  300.  —  Rap- 
port au  Roi  et  ordonnance  de  Sa  Majesté',  portant  que  les  sucres  de  Pondi- 
che'ry  seront  admis  aux  mêmes  droits  que  ceux  de  Bourbon,  G99. 


Tableaijx  des  prix  des  grains,  203. 

Tarif  de  pilotage.  Voyez  Agde. 

TÉMOIGNAGES  de  Satisfaction.  Voyez  Compagnies  permanentes. 

Thiers  (M.)  est  nomme'  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  16. 

Traite  des  noirs.  Ordonnance  portant  que  les  droits  attribués  aux  capteurs 
de  navires  saisis  pour  faits  de  traite  des  noirs  seront  remis  au  consul  gé- 
néral d'Angleterre  à  Paris,  lorsque  la  capture  aura  été  opérée  par  des  croi- 
seurs de  la  marine  royale  britanique,  402.  — Traité  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  relatif  à  la  répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs, 
527  et  suiv. 

Traitement  d'inactivité.  Voyez  Agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Transport  des  dépêches.  Voyez  Convention. 

Tribunaux  dans  les  colonies.  Voyez  Législation  coloniale. 

Toulon.  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  urgent  et  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chantier  de  contructions,  448. 


Veuves  d'employés  et  d'officiers  de  la  marine.  Voyez  Pensions,  Gratifications. 
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ViCE-CoNSUts.  Voyez  Agents  diplomatiques  et  consulaires. 

DucREST  DE  Villeneuve  (M.  Alexandre-Louis),  contre-amiral,  est  nommé 
pre'fet  maritime  à  Lorient ,  202. 


w 


Willaumez  (Le  vice-amiral)  est  charge'  des  inspections  ge'ne'rales  dans  les 
ports ,  G64. 


ERRATA. 


Page    160,  ligne  24  :  22  décembre,  lisez  27. 

161,  dernière  îigne  :   au  lieu  de  idem,  lisez  le""  décembre  1830. 
200,  ligne   15  :  Queladur,  sous-iieutenant,  lisez  lieutenant. 

1 6  :  qu'a  remplacé ,  lisez  qui  a  remplacé. 

• 20  :  M.  Boursier,  lisez  Bourrier. 

659  ,  îigne  antépénultième  :  capitaines,  lisez  capitaine. 

660,  ligne   19  :  de  la  Berne,  lisez  de  la  Benne. 

661 ,  ligne  21  :  Solages  :  lisez  de  Solages. 

664,  ligne  16  :  Fortuné  Pau,  lisez  Paul-Fortuné  Binar*?. 
679  et  non  pas  779. 

708,  dernière  ligne  :  fin  du  tome   2  de  la  2e  partie,  lisez   fin  de  la 
partie  officielle. 


FIN    DE    LA    PARTIE    OFFICIELLE    DE     1833. 
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